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LETTRE DE S. E. LE CARDINAL GOUSSET
ARCHETÉQDE DE REIMS,
A M. l'abbé GAULTIER , CHANOINE HONORAIRE DE REIMS , DIRECTEUR AIT SÉMINAIRE DU SAINT-E5PRIT.
Paris, 28 mars 1851.
Mon cher Chanoine,
D*après le rapport que vous m'avez fait sur lo livre de M. Phillips, intitulé du Droit ecclésiastique dans ses principes généraux; vu d'ailleurs la connaissance que j'avais de l'esprit de l'auteur par suite de la lecture d'une partie considérable de c«t ouvrage, je suis heureux de vous dire que ce livre ne renferme rien qui ne soit conforme à l'esprit de notre mère la sainte Église romaine. J'ajoute qu'il est, à mon avis, bien propre à ranimer parmi nous le goût pour l'étude du droit canonique, dont on comprend aujourd'hui, mieux que jamais, la nécessité, et dont il expose les principes généraux avec une hauteur de vues et un savoir remarquables. Aussi je profiterai de toutes les occasioûs qui se présenteront pour le recommander à mon clergé.
Agréez, mon cher chanoine, l'assurance de mes sentiments affectueux,
f T. Cardinal GOUSSET,
Archevêque de Rciro$.
LETTRE DE S. E. LE CARDINAL FOBNARl AU TRADUCTEUR.
Rome, le 8 mai 1851.
Monsieur l'Abbé,
Je Youhis vous témoigner, avant mon départ de Paris, combien j'avais été content de l'ouvrage du docteur Phillips sur le Droit ecclésiastique, dont vous venez d'achever la traduction. Je n'avais encore pris connaissance que des deux premiers volumes. Le troisième, que vous venez de m'envoyer, me confirme dans la pensée que cet ouvrage est de nature à produire un grand bien. Il me paraît réunir, à des vues élevées et pleines d'intérêt, un exposé savant et approfondi des matières. Mais il m'a foit plaisir surtout à cause de Tesprit véritablement
catholique dont il est empreint. C'est une excellente pensée que d'avoir traduit ce livre en français. Il pourra servir de contre-poids à d'autres ouvrages, qui, on le sait, sont loin d'offrir sur tous les points une doctrine saine et irréprochable.
Veuillez recevoir mes remercîments pour l'envoi, tant des deux premiers volumes que j'avais reçus à Paris, que du troisième qui m'est parvenu ici; et agréez l'assurance de mes sentiments affectueux.
t Le Cardinal FORNARI.
Lettre de monsëigmeur l'é\'êque de langres ad même.
I^ngres, 4 avril 1851.
Monsieur l'âbbé,
Je ne puis que vous remercier d'avoir reproduit dans notre langue l'ouvrage éminemment remarquable du Droit ecclésiastique, pai* Georges Phillips. Je l'ai lu avec un profond intérêt. J'y ai trouvé une érudition solide, des vues élevées et des principes vrais. A part quelques points secondaires qui peuvent toujours être légitimement hvrés à la controverse, l'auteur, expliqué par vos notes, y expose les pures doctrines catholiques, telles qu'il importe de les répandre pour l'affermissement de l'Église, et même pour le bien de la société.
Agréez donc, monsieur l'abbé, mes félicitations affectueuses en N. S.
^^^^ Évêque de Langres.
Lettre et approbation de monseigneur l'évêqde d'autun^
Le 12 avril 1851.
Je vous envoie, mon cher abbé> l'approbation que vous demandiez» ie désire qu'elle rempUsse votre but. Ce que j'ai lu de votre ouvrage m'a intéressé, et j'espère bien en achever la lecture. Je suis heureux de vous voir occupé d'œuvres aussi graves et aussi utiles.
Recevez, mon cher abbé, l'assurance de mon sincère attachement.
t BÉNIGNE,
Évêque d'Âutun.
Bénigne-Urbain-Jeau-Marie du Trousset d'Héricourt, par la miséricorde divine et la grâce du saint-siége apostoUque, évéque d'Autun.
Nous avons fait examiner, par un des directeurs de notre grand scminairc, la traduction de Touvragc allemand du docteur Phillips, du Droit ecclésiastique dans ses principes généraux, par M. l'abbé Crouzel, prêtre de notre diocèse.
Cet ouvrage a paru bien traduit, et les notes du traducteur lui ont encore donné plus de prix. Nous le croyons très-propre à répandre dans le clergé le goût de Tétude du droit canon.
Donné à Autun, sous notre seing et le sceau de nos armes, le 12 avriH85i. f BENIGNE,
Évoque d*Âutun.
LETTRE DE MONSEIGNEUR l'ÉVÊQDE DE MOULINS.
Le 15 mai 1851.
Monsieur l*Abbé,
Si j'ai tardé si longtemps à vous remercier de Tenvoi que vous avez bien voulu me faire de l'ouvrage du docteur Phillips, c'est que j'espérais toujours pouvoir dérober ù mes occupations assez de loisir pour le lire avec l'attention dont il est digne. Malheureusement, je découvi'c de jour en jour que, plus j'avance, moins mes travaux me permettent ce plaisir, et qu'il faudra renoncer à le placer au milieu des fatigues et des dérangements d'une visite pastorale. J'ai donc dû, avant de former mon opinion, me contenter de le parcourir, et m'en rapporter pour le surplus à des personnes qui ont toute ma confiance, et dont les récits, qui ajoutent à mes regrets, les tempèrent cependant par la satisfaction qu'ils m'autorisent à éprouver en vous offrant mes félicitations bien smcères. Tout ce que j'ai vu et tout ce qui m'a été rapporté de l'ouvrage en lui-même, de la traduction et des notes dont elle est accompagnée, me font bien augurer du succès de ce livre et des heureux fruits qu'il est destiné à produire* Je ne manquerai pas de le recommander à mon clcrjçé dans toutes les occasions qui s'en présenteront, et de l'inviter à raviver à sa lecture, avec le goût de l'étude du droit canonique, l'amour des doctrines véritablement catholiques.
Recevez, je vous prie, monsieur l'abbé, avec la nouvelle expression de ma reconnaissance, l'assurance de mes sentiments respectueux et dévoués.
Votre très-humble et très-obéissant serviteur,
t PIERRE,
Évêque de Moulins.
LETTRE DE L' AUTEUR
MonsiEun,
Il n'a pu m'étre qu^infiniineiit agréable de recevoir, par votre obligeance, la traduction de mon ouvrage sur le Droit ecclésiastique, que vous avoz entreprise et exécutée; car, assurément, si ce livre est le moins du monde capable de répondre au but unique que je me suis proposé, de servir T Église selon la mesure restreinte de mes forces, c'est seulement par votre travail que ce but aUra réellement été atteint. Moyennant la langue française, si universellement répandue, le livre se trouvant à la portée d'un bien plus grand nombre de lecteurs, il deviendra l'objet d'une critique plus générale, et^qui promet à l'auteur de nombreux avertissements sur les lacunes et les défectuosités de son travail.
Je viens donc vous offrir, à vous, monsieur, ainsi qu'à M. l'abbé Gaultier,' le promoteur de cette traduction, mes bien vifs remerdments de l'attention que vous avez bien voulu accorder à mes faibles efforts. Autant que j'en ai pu juger par la confrontation avec l'original, cette traduction est non-seulement parfaitement exacte, mais je lui dois d'avoir donné à certains passages une précision qui m'avait écbappé, outre que, par les notes excellentes que vous avez ajoutées, d'autres ont été mis à l'abri des malentendus auxquels ils auraient pu être exposés.
Je vous réitère donc, monsieur, mes remercîment», en vous priant d'agréer l'assurance de la baute considération avec laquelle j'ai l'honneur d'être, monsieur, votre très-humble et très-obéissant serviteur.
Georges PHILLIPS, lospruck, le 28 juin 1851.
Âpres avoir lu celle lellrc, admirable de simpiicilc et de modestie, le lecteur comprendra aisément que nous n'avons pu avoir Tidée de la reproduire ici, dans sa teneur textuelle, que comme une garantie, pour luimême, de la fidélité de notre travail. C'est tout le mérite que nous pussions aspirer à lui donner et avoir à cœur de constater. Quant aux autres éloges de Tillustre écrivain, si nous pouvions, un seul instant, nous croire sérieusement obligé de les décliner^ en faisant observer qu'ici sa modestie intcrverlit les rôles, nous ferions preuve d'une ingénuité vaniteuse qui réussirait, tout au plus, à se rendre ridicule.
UN MOT DU TRADUCTEUR
Nous ne faisons pas de préface; une pré&ce serait ici sans objet. L'avant-propos de Tauteur, en donnant les motifs de son invail, donne en même temps ceux du nôtre, et sa savante et /amineuse Introduction ne laisse rien à désirer sur l'objet, Timportance du sujet qu'il traite, ni sur le plan qu'il a cru devoir adopter. Quant à la valeur de Touvrage, le retentissement qu'il a eu dans toute TÂlIemagne, les éditions nombreuses qui s'y sont faites successivement de chaque livraison, avant même la publication des suivantes, la part considérable qu'il peut s'attribuer dans l'heureuse révolution qui a fait sortir les gouvernements et le clergé de ce pays de la funeste voie où les avaient engagés les doctrines scbismatiques du fébronianisme et le système d^streux de Joseph II, enfin le compte rendu enthousiaste qu'en ont donné les organes les plus éminents de la presse catholique d'Europe (voir, par exemple : Con^espondant, t. xx, p. 353; Auxiliaire catholique, t. n, p. 302 ; t. ni, p. 27-207; t. iv, p. 53) : ce sont là autant de faits qui rendent plus que superflu tout ce que nous pourrions dire du mérite et de l'utilité de cette remarquable production, fruit, comme va nous le dire lui-même le célèbre écrivain, d'un labeur obstiné et d'un enseignement public de vingt ans.
Quant à notre modeste travail, nous n'avons qu'un mot à en dire : c'est que nous nous sommes attaché, par-dessus tout, à reproduire avec une fidélité scrupuleuse la pensée de l'auteur. I^our la laisser toujours intacte, quand parfois elle nous a paru
VI UN MOT DU TRADUCTEUR
exiger quelque explication, nous y avons pourvu dans des notes spéciales.
On remarquera, dans l'exposé du plan de Touvrage, que Tauteùr se propose d'en publier un second, qui, quoique absolument distinct du premier, peut, jusqu'à un certain point, en être considéré comme le complément. M. Phillips a même eu la bonté de nous écrire qu'il y travaillait avec activité. Si l'accueil réservé à ce premier essai peut être pour nous une garantie que notre travail n'a pas été dénué de toute utilité, nous nous ferons un devoir de reconnaissance envers le public de redoubler d'ardeur et d'efforts pour lui faire hommage de la traduction de cette nouvelle publication du savant canoniste.
A l'exemple de l'auteur, qui, lui-même, n*a fait en cela que se conformer à Tusage généralement suivi, nous avons cru devoir reproduire dans la langue originale les titres des ouvrages àmplement indiqués. Nous n'avons traduit que les citations textuelles.
AVANT-PROPOS
J^e besdn d'un manuel de droit ecclésiastique est si universellement senti, tant parmi les théologiens que parmi les jurisconsultes, que le titre seul d'une publication de ce genre semble la dispenser de se mettre sous la protection d'un avant-propos. Néanmoins, l'auteur de ce travail croit devoir faire appel à l'indulgence de ses lecteurs. Il sent tout ce qu'un ouvrage de cette nature exige d'études longues et persévérantes, de profond savoir, de pénétration et de sagacité d'esprit, et il ne peut se dissimuler à lui-même combien il est au-dessous d'une semblable lâche.
Émanés des dogmes éternels et invariables de l'Église, les canons exigent de celui qui veut les approfondir que, préparé par une sérieuse étude des sciences sacrées et profanes, il s'élève à rintarissable source de la sagesse divine, d'où sort le souffle qui donne la force et la vie à ces lois sacrées. Mais un tel labeur demande des talents et des forces qui se rencontrent difficilement réunis chez un seul homme, et des loisirs, un repos d'esprit qui, dans notre temps où tout se précipite, ne sont accordés qu'à un petit nombre de privilégiés. Il faut surtout qu'un grand amour de l'Église excite et renouvelle sans cesse le courage. Ce dernier don, l'auteur affirme sans hésiter qu'il l'a reçu; il se sent animé d'une vive et filiale affection pour la mère commune et d'une ardeur véritable pour l'étude de ses lois. Ce sentiment ^ul a pu lui rendre possible une œuvre à laquelle il a voué toutes ses forces et fout le temps que lui laissent ses autres devoirs.
vm AVANT-PROPOS.
Son travail renferme un grand nombre d'imperfections qu'il connaît, et, sans doute, un plus grand nombre encore qu'il ne connaît pas ; mais il a un mérite qui ne peut lui être contesté : c'est d'être le produit d'une conviction profonde, acquise, si nous pouvons parler ainsi, au prix de nombreuses luttes et du labeur le plus obstiné. Pour ce qui est de ces imperfections de son œuvre, on ira au-devant de ses vœux en les signalant; et, quant à tout ce qui tient à son sentiment particulier, il lui est indifférent de le voir attaqué. II n'a eu en vue que la vérité, et son plus vif désir a été de ne pas énoncer une seule proposition qui ne fût en accord parfait avec la doctrine de l'Église. C'est pourquoi, si, contre son intention, il lui était échappé un seul mot qui n'y fût pas conforme, il le rétracte d'avance.
Désireux de reproduire exactement la pensée de l'Église, l'auteur s'est attaché, sur chaque sujet, à faire parler les canons eux-mêmes. Afin de les faire pénétrer plus facilement dans la mémoire, il a, tout en employant le nouveau mode de citation, conservé l'ancien usage, qui, par la reproduction du mot initial du canon, met immédiatement sur la voie du sujet.
On remarquera deux passages (Can. Fidelior, 54, D. 50, et Can. Beatiy 37, C. 2, Q. 7) rapportés sous le nom de saint Ambroise. Ce n'est pas que l'auteur ignore que quelques critiques les attribuent à Maxime de Turin, mais il en a fait la citation conformément au titre sous lequel ils figurent dans le Corpus juris.
i. Religion.
L'idée du droit ecclésiastique est déterminée par celle de l'Église, qui, elle-même, Test par celle de la religion. Par ce dernier mot, le droit romain exprimait la crainte, le respect, Teflroi, tout Tordre des sentiments qai éclosent dans le cœur de F homme avec celui de sa dépendance vis-à-vis de la Divinité (1). On le fait dériver àe relinquere. Cette étymologie est évidemment dénuée de touta base. Cicéron la voit dans religere. Pour lui, la religion, c'est, par opposition à la superstition, qui se renferme dans l'observance servile des prescriptions extérieures du culte, l'application du philosophe à rechercher et à scruter les monuments scripturaires relatifs aux choses divines (2).
L'étymologie adoptée par Lactance (3) est incomparablement préférable. Faisant dériver le mot religion de religare, elle fait jaillir l'idée d'un accord réciproque entre Dieu et l'homme, et, par là même, en met en lumière le vrai caractère, le seul qui conduise à une conception exacte de l'idée exprimée par le mot : celle du lien mystérieux qui unit l'homme avec la Divinité. Ainsi
(1) Vide PorceîKfU, Lexicon totius latinitatis, s. v. Religio. — FerrariSf Promt. biblioth. ead. toc. -— fZea, Lehrbuch der Dogmengeschichte. I, S. 30.
{2) Cicero, de Natura deorum, II, 28.
i3) Inst. div., IV, 28. Vide Stermu*, ad iEneid., VIIT, 549. — S. Thom. ^»n, Snmina, II, 2; Q. 81, art. 1. — Opusc., 19, c. 4.
lifi:'',' ': : .,::\ .- introduction.
entendu, ce mot exprime bien la crainte, le respect, toutes les affections qui résultent du sentiment de la dépendance; mais l'homme n'est pas seul Jié vis-à-vis de Dieu; Dieu a voulu se lier aussi vis-à-vis de l'homme : il y a réciprocité d'engagement. De là la division de nos livres saints en livres de l'ancienne et de la nouvelle alliance. Au commencement des temps, Dieu avait contracté alliance avec les hommes; le nœud de ce contrat, c'était la volonté divine elle-même, à laquelle la volonté de l'homme se tenait unie. Or tout contrat stipule des conditions ohligatoires pour les parties qui le souscrivent. Du côté de Thomme, ces conditions étaient l'accomplissement fidèle de la volonté divine, le consentement spontané et libre à la reconnaître comme la limite de la sienne. Mais bientôt la volonté des hommes se mit en opposition avec celle de Dieu, et Talliancefut rompue par eux. Ils répudièrent celui qui était le seul vrai Dieu, et s'allièrent avec de fausses déités. Alors le Seigneur, se choisissant parmi tous les peuples de la terre, la race d'Abraham, et formant alliance avec elle, il y eut diversité de religion, une foule de faux cultes autour de celui qui seul était le véritable. Cependant les temps s'accomplissent; Dieu envoie d'en haut son propre Fils, qui contracte une nouvelle alliance avec les hommes et la scelle de son sang. Ses révélations, manifestation authentique de la volonté divine, sont les lois de cette nouvelle alliance ; sa religion est, dans le sens propre du mot, la seule véritable que tous les hommes, sans distinction, sont tenus d'embrasser (1). Salut du genre humain, voie unique de la vérité, sa fin la désigne au monde comme la religipn universelle; nul homme n'a le droit de rester dans les ténèbres de l'erreur, nul n'a le droit de se refuser à reconnaître Dieu et celui qu'il leur a envoyé, le Seigneur Jésus.
Les différentes religions du paganisme ayant conservé quelques vestiges des révélations primitives, on pourrait absolument, soit à raison de ces débris de la vérité originelle, soit à raison de diverses révélations, fausses, il est vrai, et étrangères à toute source divine, mais néanmoins réputées surhumaines, leur don-
(1) Klecy ubi supra, p. 50.
lier le nom de religions révélées; les païens ont constamment décoré leurs cultes de cette qualification .
En face du chiistianisme et des cultes païens, ainsi caractérisés par cette dénomination, le langage usuel place en regard cer^^ tains systèmes, sous le nom de religions naturelles. Hais le christianisme est non-seulement Tunique religion révélée marquée du sceau de la vérité, elle est encore, dans l'acception la plus élevée et la plus noble du mot, Tunique religion naturelle, la seule qui réponde à la nature de Thomme, donc aussi, et par Tessence même des choses, la seule qui constitue dans son inté^ grité le véritable droit naturel. Manifestation de la pensée de Dieu sur Thumanité, elle s'harmonise nécessairement avec sa nature, telle qu'elle doit être, teUe qu'elle doit devenir par le dévelq>pement du germe que la main divine a déposé dans son sein. Les droits positifs humains, au contraire, ainsi que les religions païennes qui leur ont donné naissance, répondent à la nature de Thomme telle qu'elle est, c* est-à-dire soumise au péché, aux passions et à Terreur. Dans ce sens, ces systèmes peuvent bien prétendre au titre de religions naturelles; mais rien de moins naturel que ces religions, si Ton renferme le mot dans les limites de sa véritable signification. Pour justifier œ titre, il faudrait que, étrangères à toute révélation objective, elles se fondassent exclusivement sur les spéculations subjectives humaines. Or telle n*est pas la tâche de la raison. Ouïe intellectuelle de Thomme, elle a la facuhé de percevoir et d'ordonner ce qu'elle a perçu ; mais créer, c'est ce qu'il ne lui est pas donné de faire, pas plus qu'il ne Test à l'oreille de produire les tons. Elle peut bien re- , connaître la vérité, elle peut bien pénétrer dans sa substance et en tirer l'aliment de l'esprit ; mais dans le christianisme seul elle trouve la vérité, elle trouve la véritable alliance, qui, par Tacceptation de la révélation divine, associe, imit l'âme avec Dieu.
De l'Église
Il n'y a qu'une vraie religion ; il n'y a aussi qu'une vraie Église, TÉgKse fondée par Jésus-Christ.
« Tu es Pierre (nérçcç), et sur cette pierre je bâtirai mon Église, dit le Fils de Dieu à Tapôtre Simon, et les portes de Tenler, continue-t-il, ne prévaudront point contre elle, et je te donnerai les clefs du royaume des cieux, et ce que tu auras lié sur la terre sera aussi lié dans le ciel, et ce que tu auras délié sur la terre sera aussi délié dans le ciel (1). J» L*Ëcriture sainte ne nous montre que dans deux circonstances le Sauveur employant le mot Église dans le sens qu il y attache ici. Dans la première, et c'est celle à laquelle se rapportent les paroles que nous venons de citer, il est question du pouvoir des clefs, promis à Pierre, comme prérogative du prince des apôtres ; dans la seconde, il est question de ce même pouvoir, en tant qu'il doit s'étendre aux autres membres du collège apostolique (2). Dans l'une et dans l'autre, le mot Église (Ecclesia) désigne le royaume de Dieu sur la terre dans sa relation au royaume du cieL
Pour ce qui est du mot lui-même, si nous voulons en examiner la physionomie, nous verrons que, dans le latin comme dans l'allemand, c'est le grec qui a fourni l'expression de l'idée. Le mot latm ecclesia signifie assemblée appelée. Le mot allemand kirche, dérivé de xupioç, seigneur, indique par là même l'assemblée de ceux qui reconnaissent véritablement le Seigneur comme leur maître, qui entendent l'appel de ce maître et marchent à sa suite. Le mot Église, dans un sens, est donc l'antinomie de celui de Synagogue, qui donne l'idée d'un troupeau isolément réuni, et montre la profonde ligne de démarcation qui séparait les Juifs du reste des peuples (3). L'Église, c'est la grande société visible, où l'humanité tout entière est appelée à entrer, la société fondée sur la nouvelle alliance, et qui a pour chef le Christ, le Sei-^ gneur (Kupioç) ; nulle autre société ne peut revendiquer ce titre. Ce n'est que dans son sein que sont en pleine vigueur l'alliance et les lois émanées de l'autorité de son fondateur céleste ; et il n'y a que celui qui reconnaît le Seigneur comme tel, qui doive aussi
(1) MaUh., XVI, 18.
(2) m.y XVIII, 17.
(3) Tournely^ Prselectiones théologies de Ecclesia, vol. I, p. 8 — Lttpoli» Juris ecclesiastici prœleciiones, I, p. 12 sqq.
être reconnu par lui comme membre de Talliance; quiconque s'y refuse en est exclu, exclu de l'unité avec lui, exclu pour ce monde et pour l'autre. C'est là, dans l'Église, que Dieu a organisé la sublime biérarcbie d'un gouvernement sacré ; là qu'il a établi la chaire de son gouvernement ; là qu'il a placé les sources divines où l'homme doit aller puiser le salut, et dont les eaux jaillissent vivifiantes autour de celle qui est leur centre, autour du sacrement de l'autel, résidence réelle et permanente du Seigneur lui-même. Et certes, où sera l'Église, sinon là où le Maître, le Seigneur, réside en personne?
Les apôtres, dans leurs épîtres, soit qu'ils parlent de l'assemblée des fidèles prise dans son ensemble, soit qu'ils n'aient en vue qu'une église particulière, se servent indifféremment du mot ecclesia, et dans Tun et l'autre cas, ils l'appliquent dans le sens qae nous lui avons attribué ; dans l'un et Tautre cas, le mot désigne, conformément à son acception, une société d'appelés. Définie dans l'application la plus large et dans la signification propre du mot, l'Eglise est donc le royaume du Christ sur Ig terre, composé de la société de ceux qui sont appelés par la foi en Jésus-Christ, et ayant pour fondement f apôtre Pierre, comme vicaire du Christ.
Ainsi donc, si, d'une part, il n'est pas possible de concevoir TEglise sans Jésus-Christ, fondement véritable, pierre angulaire de ce mystérieux édifice, de l'autre, il est tout aussi impossible de la concevoir sans Pierre, représentant de celui sur qui elle repose. Donc, qu'on ne nous parle pas d'Église juive, ou musulmane, ou païenne ; il n'y a qu'une Église : l'Église chrétienne, l'Eglise du Christ. Qu'on ne nous parle pas non plus d'Église luthérienne, ou zwinglienne, ou calviniste ; il n'y a qu'une Église, l'Église catholique et romaine, Y Église de Pierre. Hors de son sein, vous pouvez nous montrer des sociétés de croyants ; mais ces croyants, eussent-ils même la foi en Jésus-Christ, ne forment point l'Église, parce que Jésus-Christ a fondé son Églbe sur Pierre, â l'exclusion de tout autre, et que celui qui ne croit pas en Pierre iie croit pas à la parole de Jésus-Christ. Écoutez plu- ^t: Tues le Christ, le Fils du Dieu vivant. — Et toi, tu es
Pierre j et sur cette pierre je bâtirai mon Église, A l'acclamation du disciple a répondu instantanément Tacclamation du maître, et le plus magnifique élan de la foi a reçu immédiatement sa récompense dans la plus magnifique des promesses.
Il y a beaucoup d'appelés, mais peu d'élus (1). L'Église ne se compose pas seulement de ceux-ci, mais encore de tous ceuxlà. Ce passage nous montre le royaume du Christ sur la terre dans son rapport avec le royaume céleste, qui n'admet dans son sein que les élus. L'Église n'est pas une ^iété de saints, dans le sens strict du mot ; mais la société de ceux qui, par la consé^ cration du baptême, sont appelés à devenir saints. De même que le tégument appartient au grain, ainsi les pécheurs appartiennent à TEglise (2) ; de même que l'arche de Noé avait recueilli des animaux purs et des impurs, ainsi dans TÉglise se trouvent des bons et des méchants.
L'arche est une des nombreuses figures dont se servent les saintes Écritures pour désigner l'Église ; au-dessus de toutes les autres images ou comparaisons plane celle qui la représente comme le corps de Jésus-Christ, dont il est lui-même le chef, et dont ceux qui y sont appelés sont les membres (3). Celte sublime considération ne place d'abord devant les yeux qu'une image du corps humain ; mais elle a un sens beaucoup plus profond, et met en regard, non en figure, mais en réalité, le corps même de Jésus-Christ. De même que le Fils de Dieu s'est revêtu de la chair de l'homme, et par là a réuni dans sa personne la divinité
[\ ) En d'autres termes : Parmi le grand nombre de ceux qui sont appelés à l'Église de la terre, Ecclesia militans, il n'y en a qu'une petite partie à qui parvienne l'appel à l'Église du ciel, EccUsia triumphans, — T'. Rom., IX, 6. — Lupoli, ubi supra, p. 96.
(2) V. les passages des saints Pères relatifs à ce sujet. — Klee, Dogmatik, bd. ], 8. 118, et LupoKj ubi supra, p. 14.
(3) V. Moëlehr, SymboUk, 5* aufl., s. 537. — Orig. c. Celsum, VI, s. 670. Nosautem... dicimus, ex divinis Scripturis, totam Dei Ecclesiam esse Ghristi corpus a Dei filio animatum, membraautem illius corporis... eos esseomnes qui credunt. Sicut anima vitam et motum imperlit corpori, quod a se ipso moveri vitaliler non potest, ila Verbum, totum corpus seu Ecclesiam movens et agens, etiam singula membrorum quae ad Ecclesiam pertinent mo-> ▼et, ita ut sine Verbo nihil faciant.
et rhumanitô, de même il s'est incorporé dans TÉglise. 11 fallait que l'édifice qu'il a bâti sur le roc, s'il devait braver les portes de Tenfer, lut animé du souffle de sa propre vie, et c'est pourquoi il a fait de FÉglise son corps vivant, le seul qui pût être à répreuve des fureurs de Tenfer. A ce point de vue, FÉglise, c'est le Fils de Dieu se manifestant sans cesse parmi les hommes sôus la forme humaine, se renouvelant dans une étemelle jeunesse; c'est l'incarnation en permanence (i).
Tous ceux qui descendent du premier homme sont, en verhi de cette génération, hommes eux-mêmes ; tous les hommes aussi doivent descendre spirituellement du nouvel Adam : ils doivent eire chrétiens, c'est-à-dire membres de son corps, de son Église. Us sont donc chrétiens, non comme sectateurs de sa doctrine, mais comme ses frères. De même que le Verbe a revêtu Thumanilé, ils doivent, eux, revêtir sa divinité; ils doivent être d'autres christs : oints comme lui, couronnés, rois comme lui (2). Dans cette acception Iranscendantale du mot, il n'y a sans doute qu'un bien petit nombre de mortels qui justifient ce titre glorieux de chrétiens; mais l'Église n'est-elle pas la société de ceux qui sont appelés à être incorporés à Jésus-Christ? Sa mission n'estelle pas de faire, de ceux qui entrent dans son sein, autant de véritables membres vivants de son divin ^poux (5)?
L'Eglise étant un royaume, le royaume de Dieu sur la terre, il n'est pas difficile de dire quel en est le roi, et puisque c'est un gouvernement théocratique, quel en est le pontife. C'est Jésus- Christ qui est ce roi, qui est ce pontife. C'est sa parole, sa doctrine, qui en est la loi. C'est lui-même, le Verbe fait chair, qui est la victime, offerte une première fois d'une manière sanglante
(i) Moëlehr, Pairologic, bd. I, s. 137, s. 831.
(2) Y. c. I, § 6, X, d. Sacr. unct. (F. 15), à Christo vero Ghristiani dicon- Inr, tanquam uncti derivenlur ab uncto, ut omnes concurrant in odoreai ilUus unguenti, cujus nomen oleum est effusum. — Klee, Lehrb d. Dog- «nengesch., bd. 1, s. 31.
(3) S. Méthodius compare TÉglise, sou* ce rapport, à une mère qui recueille dans son sein tous ceux qui se consacrent à Jésus-Christ, au Ao^^o;, ^ forme à sa ressemblance et à celle de Jésus-Christ , et les enfante de DooTeau comme citoyens du ciel. Y. Moëlehr, ubi supra, p. 694.
sar la croix, et maintenant, sans effusion de sang, dans le mystère de Tautel (1). C'est lui qui a déterminé les conditions auxquelles l'homme doit devenir et rester chrétien, membre de son royaume, lui qui a fixé la forme que doit affecter le gouvernement de son royaume sur la terre; lui qui a institué dans les sacrements les moyens destinés à procurer le salut aux citoyens de ce royaume et à les mettre en état d'être admis dans le' royaume des cieux, dont il a confié les clefs aux apôtres, et principalement à Tapôtre Pierfe. En vertu de cette économie, celui-ci a été mvesti de la souveraineté, et il Ta léguée à ses successeurs dans Fapostolat, de même que les autres apôtres ont transmis aux leurs la puissance épiscopale (3).
Le royaume de Dieu sur la terre est T image de celui du ciel, dont il reflète les splendeurs aux yeux des hommes pendant leur pèlerinage dans la région de Texil. D a, comme tout royaume, sa constitution propre. Ainsi que le royaume du ciel, ainsi que le corps humain, il forme un tout organique et parfaitement ordonné, celui du pouvoir royal, pour le gouvernement du royaume de Dieu, et celui du pouvoir sacerdotal, pour le sacrifice et toutes les fonctions du sanctuaire.
Toutes ces considérations peuvent se résumer dans cette définition de Bellarmin , adoptée par la plupart des canonistes modernes : (( L'Église est la société des fidèles réunis sous un seul u chef, qui est Jésus-Christ , par la communauté de croyance et
(1) F. Can., 87, D. 2 d., consecr. Nec Moyses dédit nobis paaem verum, - sed Dominos Jésus ipse conviva et convivium, ipse comedens et qui come-
diiur. A quoi la glose ajoute :
Rex sedet in cœna, turba cinctus duodena ; Se teotit in roanibus ; se cibat ipse cibus.
V. Reiffenatuel, Jur. canon, univ., 1. 1. p
(2) Note du tradwteur. Quoique la puissance épiscopale soit passée des apôlres au corps épiscopal, il serait faux de dire que tel évêque en particulier tient son autorité épiscopale de tel apôtre, fondateur de son Eglise : par exemple , que l'évéque de Jérusalem tienne sa juridiction de saint Jacques, etc. Aussi n est-ce point dans ce sens que l'auteur entend parler ici, coDome on le verra dans vingt endroits de son livre, et notamment quand il traitera de la Swcetêion.
f la participation aux sacrements, sous la conduite de leurs pas- «i teurs légitimes, et principalement du pontife romain (1). »
Des raj^rts des hommes avec Dieu découlent les rapports des liommes entre eux. L'ordre qui les règle est ce qu'on appelle le droit, et peut, en vertu du pouvoir inhérent aux puissances fondées sur l'institution ou la permission de Dieu, être déherminé en partie par les hommes. Il y a donc un droit divin, émané immédiatement des lois divines, et un droit humain, établi par les hommes pour la réglementation des rapports indiqués.
Le droit ecclésiastique participe de ces deux caractères. Il embrasse tout Tensemble des règles relatives à l'économie de TÉglise instituée de Dieu, et à l'éducation qu'elle est appelée à donner aux peuples chrétiens en yue du salut éternel (2).
On emploie différentes dénominations pour le désigner (3). Jus sacrum signale le caractère de sainteté qui distingue l'Église et qu'elle imprime par là même à ses actes législatifs. La plupart de ses actes étant émanés de rautorilé du chef de l'Église, on a, par cette raison et pour faire pendant au jtis cxsarmm, indiqué, sous le titre de jus jxmti^ium, Tensemble du iroit ecclésiastique. Cette dénomination ne peut être considérée comme adéquate à l'idée qu'elle exprime qu'en tant que toute puissance dans l'Église doit remonter jusqu'au pape comme à sa source, et qu'on n'y reconnaît aucun droit qui n'ait été sanctionné par son consentement au moins tacite.
L'expression de jus canonicum ne répond pas non plus à toute
(1) Bellarmin, de Ecclesia milit. , t. UI, c. 2. — Tournely, \oc. cit., p. 22. — Deootû Inslit. canon., t. I, p. 5. — Jus can. univ., t. I, p. 136.
(2) V. LupoUfiuT. eccles. prœlect. I, p. 225. —Deooti, Jus. can. univ. I p. 305.
(3) V. Doujat, Prœnotat. canon., p. 5 seqq. — Devotij Instit. canon. I, .2i. — Ponsio, Jus canonicum juxta nativam ejus t'aciem, I, p. 15 sqq.
Textension de Fidée. Le mot grec xavcov, cordeau, mesure; exprime dans le sens métaphorique l'idée de règle et de loi, et reproduit la signification du moidimt^ris ahstractivement; car ce que la ligne est à la géométrie, le plomb à la charpenterie, etc., le droit Test aux rapports des hommes entre eux, comme règle et mesure de leurs actes; mais le mot canon est renfermé par lusage dans la désignation spéciale des prescripti(H3S ecclésiastiques, émanées soit du pape, soit des conciles, par opposition aux dispoâtions législatives de la puissance séculière, désignées sous le nom ,de vop.o; ou de lex (1). Celles-ci peuvent sans doute acquérir force de prescrq)tions ecclésiastiques, en vertu du consentement de TÉglise à les admettre comme telles, et Ton en peut dire autant de toutes celles qui sont fondées sur le droit coutumier ; mais alors elles ne tiennent ce caractère que de la sanction de TÉglise : elles sont passées à Fétat de canons, lex canonimia (2). Sous cette résetve, Texpression jws canonicuîïi pourrait absolument être employée pour désigner la somme des règles qui composent le droit ecclésiastique ; néanmoins, k signification en est trop explusivem^t restreinte par Tusage aux décrétales des papes et aux décrets des conciles, et plus partioulièrement encore aux collections qui les contiennent, pour ne pas donner la préférence à la dénomination de jus ecclesiasticwm,
L'Église fondée par Jésus-Christ est une et seule établie pour tous les hommes; son droit est un aussi et obligatoire pour tous. Ce caractère de généralité s'allie fort bien avec Texistence d'un droit particulier en vigueur dans les diverses sociétés qui composent rÉglise ; mais ce droit particulier doit, en vertu même de la nature de F Église, telle que nous l'avons exposée, s'accorder en tout point avec le dogme et avec les règles fondamentales de la discipline, sans jamais dépasser le cercle que les prescriptions générales lui ont tracé.
(1) Eurip. (Hecub., v. 602) : xavwv tcD xaXou. — Schmalzgrueber, Dissert, proœm., §1, n. 8, 1. 1, p. 5. — Grat., ad D. 3,pr. Ecclesiastica constitutio canonis nomine censelur. Ad. c. 2. Ganonum alii sunt décréta pontiiicum, alii statula conciliorum.
(2) Fagnanij Gomment, ad Décret, d. Gonstit., n. 58, t. I, p. 22.
Pris au point de viie des sources, le droit séculier a été divisé en droit émt et non écrit. Cette division peut être également admise pour le droit ecclé^astiqiie. Il en est de même de celle qui le distribue en droit externe et interne, pourvu que par droit externe l'on entende désigner les dispositions relatives aux rapports de l'Église avec TÉtat et avec les diverses confessions dissidentes, politiquemait autorisées. Cette division serait au moins plus acceptable que celle qui se formule communément par la distincticm ^tre droit public et droit privé, distinction (1) qu'on ne saurait admettre qu'en supposant qu'il y a un droit eccléâastique réglant les rapports des memlwres de l'Église entre eia, et différent de celui qui la régit dans son ensemble. Or, l'Église, investie du pouvoir d'enseigner, de sanctifier et de gouverner, ne connaît d'autre sphère ni d'autre instrument d'action que ce triple pouvoir. Appelée à pénétrer de sa Jumière et de sa chaleur tous les rapports des hommes, elle les règle, les ordonne dans la pleine expansion de son autorité enseignante, sanctificatrice et gouvernementale, sans tenir compte de ce qu'on appelle dans la vie civile droit public ou privé. Sous ce rapport, et au point de vue de la vaste mission de l'Église, cette division , si digne d'être réprouvée, quoiqu'elle ne le soit pas jusqu'ici universellement, mériterait encore bien davantage de l'être, si on prétendait subordonner le droit ecclésiastique au droit public ou au droit privé (2). Enfents de l'Église, l'économie de notre législation repousse par cela seul une division issue de l'ordre législatif de la république rcœiaine. L'Église, ce royaume spirituel, le seul qui puisse montrer son fondateur dans le Très-Haut, ne peut reconnaître de souverain ici-bas. Circonscrivez l'art, circonscrivez la science dans l'enceinte d'une limite territoriale; vous essayerez ensuite' d'imposer à l'Église, d'imposer à sa divine doctrine et au droit qui l'a pour base la limite des prescriptions d'un État. Telle qu'un grand fleuve qui traverse, en roulant ses eaux puis-
(1) Voyez contre cette division : Jacobson, Kirclienrcchtlicbe untersudràngen. zwetter Beitrag., p. 43. — Richter, Lehrbuch deskatol. u. ewangil. larehenreebts, s. 81.
(2) V. Samgny, System des heutigen roemiscben Recbts, bd. 1, p. 27.
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santés, des contrées soumises à différents maîtres, et qui, en dépit des obstacles qu'il rencontre, poursuit majestueusement son cours, telle TÉglise peut bien aussi, dans l'exercice de ses magnifiques pouvoirs, aller se heurter contre les prescriptions des puissances temporelles ; mais elle ne saurait s'y soumettre et les prendre pour borne et pour règle de son action.
On ne pourrait non plus, sans méconnaître, fausser complètement le caractère de TËglise, placer le droit ecclésiastique dans le domaine du droit privé (1). Sans doute ces dispositions réglementaires et législatives vont atteindre la vie privée dans ce qu'elle a de plus intime ; mais sa mission embrasse l'universalité du genre humain ; elle est là pour élever tous les hommes chrétiennement, c'est-à-dire pour les pénétrer tous de l'esprit du christianisme : les individus comme les familles, les princes comme les peuples; et ainsi son droit, économie législative de ce préceptorat universel, doit avoir son existence propre et rester indépendant de tout droit privé comme de tout droit public (2) .
DU DROIT ECCLESIASTIQUE COMME SCIENCE
§iv
i . Objet de cette science.
La science du droit ecclésiastique est postérieure à ce droit luimême. On les distingue l'un de l'autre par les dénominations de droit ecclésiastique subjectif et de droit ecclésiastiqae objectif. Le premier suppose le second préexistant, et a pour objet tout Teusemble de la législation ecclésiastique (5), en le présentant au
(1 ) C'est ce que fait Falk dans son Encyclopédie du Droit, 4* édition.
(2) Voyez, sur le prétendu droit ecclésiastique naturel , le paragraphe suivant.
(3) Sous ce simple rapport, la tâche de la science est immense, et on conçoit que Bérardi ait pu dire avec vérité : Ut doctor quidem in una vel altéra diœcesi saluteris, alibi vero tacertf atque adsidere tironibus^ jubearis, Y. Gomment, in jus ecclesiast. univers.
double point de vue de son développement historique et de son applicabilité pratique. Mais là ne se borne pas sa tâche; elle doit montrer en outre comment tout ce qui, dansTÉgUse, est passé à Tétat de droit, est en harmonie avec l'idée, le bnt et la nature de 1 Eglise, et prouver par là que ce droit est tout à la fois, dans la saine acception des mots, naturel et rationnel (i).
Mais de ces trois points de vue aucun ne doit être envisagé isolément. Il est sans doute indispensable de savoir ce qui constitue, pour le temps présent, le droit en vigueur : ce point est essentiel et vital ; il a droit, plus que tout antre, de fixer les regards de la science. Mais, renfermé dans cette limite, le droit ecclésiastique, produit nu et aride d'une étude étrangère aux procédés de la science, serait relégué dans le domaine de la mémoire, et ne s'élèverait plus que par la sublimité de son objet au-dessus de l'art mécanique ou de la profession manuelle. Le droit, comme les langues, est, pour la génération actuelle, le legs des siècles. Comme elles, il s'est élaboré sous Faction du temps, et en a reçu la forme sous laquelle il nous apparaît aujourd'hui. Il a six croissance comme la plante, et de même que dans le végétal le germe renferme tout ce qui devra le constituer plus tard, le bouton, la fleur qui doit s'en épanouir, de même, à chaque période du temps, le droit n*est que l'évolution, le développement de ce qui était en germeà Torigine. Le droit ecclésiastique a ses principales racines dans les lois divines et éternelles. Emanation de FÉglise, fondée par la main de Dieu, il est entré avec elle dans l'histoire et s y est parallèlement développé avec elle (2). La méthode qui a pour objet de le présenter dans ses progrès successifs, s'appelle méthode historique. Le passé est de son ressort spécial. Arrivée au temps présent, elle se combine avec une autre méthode, dite méthode pratique, et dont l'objet spécial est de mettre sous les yeux le droit actuellement en vigueur. Mais rien de moins historique que la méthode de ces prétendus historiens, qui, allant arbi-
(i) V. WaUir, Lehrbuch des Kirchenrechts, g 3.
P) Evang. Matth., xin, 15. — F. aussi S. Greg., Homil. 29, in evang , D.4. (édil. de Paris, t. I, p. 1571). -— Bolgeni, l'Episcopato, p. 1, n. 61, p. 120.
Iraiiemcnt se placer dans une période de leur choix, et signalant l'état législatif de cette époque comme le seul normal, prétendent y renfermer le droit ecclésiastique tout entier. Procéder ainsi, c'est couper Tarbre en tronçons (1). Les diverses institutions du droit ecclésiastique, encore que les principes qui leur servent de base soient invariables, se montrent néanmoins sous une grande variété de formes ; la primauté du pape, par exemple, est bien toujours la primauté ; mais, à l'époque du premier pape, sa manifestation extérieure est autre qu'elle ne Test chez le 258* (2).
Mais ce n'est pas assez, pour la science, d'avoir détourné la méthode historique de cette fausse voie et de l'avoir associée avec la méthode pratique ; pour accomplir pleinement sa tâche, elle doit montrer que le droit ecclésiastique, dans son développement historique et dans sa forme actuelle, ne s'est pas éloigné des principes fondamentaux de l'Église. Tel est l'objet de la méthode philosophique. A elle de mettre continuellement en lumière ces principes et de s'en servir, si l'on peut s'exprimer ainsi, comme (l*une mesure appliquée à chaque institut du droit historique et du droit actuellement en vigueur. Cette mesure éternellement infaillible, ce ne sont point les spéculations de l'homme qui en arment sa raison ; c'est Dieu même qui la lui met à la main . Œuvre de la sagesse et de la puissance divines, l'Église repose sur l'insondable mystère de rincarnation ; nulle intelligence humaine ne pouvait imaginer ce mystère, nulle pensée humaine ne pouvait enfanter l'idée de cette Église. Investie des pouvoirs Ce Dieu, gouvernée par les lois de Dieu, dépositaire des révélations de Dieu, il n'y a que l'intelligence illuminée par le flambeau de ses divines révélations qui puisse pénétrer dans Tesprit intérieur de l'Église, et de là, dans celui de sa législation. Mais pour faire usage de cette mesure, d'un ordre tout divin, il faut avoir sous la main l'objet à mesurer, en d'autres termes, ce qui constitue le
{\) Thomassin, Vet. el nov. eccl. dise, p. 1, 1. 1, c. 48, n. 17. Consultius nibil fieri a iiobis potcst quam ut nostras semper opiniones etyoluntates, linguas peniiasque aptemus ei disciplinse, que in universali viget Ëctlesia eo sevo, quo nos summi providcntia numinis collocavit.
(2) Y. Ewrler, Papst. Innocenz. III, p. 6.
droit historique et Je droit actuellement en vigueur. Donc il n'est pas loisible à la méthode philosophique de s*abandonner à ses propres inspirations, et de ne prendre conseil que d'elle-même pour diriger sa marche. Sa route est sévèrement tracée.
Ce n'est pas ainsi que la toujours entendu Fesprit humahi. Souvent il lui est arrivé de s'arroger, non-seulement sur le terrain du droit en général, mais encore dans le domaine de la législation de l'Église, la faculté de se frayer lui-même sa voie, en dehors du réel et du positif, et, par suite,'de mettre au jour un droit ecclésiastique de sa création, qu'il baptisait fastueusement du nom de droit ecclésiastique naturel (1). Toutdbis, nous devons faire observer, à Thonneur de notre siècle, que Ton est assez généralement revenu de cette singulière aberration (2).
2. Du droit ecclésiastique dans ses rapports avec d'autres sciences.
Par son nom seul, le droit ecclésiastique se trouve immédiatement en face de deux autres sciences, dans une position d'aflinilé évidenle, je veux dire la théologie et la jurisprudence. Issu de la théologie, il lui donne la main et marche constamment à ses cotés ; de là le nom qu'on lui donne de theologia practica ou de iheologia rectrix (5). La théologie, en effet, embrasse dans son enseignement deux objects distincts : le dogme, et les actes qui en découlent. Réglementateur de tout ce qui a rapport à l'organisation administrative de TEgUse et à l'éducation du peuple chrétien, le droit ecclésiastique associe son action à celle de la théologie, dans le cercle de la seconde de ses attributions. Ces deux sciences ont donc entre elles les rapports les plus intimes ; quiconque se voue à l'étude de Tune ne saurait se dispenser de celle de l'autre.
(1).Y. Droste^HuUoff, Gnmdsœtze des geneinen Kircbenrccbts, bd. I, §12.
(2) Michter, loc. cit., p. 6.
(3) V. Doujai, Prœnotiones, p. 6. — Devoti, Gomment, in jus can. uni- ▼ereale, 1. 1, p. 303.
Tout ce qui louche au rile, aux fonctions sacrées, aux bénéfices, à ]a juridiction ecclésiastique, se trouve déposé dans ]e trésor précieux des saints canons. Formulés en grand nombre dans le langage même des livres de l'Ancien et du Nouveau Testament, ces augustes décrets jettent une vive lumière sur une foule de passages de la sainte Écriture ; ayant pour objet principal la direction des âdèles dans la voie du salut éternel^ ils sont pour le théologien un flambeau lumineux, et un guide fidèle dans la conduite des âmes qui lui sont confiées. Ajoutez à cela que ces saints décrets renferment la solution d'une multitude de cas de conscience et de questions difficiles, et vous conclurez sans hésiter que le prêtre ne peut qu'à son grand détriment, et au préjudice d'autrui, rester étrangère la connaissance du droit canon (1). Par leur union intime avec la doctrine de l'Église, par le rôle qu'elles jouent dans la réglementation de sa puissance gouvernementale, par les nombreux points de con(act qu'elles ont avec la dispensation des choses saintes, et en particulier des sacrements, les lois ecclésiastiques s'imposent impérieusement à ses études les plus consciencieuses comme une partie essentielle de sa vocation, et comme moyen assuré de passer d'un pas ferme des régions de la théorie, dans celle de la vie extérieure et positive.
Fille de la théologie, la jurisprudence ecclésiastique forme en quelque sorte Fanneau qui unit le droit séculier avec F Eglise. Indépendamment de cette circonstance, particuUère à l'Allemagne, que la plupart des recueils de droit canon sont reçus comme droit commun, il est certain que, bien antérieurement à cet état de choses, les principes fondamentaux de la législation de l'Église avaient dû devenir dans toutes les sociétés chrétieimes la base du droit pubhc. Le droit canon a donc exercé une influence considérable non-seulement sur Téducation chrétienne des peuples, mais encore sur leur constitution politique. C'est ce qui explique la haute importance que Fempereur Justinien attachait au droit
(1) F. C. I, D. 38 (Conc. Tolct., IV, c. 26) : Sciant sacerdotes Scripturas sacras et canones, etomne opus eorum in prœdicatione et doctrina consistât. — C. IV : Nulli sacerdoti liceat canones ignorare.
canon. 11 le prenait pour base de ses propres prescriptions et entendait, comme il s'exprimait lui-même, a que Ton se préoccuc pât beaucoup plus de l'observation des lois ecclésiastiques qui c intéressent le salut éternel, que de celles de la législation tem- I porelle (1). » De là le grand honneur dont le droit canon fut en possession de jouir, yet qui lui valut ultérieurement, dans les plus beaux jours de la splendeur scientifique de Bologne, d'être placé à la tête des sciences, comme celle de toutes la plus digne d'enricbir Tentendement humain et de solliciter ses méditations. Le droit canon et le droit romain étaient enseignés parallèlement, et le titre de docteur dans l'un et l'autre était un honneur qui élevait aux plus hautes dignités dans la carrière des professions libérales. C'est ainsi que le;s deux droits, jus pontificium et jus csssareum, émanés des deux puissances placées au sommet de la chrétienté, marchaient d'un pas égal en se donnant la main, et étaient considérés comme inséparablement unis.
Le droit canon est, pour une foule de points jurisprudentiels, one base nécessaire d'appréciation, une règle sûre de jugement. Sous ce seul aspect, on voit quelle est son importance ; mais cette importance nous apparaîtra bien plus grande encore si nous le considérons en lui-même. C'est le droit de l'Église ; à ce titre seul, il va se placer à côté du droit public et du droit privé, avec une autorité et un caractère de supériorité que ne peut méconnaître tout juriste qui fait profession d'être enfant de l'Éghse. D'ailleurs, qu'il s'élève aussi haut qu'il voudra, par la théorie et la pratique du code séculier, dans la région supérieure du droit, jamais il n'atteindra à la hauteur où peut le conduire le droit canon. Sous ce rapport encore, il se convaincra que cette science est pour lui d'une importance souveraine ; et cependant, par un funeste effet des malheurs du temps, elle a été de longues années considérée, abandonnée comme superflue ! Ce n'est guère que depuis dix ans qu'on a commencé à la réintégrer dans le cercle des connaissances utiles, même pom^ le juriste. Mais enfin on se
(1) Novell., 85, c. 1. — Oporteat examinari secundum sacra^et dmnas feguks, quae etiam nostrœ sequi non dedignantur leges-
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remet ii la cultiver, et il y a lieu d'espérer que cette intéressante étude, grâce à Timportance toujours croissante qu'elle prend depuis quelques années parmi les théologiens, acquerra de jour en jour un nouveau développement, et fera refleurir la science du droit ecclésiastique comme dans ses plus beaux jours. Qui ne hâterait de tous ses vœux un si heureux avenir*! car, hélas! de nos jours que de conflits déplorables auraient pu être évités ou abrégés; que de complications, restées inextricables, auraient été prévenues ou dénouées, si, tant du côté des théologiens que de celui des jurisconsultes, le droit canon n'avait été presque complètement relégué dansToubli! Les conjonctures présentes imposent donc aux uns et aux autres Tobligation indispensable de se livrer avec ardeur à la culture d'une science qui seule peut fournir la solution d'une foule de questions palpitantes d'actualité. (Voyez p. 27, notei.)
Des sciences auiiiiaires du droit ecclésiaslique
De ce qne le droit ecclésiastique est pour la théologie et la junspndence le terme moyen qui les unit, il résulte que l'élude de la première de ces deux sciences trouve de puissants auxiliaires dans les différentes branches constitutives des deux autres. En première ligne, il faut placer Yexégèse tant de TAncien que du Nouveau Testament et la théologie dogmatique (i) ; car la législation de l'Église n*est qu'un écoulement de sa doctrine ; les canons ne sont autre chose que l'application pratique des dogmes, des conséquences des articles de foi. De là ce titre premier des Décrélales de Grégoire IX : De summa Trinitate et de fide catholica (2). De même donc que toute exposition du droit canon qui affecterait la forme d'un traité de théologie dogmatique dé-
(1) Liebermann, Institut, theol., 5. Volf. Moyant., 1819. — Klee, Katholische dogmatik., 3 bd. Mainz., 1835«
(2) Pirking^ Jus can., I, p. 11, etc. — Devotif Jus can. uuiv., t. II, p. 3,
vierait de son but essentiel et serait faussée dans son caractère propre, de même elle ne serait plus qu'une nomenclature aride et nue si chaque institut de la sainte discipline n'y était rattaché au dogme, qui en est Tâme et la vie (1). Et voilà précisément où se révèle la méthode philosophique, vraiment digne de ce nom. Le flambeau de la foi constamment à la main, elle illumine de son indéfectible clarté toutes les parties de ce merveilleux édifice du droit ecclésiastique, et en fait resplendir la magnifique ordonnance. Elle montre, au milieu des vicissitudes des événements et des modifications diverses du droit dans sa foi;me extérieure, le dogme toujours le même, toujours immuable.
Il est important de se rendre un compte exact de ces diverses modifications du droit. Ici, une autre branche des sciences théologiques vient nous tendre la main : c'est Thistoire ecclésiastique (2).
Le droit ecclésiastique a naturellement suivi dans son évolution historique un mouvement parallèle à celui des événements à travers lesquels l'Église, ce royaume de Dieu sur la terre, a poursuivi et poursuit incessammeni sa marche vers Téternité, son terme final. L'influence de ces événements sur TÉglise, et pins encore l'influence de l'Église sur ces mômes événemenls, voilà ce que l'histoire ecclésiastique doit mettre vivement en lumière. Les différents états sous lesquels l'Église se montre à nos
(i) C'est pourquoi Bérardi a pu dire avec raison : Dicere soles, eum qui insalutata canonum disciplina theologus, aut qui insalutata theoiogia cano- Dom magister audit, non theologiam aut canonum disciplinam, sed thçologiaB yel canonum discipline dimidium possidere. Comment, in jus eccl.,# praef., p. 13.
(2) Cms, Baroniutf Annales ecclesiast. a Ghristo nato ad ann. H 98, ouvrage écrit principalement contre les centuriateurs de Magdebourg (Ëcclesiastica historia secundum singulas centurias congesta per aliquot studiosos etpios virosinurbeMagdeburg., Basileœf 1559, 15 t.). — Nataîis Aîexan^ der^ Historia ecclesiast., Paris, 1699. — Séb. de Tillemont, Mémoires pour , servir i l'histoire ecclésiastique. Paris, 1603. — Fleury, Histoire ecclésiastique. Paris, 169 J. — Caap. Saccarelli, Histor. eccles. per annos digesta variisque observationibus illustrata. Rome, 1771. — Fr. Léop. Graf. zu Stolberg^ Geschichle der Religion Jesu, 15 bd. Hamb., 1806. — Dôllinger. Uhrbucb der Rirchen gescbichte, 2 bd. Regmob., 1838.
regards dans les temps anciens, les institutions dont elle s'entoure, méritent, comme première expression de sa vie, de fixer l'attention d'une manière toute particulière. Aussi avec quel amour, avec quelle tendre piété la science ne s'est-elle pas appliquée à recueillir les documents relatifs à ces antiques institutions, et à faire de l'intelligence des monuments et des inscriptions qui sont parvenues jusqu'à nous à travers les ruines des âges l'objet de ses recherches et de ses études les plus consciencieuses ! Le droit de l'Église trouve donc, ainsi que la théologie, dans Varchéologie ecclésiastique, un utile auxiliaire qui lui ouvre un trésor abondant de précieux matériaux pour Texplication et Tenteute d'une foule d'instituts (i).
Aux sciences théologiques que nous venons d'indiquer, il faut en ajouter beaucoup d'autres encore, du même ordre, et qui peuvent être également d'un grand secours dans l'étude du droit canonique. Nous signalerons notamment la géographie, la statistique (2), la chronologie (5) et la diplomatique (4), prises au point de vue de l'Église, c'est-à-dire considérées comme sciences ecclésiastiques.
Le droit canon, dans son développement historique, s'est trouvé nécessairement en nombreux points de contact avec d'autres droits. L'Ancien Testament n'était que le prélude du Nouveau ; la synagogue n'était que le précurseur de l'Église, et Jé^us- Christ est venu, non pour abolir la loi, mais pour en consommer l'accomplissement. Une partie des prescriptions de la loi ancienne doit donc se reproduire dans la nouvelle alliance, et conséquem-
(1) PonsiOy loc. cit., c. 6, p. 72. — Bingham, Origines sive antiquitates ecclesiasticse. — Thom. M. Mamacchi^ Origines et antiquitates christianœ.
(2) Doujatf Praenot., 1. V, c. 16, p. 469. — C. a. S. Paoloy Geographia sacra. Paris, 1641. — Holl, Statistica Ecclesiae Germanicae.
(3) Doujaty loc. cit., c. 17, p. 471. — Dom J. Clément^ l'Art de vérifier les dates. 4* édit. Paris, 1819. — Un ouvrage très-intéressant sur cet objel, c'est le livre de Hampson intitulé : Medii œvi calendarium, etc. Londres, 1841. 2 vol.
(4) Sur cet objet, on peut consulter avec fruit Mabillon, Toustain et Schônmann, ainsi que l'ouvrage de l'auteur : Deulshe Reichs — und Rechts geschicbte, loc. cit., o. 1.
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ment la connaissance du droit judaïque, dans un assez grand nombre de cas, devient indispensable pour Tintelligence exacte du droit ecclésiastique.
D'autre part, ce même droit ecclésiastique dut subir également une grande influence de la part des différents droits en ▼igueur chez les peuples au milieu desquels il était appelé à se développer. Ici vient naturellement se placer, en première ligne, le droit romain. C'est au sein de Fempire romain que TÉglise a été fondée, de là qu'elle a pris son essor pour se répandre sur toute la surface du globe et le conquérir ail royaume du ciel, cependant que, de son côté, la Rome du temps s'efforçait de Tembrasser tout entier dans sa domination terrestre. Ainsi, à l'origine, les principes du droit en vigueur dans l'empire ont dû exercer une action considérable sur le droit ecclésiastique, et concourir, pour une part notable, à lui imprimer sa forme. Uitérieurenaent, cette action ne fit que s'accroître par l'étude simultanée des deux droits, et par l'union intime qui résultait entre eux de la théorie des deux glaives. Par ces motifs, il faut considérer la coimaissance du droit romain comme l'un des principaux auxiliaires à s'adjoindre dans la culture du droit canonique. Si, à une certaine époque, nous voyons l'Église en faire pour les clercs un objet d'interdiction, c'est que grand nombre d'entre eux, séduits par l'intérêt de cette étude, s'y renfermaient exclusivement, au grand préjudice de leurs obligations cléricales.
Ce que nous disons du droit romain, nous pouvons le dire, par les mêmes raisons et sous les mêmes rapports, dans une certaine proportion, du droit germanique, lien est de même de l'histoire des races qui sont régies par ce droit. Mais disons sommairement que, pour quiconque veut s'élever à une certaine hauteur dans rintelligence du plus grand phénomène qui nous apparaisse dans l'histoire du genre humain, je veux dire l'Église et sa merveilleuse constitution ; que, pour quiconque veut avoir le sens des institutions fondées par ses lois, en vertu de sa mission divine, il y a nécessité indispensable de se famiUariser avec Yhistoire universelle. Inutile d'ajouter qu'il est aussi impossible de se passer de la linguistique. Tout au moins est-il de rigoureuse nécessité,
pour une étude apprc^ondie du chroit ecclésiastique, de posséder les langues grecque et latine. Mais il ne suffit pas de les connaître dans leur constitution classique, il faut encore les comprendre sous la forme qu'elles présentent au moyen âge (1).
De la littéralure du droit ecclésiastique
Malgié rétat d'abandon presque complet où l'avait réduite, pendant de longues années, le discrédit inexplicable dont nous avons parlé, la science du droit canon, néanmoins, grâce à la laveiur immense dont elle avait joui jusque vers le déclin du siècle dernier, se présente environnée d'un nombreux et puissant cortège ôHauxâiaires littéraires. Nulle partie de l'Europe catholique qui n'ait fourni son contingent; nulle, par conséquent, où Ton puisse se livrer fructueusement à l'étude qui nous occupe, sans sortir de son temps et de son pays, pour aller puiser aux sources du passé et dans les travaux scientifiques des étrangers. Sans aucun doute, ces livres antiques, et notamment les commentaires des Décrélales, ne pr^entent pas une lecture fort attrayante ; mais pour qui veut obtenir, sur une question de droit déterminée, une réponse exacte et satisfaisante, il n'y a pas liberté d'option.
Le tableau que nous allons présenter n'a pas la prétention d'être complet, et il serait de peu d'utilité qu'il le fût. Nous nous sommes proposé uniquement d'indiquer les œuvres capitales, aux dififélents points de vue de la science.
A ceux qui tiendraient à avoir une liste complète, nous indiquerons spécialement les ouvrages placés en tête du catalogue, sous le titre d'œuvres bibliographiques,
(1) Voyez Touvrage de l'auteur déjà indiqué dans la note précédente.
A. Œuvres bibliographiques.
Jos. Ant. a Riegger, Bibliotheea juris canonici. Yiiidob. 1761-62. 2 vol. in-8».
Ang. Fontana, Amphitheatrum Jegale. Parm. 1688, in-fol.
Mart, Lipenii Bibliotheea realis juridica. Lips. 1757, 2 t. in-fol. Supplementa et emendationes coll. F. A. Schott. Lips. 1775, 2 tom. in-fol.
M. Camus, Lettres sur la profession d'avocat. 4* édit. Paris, 1818, 2 vol in-8'.
©^lettcr, J^anbbucè ber juriflif^cn fiittctatur* ®b. 1* &tivma, 1840.
B. Ouvrages introductifs.
îoann. Dotijat, Praenotionum canonicarum libri. V. Paris, 1687, in4% bonn ofteré Venet. 1762 (éd. 6'), fermer cur. Schott, Mitav. et Lips., 1776-1779, 2 vol. in-8".
Hun. Vlettemherg j Introductio ad jus canonicum. Hildes.
/. C. Flœrcke, Praenotiones jurisprudentiae ecclesiasticae.
F. X. Zechy Prgecognita jur. can. ad. Germanise catholicae usum et principia accommodata. Ingolst. 1747, 1766, in-8°.
J. A. a Riegger, Prolegomena ad jus ecclesiasticum. Yind.
Ign, Mid%er, Introductionis in jurisprudentiam ecclesiasticam posilivam Germanorum Pars 1, sive Praecognita. Bamb. 1770.
G. S. Lakics, Praecognita juris ecclesiastici universi. Vienn.
Chr, F. Gluck, Praecognita uberiora universae jurisprudentiae ec€lesiasticae positivae Germanorum. Hal. 1786. (Vid. «icfell, ®ef^. be^ ^ic^enrc^té. Sb. I. SinJ. @. XOXIII.)
/. Pansio, Jus canon, juxta nativam ejus faciem. Falgin. 1794. Vol.
Corb. ®dttner, (Sinlettung in ba^ ijemetne unb beutfi^f &\ii)tnxeâ)t. ?(ugé6. 1817.
G. Histoire des sources.
Gerh. v, Mastrichty Historia juris ecclesiastici et pontificii. Duisb. 1676, edit. Thomasius. Hal. 1709, 1719. Yid. J. Forttanini Praef. ad. /. a Turrecremata Grat. Decx. p. IX.
3. ®. 9>crtf ^, ^urjc ^iflocie bel fononifc^en urù> ^ix:^ à)tnte(S)të, Srcll. 1753. 8.
Ign, Mtdzery Historia legum ecclesiasticarum positivarum, quibusin Germania utimur. Bamb. 1772, ia-8\
Doujat, Hisloire du droit canonique. Paris, 1677, in-8".
3. g»* 9M4)Icr, ®ef*i^te Don \im Urfprung, Jfortgang unb bermoltgen 3w<iûnb bel geifîli^en 9îe4)té in fatf)oIif(3^ètt fiûnbecn. Ulm, 1775.
£♦ îim. »• ®pitt(ec, ©ef^i^te bel fanonif^en 9îed>tl bil auf bie Seiten bel fûlf^en 3jlbor. J^ûIJe, 1776. îKit 3u== fû^en Dermef)rt in bem crjlen Sanbe feinec (S^rifien, l^eraul^ gegeb. Don ^^à^ter. ®tuttg. 1827.
2)effen 23odefuttgen ^htt bol fanonifc^e 9îed)t (e6ent)af. SSb. 3). Vid. ÎSicfelI, 0efc^. b. «itc^enrc^tl. Sb. 1. £inJ. ©• XXXIII.
3» 3- £««9/ 3(engere ^ic^enre(i)tlgef(3^i^te, ûuc^u. b» î. ®cf(3^i^te unb Snflitntionen bel fat^ol. u» ptot. ^ir^enreti^tl» Î^I. I. îûtingen, 1827. aîcrgL Sirfell L. cit.
3. 955. Sicfell, ®ef4)i^tc bel ^ic^cnred^tl. 1. 3b. 0iegen, 1843.
D. Histoire de la discipline.
Lud. Thomassin, Ancienne et nouvelle discipline de l'Église. Lyon, 1678. Paris, 1725, 3 tom. in-fol. — Vêtus et nova EcclesiaB disciplina circa bénéficia. Paris, 1688. Magont. 1787, 9 vol. in-4". Q3ergl SRattcr, fie^rbuc^ €. 9.
P. de Marca, De concordia sacerdotii et imperii. Paris, i 641 , in-fol. éd. Baluze. Paris, 1663, in-fol. éd. J. H, Bœhmer, Francof., 1708, in-fol. Bamb. 1788, 6 vol. in.4*., — Vid. (Bolgeni) L'Episcopato. P. IL App. 2, p. 532 sqq., p. 545.
i. EUies du Piriy De antiqua Ecclesise disciplina dissertationes hisloricaB. Paris, 1686, in4°.Mogunt. etFrancof. 1788, in-4".— ^ Qmm probe semel iterumque vir doctus principiis Protestanîium, hoc est, veritati acceditl dit de cet écrivain Job Teid, son biographe protestant.
Th, Ruppreckt, Notœhistoricae inuniversum jus canon. Venet, 1764, in-fol.
E. Histoire de la littérature du droit ecclésiastique.
G. Panziroli, De claris Jegum inlerpretibus libri quatuor, Venet. 1637. Lips. 1721,in-4\
M. Sarti, De claris archigymnasii Bononiensis professoribus asaeculoXInsque ad saec. XIV. Tom. I. P. l. Bonon, 1769. P. 11. 4772.
J. €. D. (SaDigni), &e\à). h. xèm. SdeS^të tmSDîittcIalter. Sb. 3. £af, 17.
F. Traités ex proftisso du droit ecclésiastique,
Aug. Barbosa, Juris imiversalis ecclesiastici libri très. Lugd. 1660, in-fol.
E. Gonzalez Tellez, Commentaria perpétua in décret. GregoriiïX. Venet. 1699. Lugd. 1713. 4 vol. in-fol.
Prosp. Fagnani, Jus canonicum, sive Commentaria absolutissima in V libros Decretalium. Rom. 1659. Colon. Agripp. 1681, 5 vol. in-fol.
Lud. Engel, Collegium universi juris canonici. Salisb. Ed. XV. i770, 3 vol in.4°.
Jo. Cabassutius, Theoria et praxis juris canonici. Lugd, 1679. l'aris, 1703.
Emr. Pùrhing, Jus canonicum. Dilling. 1675, 5 vol. in-foJ. W. nov. Venet. 1727, in-fol.
Zeg. Bem. v. Espen, Jus ecclesiasticum universum. Col. Agripp. 1702, in-fol. Mogunt. 1791, 3 vol. in-4\ (Vid. De-
votif Jur. canon, univ. libr. 5, praef. p. IX. — Kempeners, Dis», de Rom. Pontif. prim. p. 25, u. ff .)
Anact. Reiffentiiel, Jus canonicum nniversum juxta titulos librorum V Decretalium. Venet. 1704. 3 vol. in-fol. Ingolst. 1743. 6 vol. Rom. 1829, 3 vol in-fol.
Jac, Wiestner, Institut, canon., sive Jus ecclesiasticum ad Décret. Gregor. IX libros quinque. Monach. 1705. 5 vol. in-4\ Fr. Schmier, Jurisprudentia canonico-civais, seu Jus canonicum universum juxta libr. V Décret. Salisb. 1716. Aven. 1758, 3 V. in-fol.
P. Gibertf Corpus juris canon, per régulas naturali ordine digestas. Col. AUobr. 1725, 5 vol. in-fol.
F. Schmal%gruehei\ Jus ecdes. universale. Ingolst. 1726, 5 vol, in-fol.
P/. Bœckhn, Commentarius in jus canon, universum. Salisb. 1739. Paris. 1776, 3 tom. in-fol.
NicoL Rodrigruez Fermosiniy Tractatus (Opéra omnia). Colon. AUobr. 1741, 14 vol in-fol.
C Berardi, Commentaria in jus ecclesiasticum universum. Aug. Taurin. 1766, 4 vd, in-4*. Venet. 1778, 5 vol. in-4^
Vbaldo Giraldi, Expositio juris pontificii juxta recentiorem Ecclesise disciplinam. Rom. 1769, 5 vol. in-fol. Edit. nov. Rom.
Greg. Zallwein, Princijna juris ecclesiastici universaKs et particularis Germ. Aug. Vind. 1781, 5 vol. in-4\ 1831, 5 vol. în-8*.
Jo. DevoH, Juris canonici universi Hbri quinque. Tom. I.
Rom. 1805. Tom. U, 1804. Tom. lU, 1815. Ed. nov. 18S7.
SCttbr. ^xtp, Jftitif^r Coimaentar ûbtt \sa ^xdftn^
ttéft mit ifortfe^g i^. ®4^eilL 2te llvt^. ^i^^ntgen,
G. àbrigét,
AUTBQBS CATIDLlQqSS
J. p. Lancelottus^ Insdtutioaes juris canonici^ qtiibus jus
poulifîcium singulari methodo libris qualiior conjprehenditur. Perus. 1563, in-4\
AnU AîigustinuSy Epitome juris pontificii veteris. Tarrac. i586,m-fol. Rom. 1614. Paris, 1641, 2 vol. in-fol. (Oper. onm. Tom. Y, YI.)
Fr. de Roye^ Juris canonici institutiones ad ecclesiaruin gallicaramstatumaccommodati. Paris. 1681, in'12. Lips. 1722. ia-8%
CL Fkury, Institution au droit ecclésiastique. Paris, 1677i 688. Institutiones juris ecclesiastici lat. redd. et cum animadvers. J,H. Bœhmeri^ éd. Gruber. Lips. 1724. Francof. 1759, in-8».
Jï. Canisius, Summa juris canonici. Herbip. 1707, in-S".
Rem. Maschat, Instit. jur. canon., auctœ et illuslr. ab Vbaldo GirddL Rom. 1757, 2 vol. in-4°.
P. J. a Riegger, Institutiones juris ecclesiastici. P. I. Vindob. 1678-72. Ed. nov., 1780.
Vetr. A. Danielltj Institutiones canonicœ, civiles et criminales. Rom. 1757, 4 vol. in-4\
Gagliardi, Instit. jur. canon. Neap. 1766, 4 vol. in-4".
F. M. Gasparo, Instit. jur. canon. Rom. 1702. 2 vol. in-4\
Jan. Vinc. Gravinx Instit. jur. canon. Aug. Par. 1742*
/. A, a Rieggei^y Elem(<wta jxiris ecclesiastici. Yindob. 1774. 2 lom. in-8\
Ant. Schmidt, Institutiones juris ecclesiastici. Heidelb. 1770, Bamb. 1780, 2 vol. in-8^
/. Zallinger, Institutiones juris naturalis et ecclesiastici. Aug, 1786, in-8*.
Vinc, Lupoli, Juris ecclesiastici praelectiones. Neap. 1787, 4 vol. in-8\
Phil. Hedderichj Elementa juris canonici. Bonn. 1778.
Jo. Devoti, Institutiones canonicae. Rom. 1781, 4 vol. in-8°. Ed. 5% 1818. Gand. 1836, 2 vol. in-8''.
Maur.de Schenkl^ Institutiones juris ecclesiastici. Landish. 1790. Ed. 10'. Ed. ScheiU. 1830, 2 tom. in.8^
J. A. Sauter, Fundamenla juris ecclesiastici catholicorum. Rotw. 1805. Ed. 3% 1825, 2 vol. in.8^
A. Gambsjxger, Jus ecclesiasticum. Heidelb. 1815. 2 lom. in-8-.
Jetb. ÎBalter, £ti}tbnd) M £ixé^enxe(f)tê alkv ^rijili(3^en Confeffionen. Soun, 1822. 9te îKufloge. 1842. ^né g^ranjô^^ (îfc^c «becfclt Don J. de Rocquemont. ^atiê, 1841.
@eb. 25tcnbel; iÇanbBu^ beâ fat^olif<f?en unb proteflmis: tifd)ett ^irc^enre^té Samb. 1823. 3tc 3(ufl. 1859. 5 Stc.
S* 3(. D. 2)rojîc^Jg)iiIé^off, ©runbfa^e be^ gememen «isrc^enrc^t^. 2te 3(ufl. gRimfter, 1852—35. 2 Sbe.
S. ©i^Icr, J^anbbud^ beê gemeinen unb pvcug. tSirti^en? xed)të ber .Kai^olifc^cn unb (SuangcHfti^cn. Src^l. 1841. 2 SBbe.
AUTEUnS PROTESTANTS
G. L. Bœhmer, Principia juris canonici. Edit. 7% cur. Sctonemann, Gott. 1802.
®. u. <ï6iefe, ©runbfaÇe be^ ^irc^enreti^t^* 5tc 3(uêg* »• ^raut. 0ott-1826. 8.
3:f). ® d^malî, J^anbbu^ be^ fononifc^en Sîe^té. 3te 3(«fl. OSerl. 1834. 8.
hK. 5. Si^^or n, ©runbfû^e beè ^it^cnrecJ^té ber fût^o^ iif(]^cn unb e»angclif(^en Sîeligion^patt^ci in ®eutf4)Iûnb. 0ott. 1831—33. SBbe. 8.
3. 3(. ». (Srolman, ©nmbfàÇc beé ûûgemeincn fûtÇoIiî^ fffrfîn unb pi'otctïûntif^en ^ii(^enre(3^t^. Jianff^ 1832. 8.
3(. £. 9f i^tec, i:eÉ)r6u^ beé fat^olif^cn unb euangelifcl^en «ic^enrecl^r^. Seipj. 1841. 8. 2tc 3(ufJ. 1844. (Ouvrage qui a droit d'ctre signalé comme une production des plus remarquables.)
H. Outrages de» diverses nations.
^ . Espagne :
Gundisalva de Saurez de Paz, Praxis ecclesiastica et secularis apud Hispanos. Olmeti, 1592.
France
Lois ecclésiastiques de France, par L. de Héricourt. Paris, 1719. Ed. nouv., 1771 (par Pinault), in-fol.
Gode ecclésiastique français d'après les lois ecclésiastiques de Héricourt, par M. Henrion. 2* édition. Paris, 1829, 2 vol. iii-8".
L DvboiSf Maximes du droit canonique de France; les notes de Denis Simon, Paris, 1681 «. éfter. 2 vol. in-12.
(Du Botdlay), Histoire du droit public ecclésiastique français. Paris, 1738, f740, 2 vol. in-12. Lond. 1750. 5 vol. in-12.
{Blou), Elementa juris canonici ad jurisprudentiam comitatus Burgundiae aliorumque regni provinciarum accommodata. Vesunt. 1784, in-8".
Autriche
Xiûiti. ïctpj. 1807. 3te ?(ufl. 1816. 2 St)e. 8.
Ejusd., Enchiridion juris ecclesiastici austriaci. Ibid., 1809. Ed. in-4\ 1824, 2 tom. in-8\
% as. Oujtcrmann, ûeiicxtei(f)i\d)c$ ^irc^enre^t. ffiicit, 1807. 2tc îCujl. 1812* 3 23be. 8.
Nk. Cherier, Enchiridion juris ecclesiastici. Ed. 2*. Pesth, 1839, 2 lom. in-8'.
Prusse
»0- î?- S^^o^fon, ©e^i^te ber ûucllen itê ^ird^en^ xt(i)H bcé preug. ®taaté. (£rftei: î^l. in 2 Sbe. ^onig^B. 1837—59. 8.
€. 3(. î:^, £ûlpet)i-e^, ©efd^ic^tc unb f)euti3c Q3erfaf^ fung ber fat^olifc^en àitdft ^ven^ènè. 5:^1. L J^Mt. iSAO. 8.
0. 2(. 93ieli$; jÇ)anb6u^ be^ preugif(3^cn ^irti^cttrcd^W. 2te3(uég. 183j.£cipî. 8.
I. Répertoires
L, F&trariSf ProuiUi bibliolheca canouica in uovcm tomos îistributa. Nov. éd. Rom. 1784—90, 9 vol. in-4\
Gui de Rotcsseau de la Courbe , Recueil dejurispnidence canonique. Paris, 1748. 55. 7J, in*fol.
Durand de Maillane, Dictionnaire canonique. Avign. 1761. Lyon, 1770. 4 vol. in.4*. 1776, 5 vol. in.4\ 1786, 6 vol. in-8\
2(nbr. SDlûIlct, fiejcifon heè Mt6)tntt(fftè imb bcr rôs: mif^^fatf)olif^cn iiituvgie. 3te 3(ufî. gBûrjb. 1841. 5 ©be. 8.
K. Recueils de Traites.
Traclatus ex vaiiisjuris interpretibus collecti. Lugd. 1549, 18 vol.in-fol.
Tractalus universi juris. Venet. 1584. 29 vol. in-fol".
J. Th. de Roccabertiy Bibliotbeca maxima pontificia. Romnc, 1695; 21 vol. in-fol.
G. Meermann, Novus Thésaurus juris civilis et canonici. Hag3B, 1751, 7 vol. in-fol.
il. Schmidty Thésaurus juris ecclesiastici. Heidelb. 1772. 7 vol. in-4\
A* GratTi, Nova colleclio dissertationum selcctarum in jus ccclesiaslicuni poliss. gcrmanicuni. Tom. I. Hogunt. 1829, in-8^ (3tu<3^ unter bem îitel : Continuatio Thesauri jur. eccl.)
L. Publications périodiques
Si. (S. aSeip, 3(cti^iu ber ^ird^enred^tâtoiffenf^aft. a5b* 1. 2. 5wnff. 1831. «b. 3. 4. ûffcnb* 1832. »b. 5. 2)armiîabt, 1835. 8.
«0. £• Sippett, Qlmolen htà fat^olifd^en, ptoteflantifd^en Unb im\(S)en mtà)tnxe(ifti, ^eft. 1—4. jrûtiff. 1851. u. f. 8.
®ei$; 3cîtf<!^nft fîir Mn(l)cnvcâ)t uub <}>aficraIt(;eologit\ SîegeniB. 1842 (bU iti^t 2 S&c). 8.
§ VllJ.
Des systèmes du droit ecclésiastique
L ordonnance adoptée par Grégoire IX dans les cinq livres de sa Collection des Décrétales semblait avoir donné à la syslématisalion du droit ecclésiastique sa forme définitive. Embrassant tout le corps des malières sous ces cinq chefs principaux : jiidex, judicium^ clentSy conméia, crimen, elle prétendait les distribuer dans leur ordre naturel. Ce système, en effet, fut pendant longtemps en possession de tracer le plan obligé de tous les cours académiques et de tous les ouvrages ayant pour objet l'exposition du droit canon.
A côté de ce système, nous en voyons un autre, de date plus ancienne, emprunté aux Institutes de Justinieriy et qui reproduisait à peu près la même division sous ces trois titres : personx, res et actiones.
Mais, nous le dirons, tout en rendant hommage à Futilité des livres qui les ont pris pour base, ces systèmes n'ont pas le mérite dune appropriation rationnelle. La division légale tirée des Décrétales est arbitraire, et conduit au morcellement et à Tisolement d'objets étroitement liés entre eux par une connexioîi naturelle. Ce qui contribua puissamment à lui donner tant d'autorité, c'est qu'après être passée des Décrétales de Grégoire IX à la législation subséquente, elle fut encore maintenue dans les Clémentines et les Extravagantes. Consacrée ainsi par lusagc, elle fit également, dès le principe, invasion dans le domaine de renseignement, et s'imposa à sa méthode. Or, ce système, calqué sur le droit romain, qui se concentrait principalement dans le droit privé, et était, par cela même, essentiellement défectueux, est tout à fait inadmissible, à raison des vices nombreux qu'il présente dans son application. Aussi est-il, de nos jours, entière-
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nient abandonné et remplacé par d'autres qui présentent le corps des matières du droit ecclésiastique dans un cadre plus simple et plus lumineux.
Si cette appréciation ne s'applique pas précisément au système de Sckenkl, qui divise le droit ecclésiastique en droit public et en droit privé, elle est certainement justifiée, sinon de tout point, du moins à un très-haut degré, par celui de Walter, qui, après avoir fait l'exposition des principes généraux et l'histoire des sources, traite successivement de la constitution de l'Église, de son administration, des emplois qu elle confère, des biens qu'elle possède, de la vie qui l'anime et qu'elle propage, enfin de l'influence qu'elle exerce dans le monde. Doué d'une rare puissance d'exposition, non-seulement Walter a donné par ce mode de systématisation, à la science du droit ecclésiastique, un essor qui lui mérite incontestablement le titre de restaurateur de cette discipline dans TAllemagne, mais encore il lui a assuré, par la forme dont il l'a revêtue, la place qu'elle mérite d'occuper.
Toutefois, ce système, bien considéré dans l'ordonnance de ses parties diverses, ne nous semble pas puisé dans la nature et Tessence même de l'Église et de son droit. Sous ce rapport, nous donnerions la préférence à celui de Jacobson^ et de Richter*, qui comprennent tout le corps du droit ecclésiastique dans ces trois grandes divisions :
1* Constitution et administration de TËglise, comme corps organisé ;
2' Vie de TÉglise, comme source d'où elle lire la force et les moyens qui lui sont nécessaires pour l'accomplissement de sa mission ;
S"* Biens de l'Église, comme condition de son existence temporelle.
On voit que ces deux auteurs ont compris que « le droit ecclésiastique, c comme ils le disent eux-mêmes avec raison, « porte son système en lui-même. » Cela est vrai, à priori^ de toute es-
(1) Jacobson, Kirchenrechtlichc Unlersucbungen, Erst. beilr., s. 3.
(2) hichtery Lehrbucb, g 8.
pèce de droit, mais plus encore du droit cauon, eu ce que, ne pouvant être que l'expression de Tidée de l'ÉgUsc, qui, en vertu de sa nature divine, a nécessairement un organisme naturel et divin, il doit en être la reproduction exacte et fidèle. Or, à ce point de vue, le système de ces deux canonistes atteint-il complé- . tement le but? Nous ue le croyons pas. Nous allons exposer le nôtre; peut-être semblera-t-il préférable, en ce qu'il prend plus directement pour base la nature et le caractère de FÉglise et la haute personnalité de son divin fondateur.
Jésus-Christ est le chef de l'Église, et sa personne, étant la vie de r£glise, est, parla même, relativement au droit ecclésiastique, le point central autour duquel tout doit venir converger. Or, parmi les qualités du Sauveur, quelles sont celles qui doivent être envisagées de préférence au point de vue du droit ecclésiastique?
Jésus-Christ est roi : il est le roi des rois, le seigneur des seigneurs (i) ; V Église est son royaume,
Jésus-Christ est docteur : il a les paroles delà vie éternelle (2); r Eglise est son école.
Jésus-Christ est pontife : il est le prêtre de la nouvelle alliauce selon Tordre de Melchisédech (3); V Église est son temple.
(1) [ Tim., VI, 15. Rex regum et dominus dominantium. — Ev. Luc, i, 5S, 33. Et regnabit in domo Jacob in œlernum, et regni ejus non erit finis.
— Matth., n, 2. Ubi est, qui natus est rex Judœorum. — V. Ventura, le BoUezze délia fede. — Evang. Joan., xviii, 37. Dixit ei Pilatus : Ergo rex es tu? Tu dicis, quia rex sum ego. — Apoc , i, 5, 6. Et Jesu Cbristo, qui est princeps regum terrœ, qui fecit nos regnum et sacerdotes Deo etpatri suo.
— Coloss., n, 10. Gaput omnis principatus et potestatis. — Psal. xlvi, 3. Rex magnus super onmem terram.
(2) HatUi., V, 2. Et aperiens os suum, docebat eos. — xxiv, 35. Gœlum et terra transibunt, verba autem mea non prseteribunt. — Joan., vi, 69. Ad quem ibimus? Verba vitœ setern œbabes. —Coloss., ii, 3. In quo sunt omnes ihesauri sapientiœ et scienti» absconditi.
(3) Hebr., vi, 20. Ubi prsecursorpronobisintromt Jésus, secundum ordinem Melchisédech, pontifex factus in œternum. — iv, 14. Pontifex maî^us, qui penelravit cœlos. — ix, 11 . Pontifex futurorum bonorum. — m, 1 . Apostolus et pontifex cnnfessionis nostne. — I Pelr. , n, 9. Vos autem genus electum, regale sacerdotium, gens sancta, populus acquisilionis. — CI,
A ces trois qualités de Jésus-Christ se rattachent les trois pouvoirs dont il a investi son Église :
Le gouvernement (jurisdictio);
L'enseignement (magisterium);
Le sacerdoce (ordo, ministerium).
Et ces trois pouvoirs divins, en ce qu'ils dérivent de Jésus- Christ, fournissent par là même la hase la plus naturelle à adopter pour la classification systématique du droit ecclésiastique, lequel, conséquemment, se divise de lui-même en trois parties principales.
I. Jésus-Christ est roi, l'Église est soa royaume
Se comparant lui-même aux rois pasteurs de l'âge patriarcal, le roi des rois disait à Simon Pierre : « Pais mes agneaux! pais mes agneaux ! pais mes brebis !» Et il instituait ainsi Pierre, et, dans la personne de Pierre, chacun de ses successeurs, son lieutenant dans son royaume. Puis, ce roi qui disait : « Il est mieux pour vous que je m'en aille, » institue dans la personne des apôtres et de leurs successeurs d'autres pasteurs à qui il confie, sous la primauté de Pierre, le gouvernement de l'Église; et ces pasteurs^ les évêques, forment, dans cette subordination et selon les différents dégrés du patriarcat, de l'exarchat et de la dignité archiépiscopale, la hiérarchie de juridiction.
II. Jésus-Christ est maîlre, TÉglise est son école
La doctrine du Christ est la seule doctrine du salut, et elle n'est enseignée que par l'Église et dans l'Église. Destinée à être portée à tous les hommes, elle a besoin de moyens de propagation, et là oh. elle a déjà pris racine, il lui faut des institutions propres à la consener pour ceux qui sont instruits et pour les générations futures. Il lui est, en outre, indispensable d'être armée contre l'invasion des fausses doctrines.
g 3, X. De summa Trinitite et fide calh. : Una vero est fidelium universalis Ecclesia extra quam nuUus omnino salvatur, in qua idem est sacerdos et sacrificium, Jésus Chrislus.
III. Jésus-Christ est pontife, l'KgUse est son temple
Le sublime et divin sacerdoce de Jésus-Christ exige que tout ce qui en#e en contact avec lui soit sanctifié : d'abord les objets inanimés qui se rattachent, à des degrés différents, au service du culte; puis, et à plus forte raison, les hommes, tous les hommes, attendu que le Christ, comme pontife, a offert le sacrifice sanglant sur la croix pour le genre humain tout entier. Cette sanctification et cette consécration, c'est dans le baptême qu'ils les reçoivent; et c'est dans ce sens que l'Apôtre, en parlant des chrétiens, s'écrie : « Vous êtes une race choisie, un sacerdoce royal, un peuple saint. »
Toutefois de la masse des baptisés quelques-uns sont choisis, élus par sort divin (xX^ipc;), et investis par une consécration particulière que leur confèrent les apôtres et leurs successeurs, du pouvoir d'exercer les fonctions sacerdotales, et d'offrir le sacrilice non sanglant de l'autel. Ce sont eux qui, avec les successeurs (les apôtres, forment le sacerdoce proprement dit ; c'est à eux que se rattachent, par une ordination spéciale aussi, d'autres minis- Ircs d'un ordre inférieur, pour former tous ensemble la hiérarchie du ministère. Ainsi l'homme est initié par l'ordination au sacerdoce particulier, et parle baptême au sacerdoce général.
Hais ce ne sont pas seulement ces commencements de lu vie sacerdotale de l'homme qui sont marqués par les mystérieuses consécrations que Jésus-Christ lui-même a instituées ; la vie tout entière est successivement consacrée et transformée par de semblables mystères. L'homme est affermi dans la foi par la confirmation ; son âme, rendue infirme par le péché, trouve sa guérison dans ia pénitence; dans le sacrement de l'autel, où Dieu lui-même lui donne sa chair en pâture et son sang en breuvage, l'apaisement de sa faim et de sa soif; dans l'extrême-onction, les consolations qui lui adoucissent le dernier passage ; enfin, le lien naturel qni unit l'homme et la femme est également consacré, et avec lui, la famille sanctifiée.
Maintenant, si nous faisons l'application de ces considérations
en regard du but qu'il s*agit d'atteindre, pour y trouver la base d'une systématisation rationnelle, nous verrons toute Féconomie du droit ecclésiastique se développer naturellement dans trois grandes divisions principales, correspondant aux trois grands pouvoirs conférés à TÉglise. Conformément à ce plan, nous allons présenter successivement, au point de vue des trois pouvoirs conférés à rÊglise : IMes principes généraux de son droit; 2" le développement de ses rapports avec TËtat et avec les diverses confessions politiquement autorisées; 3" enfin l'indication des sources de la science.
Ce premier ouvrage terminé, si Dieu veut bien nous en donner le temps et la force, nous en entreprendrons un second, où nous essayerons de traiter les questions particulières, eu les rattachant, dans le même ordre, aux principes généraux que nous allons exposer.
CHAPITRE PREMIER
JÉSUS-CHRIST ET SON ROYAUME
i. Quel est le fondateur de l'Église?
Le fondateur de l'Église est Jésus-Christ; Jésus-Christ, que les prophètes avaient annoncé comme le futur Messie du genre humain; que les patriarches avaient vu en esprit et en figures comme le Sauveur; que Dieu avait promis, dès l'origine, au premier homme comme rédempteur (1). C'est peu : en créant le premier homme dans Tinnocence et la sainteté, Dieu avait en vue rincamation du Christ ; aussi, avant de procéder à ce grand œuvre, le créateur du ciel et de la terre, qui, d une seule parole
(i) Tertull. adv, Praœean.f c. 16. Âb Adam usque ad patriarchas et propbedw in visione, in somno, in spécule, in enigmate ordinem suum pnestniens ab initie, quem erat persecuturus in finem. — De resurrec. carn., t. 7. Qoodcomque enim limo exprimebatur, Ghristus cogitabatur, bomo fournis.
de sa bouche, avait appelé à Texistence tout ce qui est, semble s'arrêter comme pour recueillir sa pensée : « Faisons l'homme, dit-il, à notre image et à notre ressemblance; » et façonnant de la terre de sa propre main, il lui imprime la forme humaine et rinspire du souflle de vie. C'est que le premier Adam était le type, le modèle du second; pendant que les doigts de Dieu donnaient à l'argile une configuration sublime, son œil était fixé sur l'homme futur (i). De même, en effet, que, jusqu'à la création de l'homme, la substance spirituelle et la substance corporelle avaient existé isolément, et ne s'étaient réunies qu'en lui ; demême, jusqu'à l'apparition du Christ, la divinité et l'humanité étaient séparées ; que dis-je? placées depuis le péché à une telle distance Tune de l'autre, que l'homme n'osait pas même concevoir la pensée de s'approcher de Dieu. Mais en Jésus-Christ, formé selon le type du premier Adam, la divinité et l'humanité furent unies ; et de même encore qu'Adam est vrai esprit et vrai corps, de même le Christ est vrai Dieu et vrai homme (2).
Telle était l'immensité de l'abîme qui séparait Dieu de l'homme, qu'à part le peuple choisi par grâce spéciale du Seigneur, le genre humain tout entier était prosterné aux pieds de fausses déités, et voué au culte et à la pratique de tout ce que le vice peut présenter de plus hideux et de plus atroce. Ce peuple privilégié, lui-même, conduit d'une manière si merveilleuse par la main de Dieu, ne connaissait vis-à-vis de lui d'autre sentiment que celui d'une crainte servile, et criait éperdu de terreur à Moïse : Tu loqnere nobis; ne loqmtur nobis Dominus, ne forte moriamur (5) . Il ne fallait rien moins que le plus grand de tous les prodiges pour opérer la réconciliation de l'homme avec Dieu, et ce prodige, conçu et réalisé par celui à qui rien n'est impossible, était l'Incarnation. Dieu seul, descendu sur la terre, dans la personne de son Fils, et allant comme le médecin tout-puis-
(1) Gènes., ni, 15.
("2) S. Ath<m4uej Symb. Sicut anima rationalis et carounus est homo; if a Deus et homo unus est Christus; unus omnino non confusione substantite, sed unitate personne. Venturat le BellexEe délia fede, 1. 1, p. 30.
(3) Exod.,xx,19.
JÉSUS-CHRIST ET SON ROYAUME. 47
sant à ce grand malade que Ton appelle rhomme (1), pouvait, par ses souffrances et par sa mort, satisfaire pour ses péchés et Jni rendre la santé (2). Nou, aucuue âme, aucun ange, mais lui seul, le Dieu fait homme, qui pût rassembler les hommes dans une société fondée sur Tunité avec Dieu, et appelée à traverser le monde en combattant, pour aller recueillir son triomphe final dans le sein de Dieu.
Mais le Christ ne devait pas se manifester dans tout l'appareil de sa majesté divine ; éblouis de tant d'éclat, les hommes, effrayés, auraient fui devant la splendeur de sa gloire ; il devait venir comme le faible enfant de la Vierge, ne se révélant comme le monarque suprême qu*à la lueur de l'étoile de la foi, semblable à celle qui conduisit les sages de TOrient à Thumble toit du roi nouveau-né ( 5) . Or, cette société fondée par ce divin monarque, et qui Ta pour chef, voilà son royaume, le royaume du Seigneur, voilà FÉglise.
Jésus-Christ n'est donc pas l'auteur d'une religion (4), mais le fondateur de l'Église. Établir une religion, c'est-à-dire, proposer une doctrine nouvelle sur les rapports des hommes avec Dieu, plusieurs ont pu le faire. Confucius, Zoroastre, Mahomet, Luther, Calvin et Zwingle furent inventeurs de nouvelles religions; ils ne
(i) August., serin. 7, de Verbo evang. — Epist, ad lit., III, 4. Benignitasethumanitas apparuit Salvatorisnostri Dei, quinoctisnostrie tcnebras sua lucc dispuHt, alque hominem lassum et laborantem ope graliœ roboravit.
P) Hebr., n, il. Per omnia debuit fratribus similari, ut mîsericors fieret. — Pnef. miss. Ëpiph. Dum in substantia mortalitatis nostrse apparuit.
(3) Petr. Chrysoî., serm. I, Epiph. — Jnnoc. Illy In adv., Ûoin. serin. I. ^Bemardj de Font, salvo. Noli fugere, noli timere. Ne forte dicas etiam nonc : Yocem tuam audivi et timui. Ecce infans est et sine voce; nam vagientis vox magis miseranda est, quam tremenda. — ï Epiph. Parvulus est, leviter placari potest; quis enim nesciatquia puer facile donat ?
(4) La véritable religion existait avant Jésus-Christ. Elle est aussi ancienne que le monde. C'est en ce sens que l'auteur dit ici qu'elle n'a pas été fondée par Jésus-Cbrist. La religion qu'il a prêcbée n'était pas nouvelle dans son fond, quoiqu'elle le fût dans ses développements dogmatiques et moraux. Néanmoins, à raison de ces clartés plus vives jetées sur les rapports de l'homme avec Dieu par la prédication de l'Évangile, d'autres auteurs ont pn dire sans contradiction que c'était une religion nouvelle. 11 en est de l'ensemble delà doctrine chrétienne comme du précepte spécial de la charité fraternelle que Nolre-vSeigneur a qualifié tout à la fois de précepte ancien et nouveau. {Nofe du traducteur.)
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furent pas fondateurs d'Églises; établir une Église, c*est une œuvre au-dessus de toute puissance humaine : une seule main pouvait Taccomplir : la main du divin (1) Sauveur (2).
gx.
2 Gomment rÉglisea-t-elle été fondée?
L'heureux événement de la naissance du Messie eut lieu à Bethléem, sous le règne d'Hérode (3). Baptisé par Jean, son précurseur, dans les eaux du Jourdain (4), Jésus-Christ débute dans sa carrière évangélique en appelant autour de lui douze disciples, désignés sous le nom d^apôtres, et soixante-dix autres compagnons. Hais le dessein du Sauveur n'était pas seulement d'annoncer et de faire annoncer par ses apôtres les vérités divines au genre humain dispersé (5) ; il voulait encore réunir tous les hommes en une seule famille, pour en faire son royaume. Ce royaume, qui est non de ce monde, mais bien dans ce monde (6), forme, par conséquent, sur la terre, une société d'hommes, et, comme tel, soumis, dans une certaine mesure, aux conditions de tout gouvernement terrestre, il a besoin de chefs visibles pour le diriger et le gouverner. Or, ces chefs ne peuvent être que ceux
(i) Oui, l'honmie peut inventer une religion, formuler un symbole, tracer des prescriptions, instituer un ordre hiérarchique ; mais réussir & faire de ce symbole, de ces prescriptions, de cet ordre hiérarchique, un lien intellectuel, moral et organique, qui, se déroulant dans la double sphère de l'espace et du temps, embrasse, retienne dans Vunité de foi, d'action et d'obéissance , une multitude innombrable d'intelligences et de volontés, formant ainsi une société universelle et permanente : c'est là un prodige qui ne pouvait être l'œuvre que d'une main divine. (Noie du traducteur.)
(2) Cette pensée est exposée d'une manière très-ingénieuse dans Hurtert loc. cit., 3.
(3) Ventura, le Bellezze délia fede, I, p. 52. - Sepp., das Leben Ghristi, bd. I, s. 64.
(4) Matth., c. m, 6.
(5) Devoti, Jus. canon, univ., I, p. 17.
(6) August., tract. 115, in Joann. Ghristus non dixit : Regnum meum non est hic, sed non est hinc ; non dixit : Regnum meum non est in mundo, sed de hoc mundo. Hic enim est regnum ejus usque in tinem sœculi. — Y. Gotti, Vera Ecdes. Ghristi, t. II, part. 1, p. 25, n. 32.
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que Jésus-Qirist lui-même a institués ; de même que ce royaume ne peut être régi que d'après la forme qu'il a déterminée luimême (1). Maintenant, écibutez.
« Je TOUS euToie comme le Père m'a envoyé. Allez et enseignez c tous les peuples, et baptisez-les au nom du Père, du Fils et du c Saint-E^rit (2). » Ce sont les paroles du Sauveur à ses apôtres. Le divin Sauveur avait dit : « Tout pouvoir m'a été donné dans le « ciel et sur la terre. » Ce pouvoir, qui ne peut être que l'attribut de la divinité, Jésus-Christ le confère à ses apôtres, et par là il les investit, vis-à-vis du genre humain, d'une souveraineté qui ne pouvait émaner que du Très-Haut, du roi des rois (3). Le Christ est envoyé; les apôtres, comme le nom même le porte, sont envoyés (A) \ tout pouvoir, toute autorité dans l'Église, repose sur la mission (5), le mandat, la délégation.
Cependant, parmi ses apôtres, le Christ en choisit un, Simon, fils de Jean, qu'il revêt qiécialement du pouvoir souveram, et dont il fait la pierre fondamentale de l'Église, le centre de l'unité (6). Il lui dit : « Tu es Pierre, et sur cette pierre je bâtirai < mon Église.» Cette promesse prophétique s'accomplit alors que les apôtres rassemblés à Jérusalem reçoivent l'infusion de l'esprit consolateur qui leur avait été promis (7). Dès cet instant leur mission commence. Pierre, le premier, comme chef de l'Église, promulgue l'Évangile, et trois mille personnes, suivies bientôt de cinq mille autres, font leur entrée, par le baptême, dans le royaume du Christ. Dans la même année ou dans la suivante, les apôtres voient entrer dans leurs rangs l'un des plus acharnés ennemis de l'Église naissante, Paul, nommé Saul auparavant.
(1) Gerdilf De sacri regiminis ac pontif. prim. jure, t. II, p. 220.
(2) Evang. Joann., c. XX, 21. Paz vobis, sicut mitU me Pater, et ego miito Tos. -^ Gbrysostom., Homil. 86 in cap. 20 Joan. — V. Coeffeteau^ Sacra monarch. Eccl. cath., 1. 1, p. 42.
(3) Bolgeni, TEpiscopato, part. 1, n. 2, p. 3.
(4) Àugust.f Tract, in Joan., 168. — V. aussi Coeffeteau^ p. 39.
(5) 7. Hist. pol., Blaetter, bd. 8, s. 129.
(6) Hieron. Adv. Jovin., I, c. 26. Propterea inter duodecim unus eligitur» nt, capite constituto, scbismatis toUatur occasio.
(7)Acl.n,41.
appelé par un prodige de ]a puissance divine et placé dans TÉglise comme vase d'élection (1). Bientôt ils se répandent sur la surface de la terre ; ib établissent paHout des églises ; ils leur donnent des chefs, des évêques et des prêtres, auxquels ils confèrent, de leurs plénitudes, les pouvoirs nécessaires à Taccomplissèment de leurs fonctions. Et l'Église est fondée, et à jamais inébranlable. Les apôtres peuvent consommer leur course ; lorsque le martyre viendra les aj^eler à opposer de leur sang le sceau suprême à leur témoignage, leurs pouvoirs leur survivront dans la personne des évêques.
L'épiscopat dérive donc de Taposlolat, ain^ institué immédiatement par le Christ; mais comme Tapostolat, disons mieux, comme l'Église entière, il est fondé sur Pierre, le représentant, le vicaire de Jésus-Christ, institué par lui. Les apôtres étaient subordonnés à Pierre, leurs successeurs sont subordoimés aux siens sur le siège de Rome. [Vide infra, chap. lY .)
Du pouvoir par lieutenance en général
Aucun pouvoir sur la ferre qui ne dérive de Dieu, et qui, par conséquent, n'ait mission de se vouer à son service. Fondé sur l'institution immédiate, ou sur la permission de Dieu, tout pouvoir est un pouvoir de délégation, de lieutenance , une portion
(1) Act.ixJ.
du pouvoir suprême de Dieu sur les hommes, communiqué par lui-même à quelques-uns de leurs semblables (\),
Or aucun pouvoir sur la terre ne fut aussi immédiatement institué de Dieu, ne fut aussi expressément confié à un homme pour être exercé au nom et de la part de Dieu, que celui de Tapôtre saint Pierre, chef de TEglise. Les gouvernements humains de la terre, issus d'abord de Tordre patriarcal], ont ensuite été fondés et affermis par la force des armes et par les traités intervenus ultérieurement, et il n'est pas un seul roi qui puisse se glorifier d'avoir été institué de Dieu en personne. Le fils d'Isaïe, David luimême, ne fut sacré roi des Juifs que sur un ordre de Dieu donné à Samuel ; de même que depuis, Charles, cet autre David, après la réprobation du Saûl du vieil empire romain, reçut la couronne des mains du pontife-roi de la nouvelle alliance (2). L'apôtre Simon, lui, reçoit immédiatement de Jésus-Christ l'investiture sublime qui le place comme chef à la tête de son royaume sur la terre.
Mais précisément, et par cela même qu'il est institué, son pouvoir n'est qu'un pouvoir d'emprunt ; c'est Jésus-Christ qui en est la source ; le prince des apôtres ne le possède que par voie d'écoulement; au milieu deFauréole dont il resplendit» il nous apparaît comme la tenre au miUeu des irradiations du soleil. Jésus-Christ donne sans s'épuiser : ce qu'il communique à d'autres lui reste comme son bien propre ; il dit à ses disciples : « Vous êtçs la lumière du monde, » et il n'en est pas moins la lumière ^ le sacerdoce émane de lui, et il n'en reste pas moins le prêtre suprême; de même ici : encore qu'il fasse d'un autre la pierre fondamentale de son Église, il est et il reste cette pierre angulaire aperçue mystérieusement par Isaïe, et placée par la main de Dieu à la base de l'édifice (3).
Mais pourquoi, et en quoi, Jésus-Christ, dans son Église, dans son royaume, a-t-il besoin d'un lieutenant?
(1) Rom., xui, 1. — CœffetMUf Sacra monarchia Ecclesiœ cath., 1. 1, p. 41 . Et. Joan., xix, 11.
(2) I Reg., XVI, 13. — K. Deutschegeschichte de V auteur y bd. II, s. 80.
(3) Isaïe, xxvra, 10. — Basil., Homil., 28 de Pœnil. — Iwpo/t, Juv. eccl. pneleel., 1. 1, p. 27.
Il y aurait témérité, sans doute, à prétendre que le Fils du Père éternel, la source de toute puissance, et le premier-né d'entre une multitude de frères ; que le prince des pasteurs, le prêtre éternel ; que celui qui tient les clefs de la mort et des enfers ; que Jésus-Christ, pendant qu'il vivait sur la terre, fût obligé de recourir à un autre pour le gouvernement de son Église (4 ) . H y a plus : il n'avait nul besoin d'un successeur ; car, ressuscité des morts, il ne meurt plus (2) ; et par cela même qu'il vit et qu'il a promis à son Égli^ d'être constamment avec elle jusqu'à la consommation des temps, il semblerait au contraire que l'établissement d'un représentant dût être considéré comme une superfétation.
Mais cette présence du Christ dans TÉglise se rapporte uniquement, d'une part, à la divine et continuelle assistance que le Sauvem* donne à son épouse (5) ; de l'autre, au sacrement de l'autel : ce n'est qu'ainsi qu'il est maintenant corporellement présent dans l'Église. C'est dans ce sens qu'il disait lui-même : (f Vous ne m'aurez pas toujours avec vous (i). » Depuis sa glorieuse ascension, il ne se montre plus d'une manière visible sur la terre, et personne ne l'y verra jusqu'au jour où, se manifestant dans tout l'appareil de sa majesté, il viendra de nouveau pour juger les vivants et les morts.
Cependant l'Église, comme toute société, a besoin d'être gouvernée. Le Christ, sans doute, la gouverne; mais il le £ut par le ministère des hommes, ses instruments et ses organes. En cela, il veut encore se conformer à la nature humaine ; le corps de l'Église étant composé d'hommes, il a voulu lui donner un homme pour chef (5). Sans doute, mis en regard de celui qu'il représente, et considéré en lui-même, Pierre est un chef bien débile, un fondement bien chancelant, un prêtre d une sainteté bien défectueuse, un maître faillible, un roi faible et mortel; niais le Christ
(1] Daudef Majestas hiérarchie ecdes., part. 1, p. l^'. — Laur. FetfA, de Primatu et infaillib. Rom. pont., p. 2
(2) Rom, ?i,9.
(3) Coeffeteau^ loc. cit., p. 3.
(4) Evang. MaUh., xxvi, 2.
(5) GotH, Vera eccles. Christi, t. H, part, i, p. 26. — Mendosa, qucst. 4 scbol.
PIËURË, PRJNGL DES APOTRES. 53
est avec Pierre (1), rEsprit-Saînt est avec Pierre; fort de celte double assistance, Pierre est en état de porter la haute dignité de ficaire du Christ, et Thonneir ihi Christ n'aura nullement à souffrir des infirmilés de son représentant.
Ainsi le royaume de Dieu sur la terre avait besoin d'un gouvernement humain; mais ce gouvernement humain avait besoin aussi d'une assistance divine. Sans ce gouvernement, il n'y avait dans son sein aucun ordre pour le sacrifice, aucune règle pour la croyance, aucune force de cohésion pour relier et maintenir toutes les parties dans Forganisation d'un tout harmonique. Déchiré, mis en lambeaux par les divisious intestines, le corps de l'Église serait devenu la proie d'une dissolution prochaine, inévitable, si Jésus-Christ ne lui avait donné dans son vicaire un centre d'unité. Tant que le Sauveur était visible sur la terre, chacun pouvait aller à lui : il était lui-même le lien de l'unité. Mais du jour où il s'éloignait, il fallait un autre chef autour duquel les apôtres, ainsi que les autres membres de l'Église, pussent se grouper et se réunir, à la direction duquel tous demeurassent soumis, comme à la direction même du guide divin, et dont ils suivissent l'enseignement, comme l'enseignement même de Jésus-Christ (2).
Ce chef, cet organe, par lequel le Christ dirige et enseigne son Église, c*est l'apôtre Pierre.
Prééminence de Pierre sur les autres apôtres
Lorsque Simon 6ai*-Jona parut pour la première fois devant le Sauveur, présenté par son frère André, Jésus-Christ, fixant
(i) Gottif loc. cit., p. 27, n. 54. Christus principale caput, cujus corpus est Ecclesia et Petrus ministeriale caput ad regendum boc corpus.
(î) Àugutt.t Quest. vet. et nov. Test. q. 75. Sicut in Salvatore erant omnes caus» magisterii, ita et post Salvatorem in Petro omnes conlinentur. Ipsum enim constituit caput eorum, ut pastor esset gregis dominici.
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ses regards sur lui : « Tu es fils de Jean, lui dit-il ; lu t'appelleras Céphas, c'est-à-dire Pierre (1). »
En annonçant ainsi à Fapôtre le changement fotur de son nom, le divin Sauveur lui prédisait en même temps sa vocation à devenir, à sa place, la pierre fondamentale de l'Église . Tant de solennité, de la part d un Dieu, dans la substitution d'un nom, a nécessairement une signification profonde (2). En changeaiil le nom d'Abram en celui d'Abraham, le Seigneur le désignait comme le père des croyants; en nommant Jacob Israël, il signalait celui par qui il voulait se laisser vaincre ; en faisant ajouter par Moïse au nom d'Osée celui de Josué, ou Jésus, il indiquait au peuple juif qu'il lui fallait un chef de ce nom pour l'introduire dans le pays de ses pères. Est-ce en vain qu'il aura dit à son apôtre : « Tu t'appelleras Céphas? » Non : pour chacun des trois personnages que nous avons rappelés, le nouveau nom qui ]iû était imposé avait un sens prophétique, et ce sens s'est vérifié : il en sera de même pour Simon, ou mieux pour Pierre; car bientôt nous verrons le divin Maître lui faire l'imposition solennelle du nouveau nom dont il a résolu de le décorer, en l'accompagnant de la promesse formelle de la faveur incomparable dont il est réimpression. Il ne lui dira plus : c Tu es Simon ; mais bien : « Tu es Pierre, » et par cette appellation il le désignera comme la pierre fondamentale de l'Église (5).
Le Sauveur venait d'arriver avec ses disciples à Césarée (4). « Que dit-on du Fils de l'Homme? leur demande-t-il. — Les uns disent que c'est Jean-Baptiste; d'autres, que c'est Élie ; d'autres encore, que c'est Jérémie ou un autre prophète. Et vous, reprend Jésus, qui dites- vous que je suis? » A cette question le silence se fait parmi les disciples ; une seule voix se fait entendre : (( Vous êtes le Christ, le Fils du Dieu vivant. » C'est la voix de
(1) Joan., 1, 42. — S. Chrysosl., Uom. 18.
(2) DevoH, Jus canon., univ.. I, 24, 25. — Gottû Vera eccl. Christ., 1. 11. p. 12, n. 18. — Coeffeteau, Sacra monarchia écoles. 4, l. ÎI, p. 191. — Zaccavia^ Aniifebror.ius, vol. I, p. 439.
(3) Cyi'il., 1. II, c. 12. in Joann.
(4) Ev. Mallb., xvi, 17».
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Simon, acclamant dans le fils d'Adam le Fik de Dieu. Et Jésus lui répond : c Ta es heureux, Simon Bar-Jona, parce que ce o'est ni la chair ni le sang qui t'ont révélé cela, mais mon Père qui est dans le ciel. Et moi je te dis : Tu es Pierre, et sur cette pierre je bâtirai mon Église, et les portes de Fenfer ne prévaudront point contre elle. Et je te donnerai les clefs du royaume des deux, et ce que tu auras lié sur la terre sera lié dans le ciel, et ce que tu auras délié sur la terre sera délié dans le ciel. »
Pierre est donc le premier dont la puissance dans TÉglise est acdamée (1), et cela au moment même où le céleste fondateur pose la première pierre de Tédifice divin. En lui commencent tous les pouvoirs, et ils lui sont conférés avec une solennité qui eu révèle toute l'étendue et toute Téminence. Ils le sont aussi à tout le coips des apôtres, mais ce n'est que postérieurement à la cdlation qui en a été faite d'abord à Pierre, et sous la réserve de cette première investiture (2). Les collègues de Pierre s'inclineront dans la suite avec une respectueuse soumission devant cette prééminence de leur chef, en plaçant constamment son nom en tête de ceux des autres (3), et ils la proclameront par ce préambule consacré de tous leurs décrets : Pierre et les onze (4). Mais, dès maintenant, ils lui rendent hommage par la jalousie quils en conçoivent (5). Cette prééminence, Jésus-Christ se plaît à la faire éclater en toute occasion. Il pourra bien en honorer d'autres de quelque faveur de distinction, mais Pierre sera toujours admis à y participer. C'est ainsi que nous le voyons sur le Thabor avec les deux autres témoins privilégiés de sa glorieuse transfiguration (6). Mais c'est en faveur de Pierre seul qu'il opé-
[1] L'aulcur nous semble confondre ici la promesse avec la collation de b puissance. [Note du traducteur.)
(2) Devoii, loc. dt., p. 24. — ëy. Malth., xvm, 18.
(3) Act. n, 14.
(4) Ev. Luc, IX, 52.
(5) S. Thom. Àquin. Tract, c. err. grsec. Quod quidem humanum scandakm conceperunt, quod et jam in se occuUare non poterant, et tumore cordis non sustinebant in eo quod yiderunt Petrum sibi pneterri et prœhonorari.
(6) Er.Matth., xvm, 1.
rera l^admirable prodige de la mer apaisant instantanément ses flots, non plus, comme autrefois, pour les ouvrir devant les enfants d'Israël, mais pour les affermir sous les pas de Fapotre (i ). C'est Pierre qu'il charge d'aller chercher dans la bouche du poisson la pièce de monnaie destinée à acquitter la taxe pour tous les deux (2), circonstance qui, en paraissant mettre Pierre sur une sorle de pied d'égalité vis-à-vis du divin Maître, excila à un si haut degré la susceptibilité des autres apôtres (S).
Les saints Pères ne sont pas unanimes pour reconnaître si la louchante cérémonie du lavement des pieds commença par Pierre-, mais ils le sont tous pour voir dans la double pêche mentionnée par rÉvangile, et dans la barque de Pierre montée par le Sauveur, des emblèmes éclatants de la primauté de cet apôtre (4). Jésus-Christ dit bien aux autres de jeter leurs filets; mais à Pierre seul, comme pilote, il donne Tordre de voguer vers la pleine mer. Comme Pierre, et peut-être plus que Pierre, les autres apôtres ont partagé les labeurs de cette pêche, ainsi que ceux de la pêche spirituelle, et Paul a été autorisé à dire : Tai travaillé pliLS qu aucun avive (5) ; mais Pierre, comme maître du navire, est à la tête des pécheurs, et à nul autre qu'à lui il n'est donné de conduire sa barque en pleine mer (6).
Biais nous allons voir le Sauveur marquer d'une manière plus nette encore la place de Pierre au-dessus des autres apôtres.
Au moment de se rendre sur la montagne des Oliviers, éveillant son attention par une interpellation itérative, il lui dit : c Si-
(1) Ev. Matth., IV, 29. — Chrysost., Hom., M in Matth.
(2) Ev. Matth., xvii, 26. — Chryaost., Hom., 59 in Malib. ^ Mamachi, Origin. etantiq. christ., t. V, p. 431.
(5) Ev. Matth., xvni, 4. — 5*. Jérôme, in h. 1. Quia viderant proPetro et Domino idem tributumreddilum, ex sequalitate pretii arbitrati sunt omnibus apostolis Petrum esse prœlatum, qui in redditione tributi Domino fuerat comparatus; ideo interrogant quis major sit in regno cœlorum.
(4) Paettdo-Àmhros., serm. 11. Hanc igitur solam ecclesiœ navem ascendit Dominus, in quaPetrus magisterest constitutus, dicente Domino : Super hanc petram sedificabo Ecclesiam meam. — Grêg,^ Moral., X, 1. VJI, c. 26 : Per navem Pétri quid aliud, quam commissa Pelro ecclesia, designatur?
(5) I Cor, XV, 10.
(ti) Coe/jre<«au, p. 197.
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mon! Simon! Satan vous a demandés pour tous cribler comme du froment. Mais j*ai prié pour toi, afin que ta foi ne défaille pas. Un jour, converti, confirme tes frères (1). » Que d'inductions à tirer de ce texte seul ! Mais dans ce moment nous ne faisons que narrer. Poursuivons, en transcrivant littéralement cette scène, à la fois touchante et solennelle, où le disciple, un moment prévaricateur, expiant le crime d'un triple reniement par une triple protestation d'amour, est récompensé instantanément par la collation de la plus haute dignité dont un mortel pût jamiiis être investi.
Dicit Stmoni Petro Jestis : Simon Joannis, diligis me plus his? Dicit ei : Etiam, Domine, tu scis quia amo te. Dicit d : Pasce agnos meos. Dicit ei iterum : Simon Joannis, diligis me ylus his? Ait illi: Etiam, Domine, tu scis quia amo te. Dicit ei: Pasce agnos meos, Dicit ei tertio: Simon Joannis, amas me? Contristains est Peints quia dixit ei tertio y Amas me ? etdixit ei: Domine, tu omnia nosti: tu scis quia amo te. Dixil ei : Pasce aves meas (2).
Immédiatement après ces paroles, par une faveur qu'il n'accorda à aucun autre apôtre, le Sauveur prédit à celui qu'il vient d'instituer son représentant dans le suprême pastorat, le genre de mort qu'il lui a destiné, et pour le distinguer encore davantage des autres apôtres, il termine en lui disant : Suis-moi. Pierre s'étonne de voir un autre disciple les suivre, et interroge le Sauveur : Qiie tHmporteî réplique le divin Maître. Quant à toi, vietis à ma suite. Comme s'il lui disait : «r Qu'as-tu à t'enquérir de mes intentions à l'égard des autres? Pour toi, mou lieutenant dans la vie, tu me représenteras jusque dans la mort par la similitude du trépas (5).. »
La vertu divine, nécessaire à Pierre pour exercer l'apostolat en commun avec les apôtres, lui fut départie comme aux autres par l'effusion du Snint-Esprit. Pierre, appelé par sa dignité de vicaire de Jésus-Christ, non-seulement aux fonctions de l'apostolat, mais
(1) Ev. Luc, ixn, 32
(2) E?. Joann., xxi, 15.
(3) Ev. Joann., xxi, 18. — Billarmn, D. R. pontif., 1. I, c. 24, p. 391.
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cncoie à la diicctioii générale de l'Église, devait èlre plus abondamment pourvu de ce secours divin. Chaque apôtre reçut la grâce dans la mesure du don de Jésus-Christ ; mais Dieu avait réparti inégalement l'esprit entre Moïse et ses soixante-dix compagnons : ainsi il en fut pour Pierre et les apôtres. Tous brillaient de la lumière de TEsprit-Saint partout où ils allaient : dans l'Inde, à Rome, dans Tlllyrie, dans T Achaïe ; mais à leur tête brillait Pierre, le représentant de Jésus-Christ, le chef des apôtres. C'est lui qui le premier promulgue l'Évangile, d'abord à Jérusalem, puis au sein de la gentilité (1) ; lui qui opère le premier prodige. Jean est avec lui; mais c'est lui qui tend la main au boiteux, et qui lui rend l'usage de ses jambes. C'est ce miracle de Pierre, suivi pou après de l'annonce solennelle du salut qui s'obtient par Jésus-Christ, qui (ire cinq mille âmes du tombeau du péché el les fait entrer dans la voie de la vérité, introduites dans l'Église par le baptême, que Pierre leur confère de sa propre main (2). C'est lui qui, par une seule parole, frappe de mort Ananie et Saphire, à cause de leur mensonge; lui qui, comme le générai au moment du combat, examinant l'ordre de bataille, parcourt, visite les églises naissantes, et qui, à l'annonce de sa captivilé. voit l'Église entière tomber à deux genoux et élever pour sa délivrance des supplications incessantes et universelles (3) ; lui qui, dans l'assemblée des apôtres et des anciens, élève la voix après les discussions aftimées du concile, et met fin aux débats par Ja décision qu'il prononce (4). Enfin, c'est à lui, et pour saluer en hii le chef de l'Église, que Paul accourt des régions f nniaines où il exerce la mission qu'il tient immédiatement de Jésus-Christ (5). Toutes ces prérogatives de Pierre, si authentiquement consignées dans la sainte Écriture, tous les Pères, ceux d'Orient comme ceux d'Occident, s'évertuent à l'envi aies célébrer. Tous exallent
(1) Act. 11, 14, 10, 54.
(2) Act. m, r..
(3) Act. XII, 5.
(4) Act. XV, 7.
(5) Gaî„ I, 18. — Théodoret, In h. 1. — Chrysost., In h., 1. — Devotù Jus can. univ., I, p. 55.
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dans Pierre Tapôlre clioisi entre tous les autres par Jésus-Christ et placé par lui-même à la tête de rÊglise. Quelques-uns, peu contents de Tappeler le coryphée des apôtres (1), lui donnent cette qualification intraduisible dans nos langues modernes, xopu- ^oTAToc (2). c Salut, ô toi, s*écrie saint Éphrem, toi, le témoin des disciples du Seigneur, la voix des hérauts, l'œil des apôtres, la sentinelle des cieux, le premier-né d'entre ceux qui portent les defs (3). » D'autres le nomment le premier, le grand, le chef, le pasteur suprême, le prince ("EÇapxoÇ) princeps apostolonim), le docteur et le supérieur de toute la terre, le fondement derÉgliseetdelafoi(4).
Immédiatement au-dessous de Pierre, nous voyous la sainte Écriture et les saints Pères donner à Panl un rang très-dislingué ; certains passages semblent même égaler le second au premier, ou plutôt lui donner une sorte de prééminence (5). L*un et l'autre avaient travaillé à la fondation de TÉglise de Rome, et voilà pourquoi plusieurs Pères les appellent l'un et l'autre les premiers d'entre les apôtres et d'entre les évêques, les princes de l'Église, les yeux de Rome, les coryphées des saints, les pères et les pasteurs de Rome (6). Li dénomination d'apôtre est même affectée à Paul d'une manière toute spéciale, de telle sorte qu'appliquée dans le sens absolu, elle est devenue le synonyme de son nom. Mais, s'il est vrai de dire qu'au point de vue de l'action apostolique Paul l'emporte incomparablement sur Pierre, il est également vrai de dire que la dignité de Pierre, comme fondement de l'Église, ne souffre aucune atteinte de cette sorte d'infériorité, et le place à une hauteur où Paul est tout aussi loin d^ atteindre (7) . CoUaJxNateur de Pierre daus la fondation de l'Église de Rome,
(1) Chryi09t.,ûàlud.,ll, 8.
(2) Cyril., de Jérusalem, et Epiphanius.
(3) Epiph., Hœr., 27. — CyrilL, Hieroa., cat. 6. — Chrytott., Homil. 52, b Epist. ad Uom.
(4] On trouve dans Klee un recueil précieux des passages des SS. PP. re- Utib i ce sujet.
(5) S. Ambr.y Serm. 6G, deNat. Pétri et Pauli.
(6) Lev., Serm. 1, de Natal, apostolor.
(7) CoeffetBoUf Sacra monarch. Ecd. cath., 1. 1, p. 74.
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Paul peut absolument être décoré comme lui du titre glorieux de prince de cette Église, mais ce titre n'implique pas pour lui celui de chef suprême de TÉglise universelle (1).
Paul résiste à Pierre à Antioche, après le concile de Jérusalem. On ne peut conclure de ce conflit que Paul ne reconnaissait pas la suprématie de Pierre; ce serait se mettre en contradiction flagrante avec Paul lui-même, qui, en attachant une si grande importance à son opposition au prince des apôtres, rendait par là même un éclatant hommage à sa primauté (2).
Concluons ce simple exposé en disant que TÉglise, en cela fidèle écho de la parole divine, des saints Pères et de toute la tradilion, a de tout temps considéré le dogme de la prééminence de saint PieiTc comme un dogme sacré, et condamné comme hérétiques toutes les propositions dont le sens ou la tendance est de placer sur le même rang que Pierre, soit tout le corps des apôtres, soit Tapôtre saint Paul (5).
Parmi les magnifiques prérogatives que Jésus-Christ a données à saint Pierre, la plus éminente est celle qui le constitue la pierre fondamentale de l'Église. C'est elle qui est tout à la fois la clef de voûte de 1 édifice de l'Église et la base de tous les autres privilèges de Pierre, lesquels se résument dans les trois grands pouvoirs qui lui ont été départis. Nous allons les examiner successivement.
) August.^ ad Bonif., III, 3.
(2) ttellarmin, de Rom. ponlif., 1. 1, c. 27.— Klee, p. 211.
Uome vit le même jour (29 juin 67] les deux siints apôtres sceller de leur sang leur glorieuse mission. Voir, pour les preuves historiques de ce fait, Clém., Epist. 1, adCorinth., c. 5, dans SbA«nemann, Pontif. Rom., Epist. geminae. — Tertull., dePrœscript., c. 56.— Félix ecclesia (Romje) oui totam doctrinam apostoli cum suo sanguine profuderunt; ubiPetrus passioni dominicse adœquatur, ubi Paulus Johannis exitucoronatur. — Uoj Serm.82, c. 5. — Àtticotius, Summa augustiniana, part. ï, p. 169. — CorUsiua^ p. 88; tfatal. Aîexander, Hist. eccles., t. IV, p. 49. — Devoti, Jus can. univ., I, p. 79. — Des prolestants même ont rendu bonimage à ce fait. — BichttTf Lchrbuch des Kalhal., a. prot. Kirchenrechts, p. 34. •
(3) Decr. /«noce, X, 29 janvier 1647. *— V. Bellarmin, de Vi ac ration, prim., c. 3. — Bolgeni, l'Episcopalo. p. 18.
§xm.
3. Pierre, considéré comme pierre fondamentale sur laquelle l'Église est bâtie.
« TuesPelrus! « Jliilth. XVI. 18.
Celle parole : Tu es Pierre^ a fait de Simon le fondement de rÉglise, le roc qui sert de pierre angulaire à Tédifice divin (i).
Ainsi c'est sur Jésus-Chrisl et snr Pierre, devenu son lieutenant, en récompense de la confession et de la fermeté de sa foi, que rÉglise est fondée, fondée non-seulement sur lui mais par lui ; ce sont ces mains sacrées qui, immédiatement après Teffusion de TEsprit saint, ont posé les premières assises de cette merveilleuse construction (2), contre laquelle doivent venir se briser et la furie des enfers et la perversité humaine. On en voit Finébranlable solidité jusque dans Fimpuissance des efforts mille fois tentés par rhérésie pour corrompre le sens si naturel de la parole du Sauveur, devenue elle-même un rocher à l'épreuve de tous les chocs (3).
Et d'abord, à combien d'interprétations diverses n'ont pas donné lieu les mots Petrus et Petra^ dont s'est servie la traduction grecque pour rendre celui de CéphaSf seul employé dans l'original syriaque, ainsi que dans les traductions que nous fournissent le persan, Tarménien et le copte l Cette différence tient à ce que dans le grec le mot ^érpa, du genre féminin, ne pouvant être appliqué un à homme, le traducteur s'est trouvé forcé, par le
(1) Tertult.y de Pudic, c. 21. In ipso Ecclesia exstracta est, id est, per ipsum.
(2) Aster., Amasen. homil. in SS. apost. Petr. et Paul., n. 4. — Bolgeni, l'Episcopato, p. 50.
(3) Bkron., Comment, ad. li. 1. : Ego portas inferi, vilia reor aique pecuta : Tel certe bsereticorum doctrinas per quas illecli homines ducuntur ad Tartaram. — Grégor., Expos, in 7 psalm., pœn. p. 5 : Portas interi hœreses mntqusdum multos in fide infirmos fucata verborum calliditate decipiunt, quasi notam aditum eis pandunt. Sunt etiam portse inferi qusedam potestates Irajosmcindi. Quid enim Nero, quid Diocletianus, quiddeniquc istequihoc tempore Ecclesiam persequitur, numquid non omnes portœ inferi?
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génie de sa langue, à changer la physionomie du mot pour l'approprier à Fusage qu'il était obligé d'en faire ; de la ir^rpoç, au lieu de wérpa, deux fois répété. Celte explication, si plausible par ellemérne» a été en outre admise même par les plus acharnés adversaires de la primauté de saint Pierre (1). Quelle induction donc peut-on tirer d^ane diflérence purement syllabique et matérielle ? Dira-t-on, pour la faire pénétrer dans le sens même des mots, que «8Tpa signifie un gros roc, tandis que w^rpo; n'éveille que ridée d'une petite pierre? Cette interprétation, adoptée par de récents lexicographes (2), est, ainsi que nous venons de le voir, dénuée de tout fondement. Nous l'admettrons cependant, si l'on veut, mais sous la réserve d'une condition que Ton ne peut nous contester : c'est que ^ wérpoç signifie une petite pierre, cette petite pierre devient, par la transmutation que lui fait subir Jésus-Chnst eu la convertissant en wérpa, un roc volumineux et solide ; et alors la prétendue petite pierre sera cette pierre mystérieuse, image du royaume de Dieu, que Nabuchodonosor voit se- détacher de la montagne, grossir, grossir toujours et venir, rocher énorme et impétueux, fondre contre la statue colossale de la puissance
(1) Bioron.f inc. 2 ad Gai. : Non quod aliquid significat Petrus, aliud Gephas. Sed quia quam nos latine et graece petram vocamus, hanc Hebnei et Syri propter Ûnguœ inter se vicinium cephan nuncupant. — Jansèncy inTctrateacb, si'^c Gommenl. in sanct. Evaiig. : Tu homo me filiam Dei dixisti : ego filius Dei tibi rependo yicem ac vicissim dico non omnibus, sed tibisoH, non casso sermone, sed quem eflectus sequatur. Quia tu es Petrus, id est, quod tu sicut oiim a mej^ocatns es verissime, non nomine solo, sed reipsa, es petra, saxum seu rupes. Grsece enim nérpoç et n^rpa, quod sequitur idem prorsus significant. Sed quia de viro loquebatur, masculine loqui maluit, deinde yero féminine et usitatius : Et super hanc petram, ut nimiruoi sic ita repetitione et mutatione vocabuli et verbis acyunctis : Mdi^cabo Eoclesiam meam, explicaret per metaphoram et mysterium nomine Pétri contenlum, quod videlicet eum ita Yocaverit non propter sterilitatcm Tel alias aliquas causas, sed propter immobilem firmitatera, qua, instar rupis, divina virtute solidandus erat, ut molem tantam superœditicandam posset sustiocre. — Basnage, Annal, politico-ecclesiast., 1. 1, p. 264. — Béza, in I c. Efang. Malth. : Dominus syriace loquens, nulla usus est agnominatione, sed ulrobique dixit Gephas : quemadmodum et vernaculum nomen Pierre, tam de proprio, quam de appellativo dicitur. In graîco quoque sermone IIsTpoç et TIsTpa non re, sed terminatione tantum dilîerunt.
(2) Vassow, Griech, deutsches "Wôrterburcb.
terrestre, renversée, mise en poussière par son choc puissant, irrésistible (i).
Pierre est donc, en vertu de l'institution de Jésus-Christ et de l'assignée de TEsprit-Saint, le fondement réel et véritable de rÉglise, et on ne peut voir une déclaration de déchéance dans cette réprimande du Sauveur à Tapôlre cherchant à le détourner de son sacrifice : c Éloigne-toi de moi, Satan (2); » car alors l'Église n'était pas fondée (3). Les paroles de l'institution sont d'une clarté que rien ne saurait obscurcir. Elles sont d'une précision telle, qu'il est impossible de les appliquer ni à celui qui les prononce, ni à aucun autre, mais à celui-là seul à qui elles s'adressent.
Après avoir proclamé heureux Simon Bar-Jona, le distinguant ainsi par son surnom de l'autre apôtre Simon, surnommé Zélotes (4), le Sauveur ajoute : Et moi je te dis : Tu es Pierre, et sar cette pierre je bâtirai mon Église. Il n'y a pas ici d'équivoque possible. L'application du mot pierre, dans le second membre de la phrase, est évidemment identique à celle qui en est faite dans le premier (5) ; dans l'un comme dans l'autre, il se rapporte nécessairement à l'apôtre. Le texte original, nous l'avons déjà vu, ne permet aucun doute à cet égard, et la logique est, s'il est possible, encore plus impérative. Car, supposez que Jésus-Christ ait voulu se désigner lui-même par nérpa; voici exactement quelle serait, avec une légère modification dans la forme, la contexture de sa phrase : Tu es Pierre, et c'est sur moi que je bâtirai mon Église; et voilà que je te donnerai les clefs du royaume des cieux.
(1) Dan., 11,34.
(2) ETang. Matth., xvi,23.
(3) EîBTon.y in h. I. : Prudens lector inqairat, quomodo post iantam beatHndinem : Beatus es, Simon Bar-Jona, nunc audiat : Yadepost me, Satina? Sed consideret, qui hoc quœrit, Petro illam benediclionem, bcatittidinem et potestatem et œdificationem Ecclesiœ super eum, in futurum pro-
non in pnesenli datam : JEdifiotibo, inquit, super te Ecclesiam
(4) Lupoli, p. 95.
(5) F.-A. de Sifntonibus, de Romani pontificis jadiciaria potestate. v. I, p. 4.
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Ce langage n'est-il pas celui de la démence? Et pourtant ce serait celui de la sagesse iucréée (1)!
D'autre part, Jésus-Christ, en parlant de lui-même, ne pouvait pas faire usage du futur ; car il est, dès le commencement, la pierre angulaire. Sans doute il est encore et il sera toujours le vrai, l'essentiel, l'invisible fondement; mais, résolu à donner sa vie pour les hommes et à aller ensuite r^rendre dans le ciel la place qu'il occupe à la droite du Père, il veut et il institue dans son Église une autorité visible, qui représente la sienne. Simon venait de s'écrier : « Vous êtes le Christ, le Fils du Dieu vivant. » C'était Dieu le Père lui-même qui acclamait son Fils par les lèvres du disciple. « Ce n'est ni la chair, ni le sang qui t'ont révélé cela, » lui dit le Sauveur, « mais le Père qui est dans les cieux; • et il ajoute immédiatement : a Tu es Pierre, » comme s'il lui disait : De même que mon Père t'a révélé ma divinité, moi je te révèle ta prééminence, ta dignité, comme pierre fondamentale de mon ÉgUse (2).
Oui, voilà le sens Uttéral et naturel de cette parole d'une importance décisive (5). L'Église ne lui en a jamais donné d'autre, et c'est en l'entendant ainsi qu'elle en a fait un point fondamental de la foi (4).
Les saints Pères sont également unanimes pour l'interpréter dans ce sens, n Qui ne s'attache pas au siège de Pierre, sur qui « l'Église est fondée, croit-il être encore dans l'Église? » de-
(1) Lupoli, p. 97. — Devof», Jus can. univ., p. 29.
(2) Hwron., ad h. I. :Mercedem recepit vera contessio. —Léo, Serm. 5, inanniv. Assump. suœ : Sicut Pater meus tibi manifestavit divinitatem meaip, ita et ego tibi notam facio excellentiam tuain.
(5) Muzzareîli. Prima to e infaillibilita del papa [Il buon uso délia logica in materiu di religione, p. 115] : Ma che significa mai una pietra fondamentale délia Ghiesa? Significa certamente una pietra sopra cui si reggano tutte h altre piètre componente cpiest'edifizio. Significa una pietra, mancando la quale,mança il fondamento, et tutto in conseguenza Irabocca l'edifizio. Significa una pietrd la più necessaria e la più pregevole di tutto l'edifizio. Ë se taie non è il significato di questa pietra, fondamento délia Ghiesa, quai è dunquc il suo vero e naturale significato? E se Pietro, a motivo del primalo, non diviene il sostagno degli altri, perche dunque a prelazione degli altri apostoli i\i presenti egli solo si cbiama la pietra fondamentale?
(4) Soardiy de Suprema romani pontificis auctorilate, prœf., p. 21 .
mande saint Cjprien (1). « Où est Pierre, là est TÉglise, dit saint Ambroise; et oii est FÉglise, là il n'y a plus mort, mais étemelle vie (2). * — « 0 toi ! s'écrie saint Hilaire, gue ton nouveau nom signale comme le fondement glorieux de TËglise, de ce merveilteix édifice dont les assises vivantes sont les (chrétiens, s'élevant, placés sur toi, comme sur un roc inébranlable, jusque dans les hauteurs des cieux, au séjour de Tespérance (3). »
Sans doute il en est de cette parole du Sauveur comme de la parole divine en général, qui, dans son inépuisable fécondité, se prête à une foule d'interprétations diverses, mais non opposées. Ce passage n'est donc pas exclusif dans sa signification littérale, et les Pères de FÉglise ont pu en faire des applications qui s*en ékngnent, sans pour cela y porter atteinte. Bien loin d'élever le moindre doute sur le sens propre et naturel qu'il présente, il n'en est pas un seul au contraire qui n'y ait vu le titre authentique de la dignité de Pierre, comme fondement de l'Église. Cependant, les ennemis de l'Église ont souvent essayé de se faire de ces passages des saints docteurs des armes contre la primauté de Pien*e. C'est ainsi, par exemple, qu'on a abusé de l'autorité d'un Chrysostôme, d'un Ambroise, d'un Augustin (4). Le premier qui appelle expressément Pierre la base (5), la colonne de TÉglise (6), s'est servi, ainsi que quelques autres Pères de FÉglise grecque, dn texte en question pour défendre contre les Ariens le dogme de la consubstantialité, en présentant la confession de la divinité du Fils de Dieu, sortie de la bouche de Tapôtre, comme la base de la foi, et par suite, comme le fondement sur lequel Jésus-Christ avait bâti son Église (7). Au fond, rien de plus juste : si Pierre n'eût pas confessé la divinité du Fils de Dieu, jamais l'Église n'aurait été bâtie sur Pierre; c'est celte confession qui lui a vain Thonneur de devenir le fondement de FÉglise, mais c'est préci-
(1) De Unit. Eccles., p. 254.
(2) Enarratio in psalm. 40.
(3) In cap. 16, Malth.
(4) Coeffeteau, Sœva monas. Eccl. cath., ], p. 98.
(5) Chrysost., de Verbo iEsaico, hom. 4.
(6) Chryioit.f Homil. de dec. mill. tal. débit. [i) Chry$09t., Horaiï. 55, in Matlh. 16.
iiément pourquoi il est bien réellement ce fondement. C^est dans ce sens que l'Église chante, le jour de la fête de saint Pierre et de Saint Paul : « Dieu tout-puissant, qui nous avez établis sur le roc de la confession de Fapôtre, faites, nous vous en supplions, que nous ne soyons jamais renversés par le vent de refrèur, » etc. (1).
C'est, encore dans un sens analogue, et avec tout autant de raison que saint Ambroise et quelques autres Pères latins attribuent la prééminence de Pierre à la vivacité de sa foi (2). Indubitablement rÉglise n'est pas bâtie sur la chair, les os et le sang de Pierre, car ce n*est pas de cette source qii'avait jailli la lumière qui lui avait ré^vélé la divinité du Christ, mais bien &ur Pacte de foi par lequel il la reconnaît (5), De même que c'est par la vertu de sa foi qu il a marché sur les eaux, lui et non sa foi ; de même c'est par la vertu de sa foi qu'il est devenu, lui et non sa toi, le fondement de TÉglise. La foi, qu'on nous passe cette locution bizarre mais juste, est la cause du fondement, mais non le fondement même (4).
Saint Augustin, dans sa jpolémique avec les donatii^tes, qui faisaient dépendre la vertu et Pefficacité des sacrements de l'état spirituel du ministre, s'arme aussi contre eux du passage en discussion, et pour placer en Jésus-Christ seul la sourcefde tous ces canaux de la grâce, il le montre comme celui iqûi, à proprement parler, est le fondement de l'Église (5). On né peut méconnaître que saint Augustin, qui d'ailleurs n'a jamais élevé l'apparence même d'un doute sur la primauté de Pierre (6), hésite ici sur la question de savoir lequel, de Jésus-Christ ou de Pierre, doit être
(1) Rœf. miss, vigil. SS. apost. Pétri etPauli.
(2) Afnbros.f 1. VI, inLiicain,n. 97. — J)e Incarnatioiie, c. v, n. 34.
(3) De Simeonibuif p. 25. — Zaccaria, Antifebronius vindicatus, v. I, p. 516.
(4) De Simeonibus, p. 26 : Propterea si cum scholasticis loqui yelimus, Petrum formaUter^ fidem vero cauealiter Ecclesiœ fundamentum esse dicemus. — Bolgeni, TEpiscopato, p. 24.
(5) S. Augustin admet lui-même le sens littéral du passage, puisqu'il dit : Harum autem duarum sententiarum, quaD sit probabilior, eligat lector.
(6) Serm. 13, de Verb. Domin. : Idem ergo Petrus, a IIsTpa cognominalus beatus, EcclesisB figuram portans, apostolatus principaturo tenens. — Serm. 76, c. m; Serm. 147, ci. — ConlraJulian., I, cap.iv.
considéré, dans l'acception stricte du root, comme le fondement de rÉglise; et cela est si vrai, qu'il abandonne la décision au lecteur. Mais cette hésitation même du grand docteur ne fait autre chose que mettre dans un jour plus éclatant la pensée du Sauveur : eo apf^oant à Pierre une qualification qui, dans Tessence des choses, n'appartient qu'à lui seul; en la lui appropriant au point de l'identifier en quelque sorte avec lui-même, son intention n'était-elle pas évidemment qu'il ne fût fait, sous se rapport, aucune distinction entre lui et son représentant? Et en eflet, lieutenant de celui qui est le fondement essentiel et proprement dit, Pierre est devenu fDudement lui-même, et il a un droit incontestable à ce titre (1).
Origène aussi, prenant dans un sens large et allégoinque la parole Tu es Petrus, considère chaque fidèle, membre de l'Église, comme une pierre qui fait partie de l'édifice (2) ; mais il est loin de sa pensée d'exclure le sens littéral du passage, il veut dire simplement que tout fidèle devrait être comme Pierre (3).
Ce qui peut se dire, sans tomber dans le sens purement accom" modatif ou allégorique, c'est que les apôtres en général sont les fondements^ de l'Église. Saint Paul écrivait aux Éphésieus: « Vous f êtes établis sur le fondement des apôtres et des prophètes (4). » On a voulu inférer de là que la confession de Pierre avait été faite au nom de tout le corps des apôtres, et conséquemment que la réponse de Jésus-Christ : « Tu es Pierre», se rapportait aux autres conune à Kii. On admettra bien d'abord que l'imposition du nouveau nom donné à Pierre ne regarde que lui ; nul autre que lui, dans tout le canon de la sainte Écriture, n'est désigné sous ce nom ; et cette circonstance, à elle seule, dit assez comment toute l'antiquité chrétienne a entendu la chose. Mais, ensuite, n'est-ce pas Pierre, et Pierre à l'exclusion de tout autre, qui fut favorisé
(1) Duhamel f Dissertation canonique et historique sur l'autorité du saintsiége, part 11, art. 4, p. 274. — Maxim. Taur., Hom. 54. — DevoH, p. 31.
(2) Origène^ Tract. 4 in Joan. - — Veiih, loc. cit. , p. 45. — DeSimeonibus, p. 49.
(3) Homil. 5, in. Exod. — Buet, Observationes in Orig., p. 46.'
(4) Ephes., U,20.
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de la révélation divine? Le témoignage du Sauveur sur ce point ne saurait être plus explicite. C'est lui et lui seul qu'il loue, lui et lui seul qu'il proclame heureux pour en avoir été l'objet.
Que, nonobstant cela, on puisse dire dans un certain sens que Pierre avait parlé pour les autres ; que sa réponse au divin Maître était celle du disciple prenant la parole au nom de ses compa* gnons réduits au silence par l'impuissance de parler euxmêmes (1) ; que Dieu l'avait inspirée à Pierre, et que celui-ci, en la donnant, faisait part à ses collègues de la révélation divine, et parlait tant en leur nom qu'au sien propre : la chose ne peut être mise en doute ; et, dans cette limite, il sera vrai de dire que les apôtres sont le fondement de l'Église; car c'est bien sur eux, témoins privilégiés de sa vie, et non sans doute sur les prêtres juifs, ni sur les puissances du siècle, ni sur Hérode et Tibère, que le Christ avait bâti son Église. Mais il n'en reste pas moins vrai aussi qu'en disant à Pierre : « Tu es PetrtiSt » etc., le Sauveur rétablit à sa place, comme le fondement de l'apostolat tout entier (2).
Voilà le fondement sur lequel repose l'Église; c'est sur lui que s'élève le magnifique édifice dans lequel le Christ a déposé ses trésors, sa .pleine autorité et ses pouvoirs souverains. Dans l'Église et sur le fondement qui soutient tout, nous voyons s'élever le suprême sacerdoce, le ministère doctrinal et la royauté du Christ. Ces trois augustes caractères, inséparablement unis entre eux, se réunissent de la même manière dans la personne de Jésus-Christ, et s'y manifestent dans leur expression la plus élevée. Pontife suprême, il tient les clefs du royaume des cieux; prophète et docteur, il a les paroles de la vie éternelle ; roi, le sceptre patriarcal. Or, comme le fondement de l'Église sur la terre est un fondement par délégation, il en est de même aussi
(1) Hilar., Gomm. inMatth., 15, n. 17 : EthocinPetroconsiderandum est, fide eum ceeteris anteisse. Nam, igtwrantibus csaterit, primus respondit : Tu es Ghristus filius Dei vivi.
Optât. Milev., 1. VII. G. Parmenian., c. 5 : Ecce cœteris non agnoscentibus filium Dei, soltu Petrm agnovit. — Glaves regni cœlorum communicandas cseteris aolus accipit.
(2) DatidCjMajestas hierarch. eccles.. p. 20. — Veith, p 15. — Bolgeni, p. 41.
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du soiNrême sacerdoce, de renseignement et de la royauté qui repose sur ce fondement. Le sacerdoce, Jésus-Christ l'a conféré à Pi^re en lui donnant les clefs : Tibi dabo claves; renseignement, en lui faisant la promesse de sa confirmation dans la foi : Rogavipro te,., confirma fratres tuos; la royauté, en lui intimant Tordre de paître son troupeau dans la charité : Pasçeagnos meos(i).
DES POUVOIRS CONFÉRÉS A PIERRE COMME CHEF DE L*É6LISE INSTITUÉE PAR JÉSUS-CHRIST.
XIV
i . Suprême sacerdoce de Pierre.
« Tibi dabo claves regni cœlorum. » Matth. XVI, i9.
En instituant son premier apôtre pierre fondamentale de l'Église, avec l'assurance que jamais les portes de l'enfer ne prévaudraient contre elle, Jésus-Christ faisait une allusion sensible au fondement du temple de Jérusalem, repoussant dans les profondeurs de la terre les eaux qui mugissaient sous ses assises iné< branlables. En ajoutant ensuite : « Et je te donnerai les clefs
(1) Gregor.f Epist. ad Eulogium episcop., i. II, p 888 : Quis enim nesciat sioctam Ecclesiam in apostolorum principis soliditate firmatam, qui firmitatem mentis tnudtin nomine, ut Petrus a potra Tocaretur? Qui veritatis Toce didtur : Tibi dabo claves regni coelorum. Gui rursus dicitur ; Et tu aliquando conversus, confirma fratres tuos. Iterumque : Simon Joannis, amas me? Pasce oves raeas.
Note du traducteur, L*auteur, en restreignant ici le sens des paroles du divin Maître pour en faire naître sa division, n'a pas dessein sans doute de nier qne ces paroles n'aient un sens plus générai. Les mots tibi dabo claves le rapportent directement à la puissance du gouvernement, dont les clefs sont le signe. Gompar. Isaïe, xxii, 22. G'estia promesse de la primauté avec tous les droits qui en découlent. Les mots Pasce oves meas, où nous trouvons Taccomplissonent de cette promesse, ne sont pas moins généraux. Ils expriment le droit et le devoir de.paître et de nourrir par le pain de la parole, par la grâce des sacrements, aussi bien que la royauté on puissance législative de Pierre.
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du royaume des cieux, » il faisait une allusion non moins évidente poiu* tous les Juifs à la souveraine pontificature, dont les clefs, dans TAncien Testament, avaient été constamment le symbole (1). Chez différents peuples de l'antiquité, chez les Ronoains, par exemple, ainsi que parmi les tribus germaniques, les clefe étaient considérées comme un emblème de Tautorilé, et notamment de Fautorité domestique conférée à la femme par le mari. De là aussi, chez ces mêmes peuples, Tusage de symboliser le divorce ou la répudiation par le retrait des clefs des mains de la femme (2). Ainsi en usait le Christ à Tégard de la synagogue, cette épouse stérile et infidèle : il rompait Y ancienne alliance pour conclure la nouvelle avec TÉglise, sa fiancée fidèle et immaculée (5). Autrefois Dieu, réprouvant un ministre prévaricateur, lui avait dit par la bouche dlsaïe : « Je te déposerai de ton emploi et de ta dignité, et j'appellerai mon serviteur Éliakim, et je le revêtirai de tes ornements, et je mettrai la clef de la maison de David sur son épaule, et il ouvrira, et il n'y aura personne pour fermer, et il fermera, et il n* y aura personne pour ouvrir (4). » Le même prophète, faisant allusion au pouvoir des clefs placées emblématiquement sur l'épaule du grand prêtre, avait dit du Messie : « Sa puissance est sur ses épaules (5) ; » locution que Jean modifie à peine quand il dit : « Voici ce que dit le saint, le véritable, celui qui a la clef de David, qui ouvré, et personne qui puisse fermer ; qui ferme, et personne qui puisse ouvrir (6).. » Jés\^s- Christ ps^rlait le même langage quand il disait à Pierre : « Je te donnerai les clefs du royaume des ciem, et ce que tu lieras sur la terre sera lié dans le ciel, et ce que tu délieras sur la terre sera délié dans le ciel. » Il lui dis^t équivalemment : « Je te fais pontife suprême dans mon Église, mon royaume
(1) Belîarmin, de Rom. pontif., I, c. xiii, p. 302. — LupoH, Jur. eccles. prœlect., v. I, p. 107. — Devoti, Jus canon, univ., I, p^ 25.
(2) Cicero, Philipp., II, 28. — Griww, Deutsche Rechtsalterthumer, s. 276.
(3) Sepp., loc. cit., s. 279.
(4) Isaïe, XM, 19.
(5) baie, ix, 10.
(0) Apec, III, 7.
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sur la terre. Moi qui vis dans réternité, et qui ai les clefs de la mort et de Tenfer (1), je te confère le pouvoir pontifical des clefs, et ce que tu auras lié sur la terre restera éternenement lié, et personne ni sur la terre ni dans le ciel, sans m'excepter moimême, ne le déliera jamais; comme aussi ce que tu auras délié sur la terre restera éternellement délié, et personne, ni sur la terre ni dans le ciel, sans m'excepter moi-même, ne le liera jamais, i Jésus-Christ ne pouvait parler d'une manière plus claire, plus explicite, plus énergique. Ultérieurement, il donne aussi aux apôtres le pouvoir de lier et de délier ; mais ce pouvoir, semblable chez tous, quant à l'objet en général, est dans Pierre le pouvoir suprême, dans les autres un pouvoir subordonné. Le premier est le centre, le second le rayonnement. Les apôtres, eux aussi, peuvent lier et déher, mais seulement ce que Pierre n*a pas lié ou délié lui-même ; tandis que Pierre peut lier ou délier ce qui a été délié ou lié par les autres ; car, ayant reçu leur pouvoir en commun avec Pierre, ce n'est qu'autant qu'ils l'exercent en commun avec lui que l'usage qu'ils en font est ratifié dans le del. Oui, le pouvoir suprême des clefs a été donné à Pierre, à Ferdusion de tout autre, sans excepter TÉglise elle-même; c'est ce qui résulte évidemment des paroles du Sauveur (2); et il esf impossible, sans en renverser la contexture si simple et si naturelle, de les entendre drjis ce sens, que Jésus-Christ a confié ce pouvoir immédiatement à l'Église, et que Pierre Fa reçu de la main de celle-ci (3).
(1) Apoc., 1,18 : Ego sum vîveos in sœcula sœcoloruin, et babeo clavés mortis et inférai.
(2) Léo, Serm. 3 in anniv. assumpt. sue, c. 4, 24, q. 1. — S. Pet. de Marca^ de Discrim. cleric. etlaïc», p. 103. : Quœ pollicitatio Petro facta ad oeteros quoque aposlolos pcrtinebat et ad Ecclcsiam universam cjusque pastores in fotunim pneficiendos, scilicet ut scirent omncs pontificii potes- Ulem femper cum Pelri Ecclesiae capitis communione et unitale retinen- ^; ad quod ipse praecipue cum potestate ligandi contumaces huic unitati cogère posset.
(3) Tertull, Scorp., c. 10 : Mémento cîaves hicDominum Petro et pcr WïcEcdeaiœreliquisse. — SrcMafrflfe, Anliquit. eccles., t. Il, p. 132: Cum ttim immédiate antea locutus fuisset de Ecclesia, dum dixit : Ports inferi non pnevalebunt adversus eam, quidnam obstat, quominus adjutixissct et
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C'est à peiue si uous avous besoin de dire que les Pères de l'Église, dont nous ayons déjà plusieurs fois invoqué le témoignage, si éclatant, en faveur de la primauté de Pierre, voient dans la collation du pouvoir des clefe celle de la suprême pontificature, dignité, du reste, dont le prince des apôtres était déjà virtuellement investi en tant que pierre fondamenUtle de TÉglise. En s'attacbant à faire ressortir que c'est à Pierre, à Pierre seul, que Jésus-Christ a dit : « Je te donnerai les clefs du royaume des cieui, » ils le proclament par cela même hautement le dépositaire des célestes clefs (1). « C'est lui, disent-ils, qui a reçu les clefs I)Our les transmettre aux autres (2). C'est lui, dit notanunent saint Hilaire, qui a les clefs dans sa main ; et c'est pourquoi ses jugements terrestres sont des jugements célestes (5). »
Nous avons vu à combien d'interprétations erronées avaient donné lieu certains commentaires faits par les Pères de l'Église (lu passage : Tu es Pierre. On ne pouvait manquer d'abuser également des passages de ces saints docteurs relatifs au pouvoir des clefs (i). On a dit : Le pouvoir des clefs est dans TÉglise; car c'est ainsi que parlent les saints Pères. Et on a dit vrai : tel est en effet le langage de plusieurs d'entre eux, de saint Augustin en particulier, et ce langage est parfaitement exact. Mais s'il est i\e tout point indubitable que le pouvoir des clefs est dans l'Église, il ne l'est pas moins non plus que ce pouvoir a été conféré à Pierre, comme chef de l'Église, et que l'Église en est investie par l'intermédiaire de Pierre (5). On peut donc dire en toute vérité, pourvu qu'on l'entende bien, que le pouvoir de lier et de délier est dans l'Église. Le pouvoir royal est, sans contredit, dans
Dabo ilU claves regni, si illas immédiate dare voluissel Ecclcî^iaî? Non dixit illi sed Dabo tibi.
(4) Basile, Serm. de Gontub.
(2) Optai. Milev. C. Parmeii., VU, 3 : Claves regni cœloruip communicandas cœteris solus accipit.
(3) Uilar., Trin., VI, 37 : Hinc regni cœlorumhabet claves, hinc terrena ejus judicia cœlestia sunt.
(4) V. Ballerini, de vi ac ratione primatusRom. pontif., c. ix.
(5) V. l'ouvrage : Quis estPetrusVp. 5, 94. — Petav., deEccl. hierarch.,
III, c. XVI.
tout État monarchique, et, en disant cela, on n'entend dire autre chose sinon que dans TÉtat il existe un pouvoir royal, personnifié dans un seul, et dont tous les autres émanent en lui restant subordonnés. Quel chaos dans TÉglise, si le pouvcnr des clefs existait dans le sens que Ton voudrait donner au passage allégué ! Or c'est précisément pour conserver Tunité, pour fermer la voie aux divisions et aux schismes, que Jésus-Christ a déposé le pouvoir suprême sur les épaules de Pierre, comme son représentant, son vicaire dans le souTerain pontificat de la nouvelle alliance. En vertu de ce pouvoir, ceux qui se séparent de lui et refusent de rester dans sa communion ici-bas, il les exclut aussi de la communiou du royaume de Dieu dans le ciel (1).
g XV.
Autorité doctrinale de Pierre
« Rogavi pro te... confirma fratres tuos. » Luc. XXil, 32.
« A qui irons-nous? C'est vous qui avez les paroles de la vie éternelle (2). i> La consolation des disciples du Seigneur, tant qu ils Tavaient au milieu d'eux, était de pouvoir aller à lui pour recueillir de sa bouche divine les paroles de la vie éternelle; mais à qui ira TÉgUse, quand celui qui était sa lumière sera rentre dans son céleste séjour? En faisant de Pierre le roc sur lequel il établissait inébranlablement son Eglise, le Christ lui a promis par là même implicitement Findéfectibilité de sa foi, et conséquemraent aussi Findéfectibilité de celle de Pierre, sur qui elle est bâtie (5). Hais, pour mur plus intimement encore, sous ce rap-
(i) Beda, in H. I, Matth. : Ideo S. Petrus specialiter clavcs rcgni cœlorum et principatam judiciariœ potestatis accepit, ut omnes ))er orbem credcntes intelligant, quia quicunique ab unitate fidei vel societatis illius quo^ libel modo semetipsos segregant, taies nec yinculis peccatorum absolvi, nec juiuam posse regni cœlestis ingredi.
(2) Ev. Joann.,VI, 69.
(3) J?cJt, de Primatu Pétri, l.I,c. 45. -^DevoH, Jus can.univ., p. 53 — Soardi, deSuprema romani pontificis auctorite, prof., p. 20.
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port, l'Église entière avec son chef, le Sauveur parlera de la manière la plus formelle.
Entouré de tous les apôtres, il choisit Pierre, et, s'adressant spécialement à lui, il leur annonce à tous les dangws dont les menace l'ennemi du genre humain : les combats qu'ils auront à soutenir delà paît de l'infidélité et de l'hérésie. « Simon, Simon, Satan vous a demandés (toi et les autres) pour vous cribler (toi et les autres), comme du froment. » Et, continuant de s'adresser à Pierre, il dit, non : « J'ai prié pour vous, » mais : € J'ai f vie pour toi, afin que ta foi ne défaille point. » Si, en dépit d'un langage si clair, on voulait néanmoins prétendre que Jésus-Christ a en vue tout le corps des apôtres, cette suj^osition tomberait immédiatement devant la mission spéciale dont il charge Pierre à l'égard de ses frères dans l'apostolat. Il doit recevoir, par l'effusion du Saint-Esprit, la pleine illuminaticm de la foi, et, devenu ainsi rocher inébranlable, son devoir sera de confirmer ses frères. Cette assurance si importante, si magnifique, de Tindéfectibilité, ce n'est donc point aux apôtres qu'elle est donnée ; bien loin de là, il leur est recommandé, s'ils veulent être fortifiés, de s'adresser à Pierre. Ils ne sont forts que de la force de Pi^re; ils ne sont solides que de la solidité du fondement posé par Jésus-Christ. C'est pour la foi de Pierre que le Sauveur a prié , c'est donc l'invincible force de Pierre qui rendra les autres inébranlables ; la grâce de l'assistance d'en haut reposera d'abord sur le prince des apôtres, et ne passera qu'ensuite aux autres, et par son intermédiaire et son action : telle est l'économie divine (!); tel est le lien qui doit unir inséparablement le chœur apostoUque à celui qui est à sa tête (2). Jésus-Christ, il est vrai, a promis à tous les apôtres d'être avec eux jusqu^à la consommation des âècles ; mais
(i) s. LeoMagn., Serm. 4, in ahnlv. assumpt. ettœ, c.5.
(2) Note du traducteur. L'auteur n6 veut paâ nier le don d'in&illibilité, t\\n8piration même, accordé personnellement à cbaque apôtre; mais il ne considère ici dans les apôtres que le pouvoir ordinaire ou épiscopal, tel qu il devait se transmettre au corps des évêques jusqu'à la fin des siècles. Envisagé sous ce point de vue, il est vrai que le Collège apostolique n'a reçu aucune promesse indépendante de son union avec le chef suprême de toute l'Église. Au reste, l'auteur exi^ue hiinnême sa pensée un peu plus bas.
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cette promesse ne s'adresse pas à chaque apôtre en parlicuKer, mais bien au corps apostolique uni nécessairement à son chef (1). Or tel le corps de l'homme, qui, selon le langage du Sauveur, tire tout son éclat de la lumière de l'œil, tel le corps de l'Église tire sa lumière dans la foi de son union avec celui qui la gouverne et à qui la prière du Christ a assuré l'indéfectibilité. Qui oserait contester, qui pourrait mesurer l'efficacité de cette prière de THomme-Dieu? Elle a eu nécessairement pour effet de prodnire et de développer dans Pierre l'adhésion la plus prompte, la plus énergique, la plus invincible aux vérités révélées (2). Aussi est-ce par lui que la gentilité a été renversée, que l'hérésie a été vaincue et que les frères ont été confirmés. A qui donc les apôtres iront-ils? La parole du Christ ne leur permet aucune hésitation à cet égard. Si Satan menace de les cribler comme du froment, qu'ils aillent à Pierre, et ils sont assurés d*être fortifiés. Confirmés en grâce, les apôtres n'avaient personnellement rien à redouter des embûches que le diable ne cessait de leur dresser ; il n'était pas à craindre que quelqu'un d'entre eux se détachât jamais du chef de TÉglise ; mais le collège apostolique devait servir de modèle à tout l'épiscopat des siècles futurs, et c*est pourquoi Jésufr^îhrist a voulu tracer lui-même à tous les évêques la règle qu'ils doivent suivre, et établir, dès le commencement, les rapports qui subsisteront jusqu'à la fin entre le chef et les membres (3).
§xvi.
3. Royauté de Pierre; c Pasce agnos meos. — Pasce oves meas. » Joanx. XXI, 15.
Pierre est, en vertu de l*institution divine, la pierre fondamentale de l'Église; il est investi du souverain pouvoir pontifical des
(i) Et. Matth., xxvin, 20. — V. Quid est Petrus? p. 3.
(2) Et. Joann., xi, 42 : Ego scio, quia semper me audis. — Hebr., v, 2 : Eiauditos est pro sua reverentia.
(3) August.y De corrupt. et gratia, c. 8. — Devoti, p. 45. —Sacra mowrch. eccles. catb. 1. 1, p. 49. — BallerirUy De vi ac ratione prim., p. 22, p. 87.
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clefs (1) ; ii a été placé à la tête des apôtres comme le flambeau et le bouclier de la foi ; toute puissance spirituelle repose sur lui comme sur le fondement posé par Jésus-Christ ; et toutefois, tant et de si magnifiques prérogatives ne réalisent encore qu'eu partie les desseins du Sauveur sur (e disciple privilégié. Il va lui confier le gouvernement de son Église d'une manière plus expresse et plus solennelle, s*il est possible. Par trois fois consécutives, il lui demande sa profession d'amour, et cela, non d'une façon vague et générale, mais sous cette formule précise : « M'aimes-tu plus que ceux-ci? » Le Christ veut que Pierre soit uni avec lui par son amour plus étroitement que tous les autres, pour récompenser un amour sans égal par une rémunération sans égale. Chaque témoignage de Tapôtre est suivi de la mission de diriger le troupeau du Christ. Deux fois le Seigneur lui dit : Pais mes agneaux ; la troisième fois : Pais mes Webis. Chacune de ces paroles renferme une plénitude inépuisable de sens et de pensée (2). î*ar elles, Pierre est institué roi dans le royaume du Christ sur la terre ; mais le gouvernement de Pierre, qui Télève en dignité à une hauteur où aucun monarque de la terre n'atteignit jamais, lui impose Tobligation de devenir, pour tous les sujets de son royaume, ce que le bon pasteur est pour son troupeau, exposé à mille dangers ; de le diriger avec douceur ; de le cou duire au salut, à la véritable félicité ; de courir, à l'exemple de son divin maître, qui se personnifie lui-même dans la parabole du Bon Pasteur, de courir après la brebis égarée, de la charger amoureusement sur ses épaules, et de la rapporter au bercail.
Mais ces brebis ne sont pas les brebis de Pierre, ce sont les brebis du Christ, oves meas. Ainsi Dieu est le véritable roi, le véritable pasteur ; Pierre est le roi-pasteur par lieutenance, à qui a été confié par là même le gouvernement de toute FÊglise.
(1 ) L'auteur semble oublier encore ici de distinguer la promesse de Tinvestilure ; mais cette distinction est sans conséquence au point de vue doctrinal. On peut arguer avec tout autant de force de la simple promesse que du fait même de la collation ; aussi croyons-nous que c'est ici, comme plus haut., un simple défaut d'exactitude dans les termes plutôt qu'une méprise réelle. [Note du traducteur.)
(2) F. Hisl. pol. de Blatter, t. VUI, p. 132.
Hais paître (pascere, iroip.(xtvtiv), est-ce synonyme de gouverner? Telle est k question qui a été souvent soulevée à propos des pardes adressées à Pierre par le Sauveur. Pour y répondre, il suffit d ouvrir nos saintes lettres, où cette locution se trouve à chaque page, et d^avoir la plus simple notion des auteurs profanes de la Grèce, qui emploient si fréquemment TroifAaîvsiv dans le sens àe gouverner. Qui n'a lu dans Homère ttoiixtiv xaîâv (1)? Qui ne sait encore que, chez beaucoup d'autres peuples de Tantiquité, les noms des rois, tels que ceux de Pharaon et de Sésostris, étaient empnmiés à la vie pastorale (2)?
Or le troupeau du roi-pasteur de l'Église ne se compose pas d'une seule tribu, d'une seule race, mais de tout le peuple chrétien; et il est confié à sa garde, non partiellement, mais en entier; il ne doit y avoir qu'un seul pasteur et qu'un seul troupeau. Le pastorat de Pierre ne se restreint donc pas au peuple d'Israël (5), comme l'ont prétendu certains écrivains qui placent sous l'autorité de Paul les peuples de la gentilité. Le Clirist range sous la houlette de Pierre les agneaux et les brebis, ceux qui reçoivent et ceux qui donnent le céleste aliment de la parole divine, l'Église enseignée et l'Église enseignante. Celui-là seul donc qui ne veut être ni un agneau ni une brebis du Christ est exclu du bercail de Pierre. Par le sens même de l'expression qu'il emploie, le Sauveur subordonne à Pierre ceux qu'il cx)mmet, connue pasteurs, au gouvernement de l'Église : car, immédiatement après cette question : M'aimes-tu plus que ceux-ci ? il confie à Pierre la conduite des brebis. Ainsi Pierre paît les agneaux et les brebis ; il paît les petits et les mères ; il gouverne les subordonnés et les chefs (4), donc les pasteurs eux-mêmes;
(1) ffom., niad., 11,85.
P) II Reg., c. 1, V. 2 ; c. 7, v. 7. — I Paralip., xvii, 6. — Jerem., xxm, 2. — Isa!e, xliv, 28. — Ezech., xxx.v, 23.
(3) Cette idée est exposée dans un ouvrage publié à Londres dans l'année 1770, sous ce titre : De primatu Romani pontiticis. Opus, cujus scopus est demonstrare primatum Romani episcopi inter alios episcopos nullum, nisihonorificum esse, et illum primatum nec divinum nec jurisdictîonis es?e. V. Betmettfx, Privil. S. Pétri vindic.
(4) Euchwhaad.y Serm. de natal. SS. apost. Pétri etPauli : Dicit ei Je-
car, pasteurs yis-à-vis des peuples, ils sont brebis vi&-à-Tis de Pierre (1). Qu'aucun pasteur donc n'ose se séparer du grand li*oupeau de Pierre, conduire ses agneaux à un autre pâturage que celui de Pierre; qu'à Tappel pastoral de Pierre tous s'empressent de marcher à sa suite et de se réunir où il les convoque : là est rassemblée du Seigneur ; car, là où est Pierre, là est l'Église : Vbi Petrus, ibi Ecclesia,
Et, en parlant ainsi, nous ne faisons que reproduire le langage unanime das Pères (2). Tous ont vu Pierre investi, par le seul fait de sa dignité pastorale, de la direction et du gouvernement de l'Église entière. Ils donnent bien aux apôtres le nom de pasteurs; mais loin d'eux la pensée de les égaler au pasteur suprême, qu'en cette qualité ils placent tous au-dessus d'eux.
Si c'est la foi de Pierre qui a fait de lui le fondement inébranlable de l'Église, c'est aussi son amour qui l'a élevé à la dignité de lieutenant-roi dans le royaume du Christ. « Il croyait parce qu'il aimait, il aimait parce qu'il croyait. » Aussi fut-il contristé en se voyant interrogé sur son amour jusqu'à trois fois ; car qui interroge doute. Mais le Seigneur ne doutait point ; il n'interrogeait point; non, il n'avait rien à apprendre; il instruisait d'abord les apôtres présents, puis celui qu'au moment de remonter au ciel il voulait instituer en quelque sorte le lieutenant de son amour, c'est-à-dire son représentant, son vicaire dans le gouvernement tout d'amour de son Église. Ainsi parle saint Âmbroise (5), ainsi parlent tous les saints Pères (4).
sus : Pasce o^es meas. Prius agnos, deinde oves committit ei, quia non solum pastorem, sed pastorum pastorem eum constituit. Pascit igitur Peirus agnos, pascit et oves, pascit filios, pascit et matres ; régit subditos, régit et prselatos; omnium igitur pastor est, quia prœter agnos et oves in Ecclesia nihil est.
(1) Boisuet, Sermon sur l'unité de l'Église.
(2) V. de Simeonibus, p. 76.
(3) Àmbro»,, 1. X, in Luc, xxiv.
(4) Bernard., de Gonsideratione, 1. II, c. 8 : Tu es potestate Petrus : tu es cui clavos traditae sunt. Sunt quidem et alii cœli janitores et gregum pastores ; sed tu tanto gloriosius, quanto et differentius utrumque pne cœleris nomen hœreditasli. Habent illi sibi adsignatos grèges, singnli singuloe : tibi universi crediti, uni unas; nec modo ovium, sed et pastorum tu unus
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g XVII.
Importance et objet de la primauté de Pierre
Indêp^damment des autres insignes prérogatives dévolues à Pierre sur les autres apôtres, si Ton envisage dans leur ensemble les pouvoirs éminents qu'il a reçus de Jésus-Christ, il ne peut être mis en doute que Pierre, fondement, pontife suprême, maître infaillible, roi de TÉglise, n'ait été investi de Dieu, dans son royaume sur terre, d'une souveraineté véritable et indépendante de toute autorité humaine (1).
Incontestablement Jésus-Christ a donné à tous les apôtres, c'est-à-dire au corps apostolique, Pierre y compris, la plénitude de la puissance : Sicut misit me vivem Pater, et ego mitto vos... Omnis potestas mihi data est in cœlo et in terra (2) ; mais c'est à Pierre entre tous qu'il confère cette souveraine puissance. Donnée d'aboi d à un entre douze, puis, pour toute la suite des temps, à un entre tous les hommes, cette souveraine puissance doit donc avou* pour but, pour objet essentiel, Tunité et la conservation de TÉglise fondée par et sur cette unité. Comment, en effet, tant de peuples si divers, répandus sur la surface du globe, anraient-ik pu se réunir dans l'Église, s'il n'y avait eu dans son sein un centre visible d'unité, un chef visible qui la gouvernât dans Tunité? Comment les différentes Églises naisomnium pastor. Unde id probo, quseris? Ex yerbo Domini. Gui enim non dico episcoporum, sed etiam apostolorum sic absolute et indiscrète tôt se commisse sunt oves? Si me amas, Petre, pasce oves meas. Quas? Illius vel iUius populos civitatis, aut nationis aut certiregni? Oves meas, inquit. Nihil excipitur, ubi distin^tur nihil. Ergo juxta canones tuos, alii in partem sollicitudinis, tu in plenitudinem potestatis vocatus es. Âliorum potestas certis arctatur limitibus, tua extenditur et in ipsos qui potestatem super, alios acceperunt. — V. S. Bemardi Doctrina vindicata, p. 12.
(1) Boîgenif TEpiscopato, part. 1, n. 15, p. 29; n. 18, p. 55. — Balle^ fini, De vi ac ratione prim., c. 9, p. 38. — KenpenerSf de Roman, pontit*. prim., p. 105.
2) Ev.Matth., xxviii, 16 — Bolgeni, p. 6.
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santés auraient-elles pu former un tout, un corps, si ce tout, si ce corps n'avait eu un chef? Aussi Jésus Christ marque- t-il ce but d'une manière si nette, qu'il est impossible de le méconnaître. Il veut bâtir une Église qui doit être à Tépreuve de toutes les fureurs de Tenfer (1); pour cela, il la fonde sur un seul, dont il fait la pierre fondamentale de Tédifice. L'édifice sera donc un et inébranlable, mais à la condition que, tandis que Pierre n'aura que Dieu au-dessus de lui, le reste des apôtres sera soumis à Pierre. Le pouvoir conféré au corps apostolique forme ce qu'on appelle l'épiscopat; mais Pierre est, soit dans l'ordre du temps, soit dans l'ordre de la dignité, le premier entre les évêques. Ce n'est pas qu'il possède seul, à l'exclusion des autres, l'épiscopat, ni conséquemment que les autres apôtres soient en aucune façon ses représentants ; mais Fépiscopat a été institué dans sa personne, et ceux qui en ont été ultérieurement investis Tont été dans la subordination à l'évêque suprême institué antérieurement (2). Tous ont reçu l'épiscopat; lui seul a été revêtu de la souveraineté de l'épiscopat. € Premier dans la foi, dit saint Hi- (( laire (5), il est aussi le premier dans l'épiscopat. À Pierre, sur <r qui il voulait bâtir l'Église, et de qui il voulait faire dériver « l'origine de l'unité, à Pierre, d'abord, le Seigneur a donné ce <r pouvoir, que tout ce qui serait délié par lui sur la terre serait « également délié dans le ciel. » — <r Par lui (Pierre), dit ïnnon cent I après samt Cyprien, l'apostolat et lëpiscopal ont eu leur « commencement en Jésus-Christ (4). » Soit qu'il mette la première main à la construction de son Église, en en posant le fondement; soit qu'il en développe la meilleure économie, en insti-
(i) Ballenni, c. 13, p. 96. — GoUi, Vera eccles. M., t. II, p. 39. — Kîee, Dogmatik, bd. I, s. 239.
(2) Bolgeni, p. 37.
(3) Hilar., Goinment. in Matth., n. 6 : Primus credidit et apostolatus est princeps.
(4) Epist. ad Jud., 73. — /dw», De Unitate Ecclesiœ, c. 18, q. 1 : Loquitur Dominus ad Pelrum : Ego dico tibi, inquit, quia tu es Petrus, etc. Super onum œdificat Ëcclesiam, et quamvis apostolis omnibus post resprrcctionem suam parem potestatem tribuat, et dicat : Sicut misit, etc.; tamen ut unitatem manifestaret, unitatis ejusdem originem ab uno incipienterosua auctorilale disposuit.
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tuant successivement les pouvoirs dont il veut Tenrichir, toujours et partout c'est par celui qu'il lui destine pour chef, par Pierre, que Jésus-Christ commence. Pouvait-il manifester plus clairement son intention de faire de ce chef le canal des grâces qu'il destinait à son Église, et en particulier de la grâce de Tunité, qu'en l'établissant le point central autour duquel tout viendrait converger dans Tordre d'une subordination harmonique? Une foule de passages de la sainte Écriture témoignent de la vive sollicitude du Sauveur pour l'unité de son Église. « Père saint, « conservez en votre nom ceux que vous m'avez donnés , alin « qu'ils soient un, comme nous sommes un; je vous prie non- « seulement pour eux, mais encore pour ceux qui croiront en « moi par leurs paroles, afin qu'ils soient tous un, et je leur ai « fait part de la gloire que vous m'avez donnée, pour qu'ils soient « un comme nous sommes un. »
A l'exemple de saint Paul (1), tous les saints Pères s'attachent à faire ressortir à l'envi la nécessité de l'unité, et en font l'objet de leurs pressantes exhortations. Saint Cyprien, après avoir dit que « l'Église, fondée sur Pierre, a l'unité pour origine et pour « but (2), » compare l'épiscopat avec la divinité : de même que, dans la nature divine, il y a trinité de personnes dans l'unité de substance, de même, selon ce saint docteur, dans l'épiscopat il y a pluralité de pouvoirs dans l'unité de puissance, pluralité de ministères dans l'unité de sacerdoce. Hais, Dieu étant essentiellement le Dieu de l'ordre, pour que cette puissance, une en ellemême, multiple dans son rayonnement, pût, tout en se partageant dans son exercice, être maintenue dans l'ordre, il fallait qu'elle fât coordonnée par la subordination de toutes ses parties. Or la plus haute expression, la plus parfaite réalisation de Tordre, c'est Tunité. L'unité seule réalise Tidée du complet absolu. Tout autre nombre implique composition, divisibilité (3). Et voilà
(1) I Corinth., xii, 12 sq.
(2) Epist. 70 ad Januar.: Una Ecclesia a Ghristo Domino super Petrum ongioe nnitatis et ratione fundata.
(5) Bernard., De considérât., 1. III, c. 8. — Daudij Majestas hierarch. eccle8.,part.I, p.21,
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pourquoi le même Père ajoute (1) : « Afin de manifester Fu- <r nité, le Christ institua une chaire, et rétablit en donnant la « primauté à Pierre (2); c'est là la chaire, c*est là FÉglise, a d*où a dérivé Tunité épiscopale (3). Cette unité, c'est à nous « principalement, à nous évêques investis de la principale autoff rite dans FÉglise, qu'il appartient de la maintenir et de la dé- « fendre, afin de prouver que Fépiscopat, dont toutes les parties « se réunissent dans un tout solide, est un (4) . *
En effet, chaque évêque exerce Fépiscopat sur une partie déterminée du peuple chrétien, non isolément, mais en communion avec les autres évêques, subordonnés tous ensemble à Févêque investi àii souverain épiscopat et de Fapostolat suprême sur toute rÉglise. De même que, pour chaque Église particulière, Funilé se montre dans son union avec son chef, son centre immédiat, de même, pour la grande société chrétienne, il doit se révéler dans la communion universelle avec le premier, le souverain évêque, chef et centre universel de Funité. Il faut voir dans saint Cyprien même avec quelle abondance d'images, aussi justes que brillantes, ce saint docteur prouve et exalte cette unité fondée sur le prince des apôtres.
Les autres Pères de FÉglise ne s'expriment pas avec moins d'énergie. « Au témoignage de saint Matthieu, dit Pacien, évêque de Barcelone, le Seigneur a parlé à Pierre, à un seul, afin de faire découler Funité d'un seul (5). » — « Pour le bien de Funité, dit aussi Optât de Milève, Pierre a eu le privilège d'être préféré à tous les apôtres (6). Tu ne peux nier, écrit-il à Paniiénien, qu'il
(1) Cyprian., De unitdte Ecclesi», c. 463. — Idem, Epist. 55 ad Ck>rnel. pap.
(2) Epist. 70 ad Januar. : Una Ëcclesia a Ghristo Domino super Peirum origine unitalis et ratione fundata.
(3) Epist. 52 ad Anton. — Bolgeni, p. 144.
(4) Cyprian.y De unitate Ecclesi», c. 463. -^ Idem^ Ëpist^ 55 ad Gornel. pap., De unitate Ecciesise, c. 464 : Quam unitatem firmiter tenere et vindicare debemus, maxime episcopi, qui in Ëcclesia prsesidemus, ut episcopatum quoque ipsum unum atque indivisum probemus... Episcopatus unos est. cujus a singulis in solidum pars tenetur.
(5) Pacian., Epist. 3 : Ut unitatem formaret ex uno.
(6) Optât, j Milev., 1. VII, c. Parmenian., c. 3 ; Bono unitatis beat. Petnis prseferri apostolis omnibus meruit.
ne soit parfaitement à ta connaissance qu'il est à Rome un siège épiscopal, occupé primitivement par Pierre, qui, par cette raison, a été appelé Cépbas; que c'est avec ce siège et parce siège, par-dessus tous les autres, que Tunité doit être conservée, afin que chacun des autres apôtres ne puisse prétendre avoir un siège à part; de telle sorte que quiconque élève une chaire contre cette chaire spéciale est prévaricateur et schismatique (1). » Saint Jérôme est encore plus concis et non moins énergique : « Un seul, dit-il, est choisi entre douze, pour que Tunité du chef puisse fermer la voie au schisme (2). »
Or, pour atteindre ce but, il ne suffisait pas que les apôtres eussent un chef; il fallait encore que ce chef tàt investi d une dignité et d'un pouvoir tout particuliers ; il fol lait que son autorité fût assez forte pour contenir tous les fidèles, les apôtres euxmêmes, dans leur sphère respective, et empêcher que personne portât atteinte à l'unité de l'Église. Ce tfest pas, sans doute, que les apôtres eussent besoin de ce frein ; mais, en établissant cet ordre de choses, Jésus-Christ donnait à l'Église la forme déterminée qui devait survivre aux apôtres et subsister inaltérable jusqu'à la fin. Et cet ordre, cette unité fondée sur la primauté de Pierre, se sont si merveilleusement conservés dans le sein de l'Église, que ceux-là mêmes qui n'appartenaient pas à sa société n'ont pu lui refuser l'hommage de leur admiration (5).
(1) w.,l.II,c.2.
(2) Hieron., adv. Jovian., I, 14 : Propterea inter duodecim unus eligitar, ut capite conslituto schismatis toUeretur occasio.
(3) Hugo Orot., Vota pro ecclesiast. pace ad art. 7 : Ôrdo sive in partibus, sÎTe in toto continetur in principatu quodam, sive in prsepositi unitate * et hoc est quod in Petro Christus nos docuit. — Hic ordo semper in Ecclesiaraanere débet, quia semper manet causa, id est periculum aschismate. Discuss rivet. Apolog. (ibid.y p. 695) : Sine tali primatu exiri a controvepsiis non poterat, sicut hodie apud protestantes nulla est ratio, qua ortarum inter se controversiarum reperiatur finis.
XVIII
De Tapostolat en général.
Parmi les apôtres que Jésus-Christ rassembla autour de lui était André, frère de Simon. Appelé le premier à l'honneur de Tapostolat (1), ce n*est cependant pas à lui, mais à Pierre, que devait, en vue de Tunité de l'Église, être conférée la primauté. Par cette prérogative, Pierre se trouve distingué de son frère selon la nature, comme de ses frères dans l'apostolat, avec lesquels il partage d^ailleurs tous les droits inhérents à cette dignité, considérée intrinsèquement. Il faut donc toujours envisager dans Pierre sa double qualité d*apôtre et de prince des apôtres : dans les apôtres, pas un seul dix)it qu'ils n'aient en commun avec Pierre; tandis que Pierre jouit à lui seul du privilège de la primauté (2).
Le Christ avait un double but en appelant les apôtres auprès de lui : il voulait, par ce commerce intime, les rendre témoins de ses paroles, de ses actes, et surtout de sa résurrection ; il voulait, en second lieu, les envoyer plus tard aux hommes de tous les pays, de toutes les langues, de toutes les nations, [)our les attirer et les réunir tous par l'amour de son Évangile (3). C'est ce dernier côté de leur mission qui est plus particuli^ement exprimé par la dénomination à' apôtres, bien que le premier ne soit pas
(1) Ev. Joann., 1. 40.
(2) Âdv. Pelag., De planctu Ecclesiœ, 1. I, c. 55: Petro ergo dictum est sine aliis et non aliis sine Petro, ut intelligatur sic ei attributa potestas ejusmodi, ut alii sine ipso non possint, ipse sine aliis possit ex privilegio sibi collato et concessa sibi plenitudine potestatis.
(3) Coeffeteau^ Sacr. monarcb. eccl cath., t. I, p, 59.
d'une moindre importance. Jésus-Christ les prit d'abord avec lui, les instruisit par la parole et par Texemple, avant de les envoyer pour enseigner tous les peuples et leur rendre témoignage du divin Maître. C'est pour entrer dans ces vues que, sur l'invitation de Pierre, il fut procédé au remplacement de Judas par Télection d'un autre apôtre qui pût être témoin de la résurrection du Seigneur (i). Avant de monter au ciel, le Sauveur leur dit lui-même : c Vous me rendrez témoignage à Jérusalem et dans toute la Judée, et à Samarie, et jusqu'aux extrémités de la terre (2). » C'est pourquoi Pierre dit : c II nous a ordonné de prêcher, de lui rendre témoignage devant le peuple, que c'est lui qui a été établi juge des vivants et des morts (5). » Et encore : « Nous sommes les témoins prédestinés de Dieu avant tous les temps, nons qui avons mangé et bu avec lui depuis qu'il est ressuscité d'entre les morts (4). * Et l'apôtre saint Jean ajoute : « Nous vous prêchons ce que nous avons vu, ce que nous avons entendu, afin que vous entriez en société avec nous (5). »
Or c'est à ces témoins que Dieu a remis son pouvoir sur tout le genre humain, afin de l'amener à l'unité et dans la communion de l'Église. Il les envoya comme le Père l'avait envoyé lui-même ; il leur donna le pouvoir de lier et de délier, et leur dit : « Allez et enseignez tous les peuples, et baptisez-les au nom du Père, du Fik et du Saint-Esprit. » A partir de ce moment, les témoins, futpTupK, deviennent apôtres, en attendant qu'ils couronnent tous leur carrière en devenant martyrs.
Après l'effusion du Saint-Esprit, les apôtres commencent leur nûssion. Parlant à tous les peuples, dans toutes les langues, ils portent l'heureuse nouvelle de la rédemption du genre humain, de la réconciliation avec Dieu et de la fusion de tous les peuples divisés entre eux, dans un seul et grand royaume, le royaume de
(1) Act. I, 22.
(2) Saint Pierre, dans sa première épitre, c. 5, ▼. 1, s'appelle lui-même ttiti» Christi passionum, qui et ejus, quœ ia futuro revelanda est, Communicator gloriœ.
P) Act. X, 42.
(4) Act. X, 41.
(5) Noann.,c. i, 4,2.
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Diea sur la ferre. La ibndatioa et la propagation de TÉglise de- ▼aient ainsi être comine la contre-partie de la constmctioa de la tonr de Babel et de la dispersion des penples (i) . La réunion de tons les idiomes dans la bouche des apôtres forme un parfait contraste arec l'antique confusion des langues : de même que, de Babylone, les peuples qui ne s'entendent plus sont dispersés dans toutes les parties de la terre, les apôtres, intelligibles à tous, vont à leur tour de Jérusalem se répandre dans le monde entier poar la réunion de tous les peuples. Ceux-Ë, en témoignage de leur désunion et afin de se glorifier eux-mêmes, allaient bâtir et élever une tour dont le sommet devait toucher le ciel ; ceux-ci, sur le fondement de l'unité et à la gloire du Très-Haut, travaillent à ériger l'édifice divin de l'Église, la cité divine, qui, réellement, s'élève jusqu'au ciel. Les uns dressent le périssable mouimieut humain de la dispersion, les autres élèvent l'indestructible monument divin de l'unité.
Avant de se rendre chez les peuples éloignés, les apôtres fixèrent leur principale sollicitude sur l'Église de Jérusalem, de même que, dans les débuts de leur mission, sans exclure les païens, ils s'étaient occupés spécialement des enfants d'Israël (2). Ce ne fut que lorsqu'une partie de ces derniers se fut montrée rebelle à l'Évangile que les apôtres se tournèrent du côté des Gentils (3), qui furent comme des sauvageons entés sur l'arbre de TÉglise, à la place dés rameaux arides qui avaient mérité d'en être retranchés (4). Il n*est pas possible de préciser d'une manière rigoureuse le temps qu'ils consacrèrent à la conversion des Juifs (ils restèrent à Jérusalem jusqu'à l'expulsion des autres chrétiens) ; toutefois, on peut fixer approxunativement leur départ de cette ville vers l'an 40 (5). Afin de prévenir les démêlés qui s'étaient élevés entre les Hébreux et les Grecs au sujet des veuves de ces derniers,
(1) Gènes., xi, i sq.
(S) Âct., X, 45. Et obftupuenmt ex circumcisione fidèles, qui veneranC cum Petro, quia et ia naliones graiia Spiritus sancii effiiaa est. — Bolgem, TEpiscopato, p. d3.
(3) Ad., xut, 46.
(4) Rom., XI, il aq.
(3) Act.f Tm, i. — Selon une vieille tradition, appuyée sur le iénHiignage
et de pouvoir se vouer plus exclusivement à la publication de l'Evangile, ils convoquèrent rassemblée des fidèles à l'effet d'élire sept diacres à qui ils imposèrent les mains, et qu'ils chargèrent h soin des pauvres (1). Ils ordonnèrent, en outre, pour la direction du troupeau et Tadministration des choses saintes, des anciens ou prêtres (wpeaêÔTiEpoi, éwtcncoiroi) (2), et, après avoir ainsi constitué cette Eglise naissante, ils s'éloignèrent, en laissant à sa tête Fun d'entre eux, Jacques le Mineur, pour la gouverner, en qualité d'évêque, dans le sens propre du mot (5).
En conunençant la grande œuvre de la conversion des peuples, on Gimçoit aisément que les ouvriers apostoliques ne se répandirent pas dans le monde sans avoir un plan arrêté. Pour le mode à suivre relativement à la promulgation de TÉvangile, ils étaient fixés d'avance; les instructions immédiates du Sauveur y afâent pourvu ; il n'en était pas ainsi de la sphère où chacun devait être appelé à déployer son action apostolique. Il était indispensable qu'ils s'entendissent et se concertassent sur ce point, qui allait, en quelque sorte, soumettre le globe à une délimitation nouvelle et devenir la base de la topographie future de l'Église. Pour assigner à chacun la part de la terre qui devait lui échoir, les apôtres s'en remirent-ils, comme pour le complètement du collège apostolique, à la voix du sort? Nous l'ignorons, et c'est cliose indifférente. Ce qui est certain, c'est que, dans une chose de cette importance, il ne se fit rien sans Fassistance du Saint- Esprit et sans la participation particulière de Pierre, en sa qualité de prince des apôtres.
Jusqu'ici le soleil de la vérité n'avait brillé que sur Jérusalem ;
d'Apollonius et conservée par Eusèbe (Hisl., IV, c.48), mais qui estrejelée pw un grand nombre d'historiens, les apôfcres seraient restés encore douze ans à Jérusalem après la mort du Sauveur. Sans être parfaitement authentique, cette tradition n'est pas cependant dénuée de t^ul fondement. F. A et. Sanctor. mens, jul., t. IV, 15; deDivisione apostolorum, p. 42. -r Bolgeni, p. 89.
(1) Act., VI, 1 sq.
(2) Act., XV, 2 sq. — Il sera traité, c. 4, de la distinction entre ceux désignés sous le nom de irpea^ÛTepoi et ceux appelés èi7taxQ7rot.
(3) Act., XX, 47 sq. — • I Petr., c. 5, v. 4 et 2.
désormais il va répandre sur toute la surface du globe, enseveli dans les ténèbres, ses rayons vivifiants, pour tout éclairer de sa lumière, tout animer de sa chaleur.
Avec une rapidité d'action incroyable, les apôtres eurent, en très-peu de temps, formé une multitude prodigieuse d'Églises (4) qu'ils organisèrent sur le modèle de celle de Jérusalem, choisissant de préférence les grandes cités pour en faire autant de centres de rayonnement pour la propagation ultérieure du christianisme (2). Il est vraisemblable que Pierre avait déjà, plusieurs années auparavant, fondé l'Église d'Antioche, que l'on voit déjà apparaître dans les Actes des apôtres, et dont les membres sont, les premiers, désignés sous le nom de chrétiens (3), ce qui a fait donner à Pierre le titre de premier évêque d'Antioche (4). Quoi qu'il en soit, au moment de la dispersion des apôtres, il se rendit à Rome, choisissant ainsi la capitale des capitales, pour placer au sein de la reine du monde le siège épiscopal de sa souveraineté universelle, et fonda, par le ministère de son disciple Marc Tévangéliste, l'évéché d'Alexandrie, qui, par cette raison, est aussi considéré, dans l'antiquité chrétienne, comme chaire de saint Pierre (5), dénomination qui n'appaVtient en propre qu'à l'Église de Rome, d'où sont sorties, comme de leur centre, toutes les Églises d'Occident (6).
Cependant les autres apôtres poursuivaient et organisaient, à l'exemple de Pierre, l'œuvre de l'Évangile. Ils instituaient des évoques à qui ils assignaient telle partie déterminée de la nouvelle conquête, en les chargeant du soin d'aviser aux moyens propres à étendre plus loin le domaine de l'Église. C'est ainsi que Paul institue Tite évêque de Crète et donne à Timothée le siège d'Éphèse (7). A chaque siège était affecté un certain cercle
(1) Natal. Âîeœand.f Histor. eccles. sseculi I, t. lY, p, 57.
(2) Tertull.j de Prescript., c. 56. — Bolgenif p. 100.
(3) Act., XI, 26.
(4) Euseb., Chron. ann. 38. — Hist. eccl., 1. III, c. 36. — Bianchi, Délia potestà e délia polilia délia Chiesa, t. III, p. 120.
(5) Euseb., Hist. eccl., 1. II, c. 16. — Bolgeni, p. 95.
(6) Irmoc. /, Epist. 25, ad Décent., c. 2.
(7) Euseb., Hisi. eccl. l III, c. 4.
de juridictioii, délimité avec plus oa moins de précision selon les circonstances. Les nouvelles Eglises ainsi réglées, les apôtres portaient leurs pas plus loin puar annoncer à d'autres la bonne nouvelle du salut. Investis d'une mission qui ne se renfermait point, comme celle des évêques, dans les limites d'une circonscription rigoureuse, mais qui embrassait de vastes contrées tout entières, ils formaient en outre, au-dessus de toutes ces nourelies fondations, une sorte de collège souverain, qui, réuni sous son chef, les conduisait et les gouvernait toutes, non-seulement par de douces exbortationS) mais encore; lorsque cela devenait nécessaire, avec sévérité et par coaction (i). Tous les apôtres, subordonnés à Pierre, étaient néanmoins égaux entre eux dans lexercice de cette autorité ; chacun était indépendant de Tautre, et Pierre lui-même n'amrait pas pu ôler à un apôtre le moindre des pouvoirs que Dieu avait donnés également à tous; de même que, de leur côté, les autres apôtres ne pouvaient en aucune manière, en vertu de ces pouvoirs, diminuer la primauté de herve (2). Car le Christ n'a pas éiMl l'ordre dans son Église de telle sorte, ou que Pierre fût le seul pasteur instituant les autres apôtres dans leurs droits respectifs, ou que le choix de Pierre, en qualité de leur chef, ait été laissé à la libre élection des apôtres ; Pierre et les apôtres, le chef et les phis nobles membres, ont été également institués par Jésus-Christ (5).
§XiX.
2. L'on précise la véritable position des apôtres vis-à-vis de Pierre.
Pendant la vie du Sauveur sur la terre, tant que les apôtres restèrent en qualité de témoins auprès de la personne de Jésus- Christ, ils avaient en lui leur centre d'unité ; mais, lorsque le Fils de Dieu fîit remonté au ciel, les apôtres, pour remplir la mission
(1) Vultis ut in virga veniam ad vos? écrit Paul aux Corinthiens. I Cor. , c. IV, 21.
(2) Dnoti.p. 51.
(3) LupoW, Juris. eccl. pnelcct., v. I, p. 431.
que ce nom lefur attribuait, durent nécessaîreroent se séparer. Jésus-Christ avait pourvu à cette nécessité en leur donnant un centre visible d'unité, en nommant Pierre son lieutenant sur la terre dans la grande œuvre de la mission apostolique. Pierre agit donc pour sa part comme apôtre, conjointement avec ses collègues dans Tapostolat, mais en même temps il apparaît comme le prince des apôtres, réglant et dirigeant la propagation deTÉvangile. Et c'est sous ce point de vue, principalement, que se montre dans tout son éclat Timportance de Tunité de l'Église réalisée dans Pierre et par Pierre. Pierre, apôtre unique, ne pouvait suffire à la promulgation de TÉvangile par toute la terre. Il était donc de toute nécessité que l'apostolat fût multiple, mais il ne l'était pas moins qu'il fût un.
En annonçant l'Évangile, en établissant dans les lieux qu'il venait d'évangéliser des évéques, des prêtres et des ministres inférieurs, chaque apôtre fondait des Églises ; mais ces Églises particulières seraient restées isolées, si leur fondateur oe les avait pas établies sur Pierre, le fondement de l'Église générale. Elles durent donc se réunir toutes au siège de Pienre pour être un corps vivant, pour n'être pas un corps acéphale (1). La foi d'un apôtre isolé ne pouvait devenir le fondement de son Église cpie parce qu'elle s'accordait avec la foi de Pierre (2). C'est dans ce sens que déjà Tertullien (5) comprend le voyage de saint Paul, qui alla à Jérusalem pour voir Pierre, et qui demeura quinze jours auprès de lui. L'apôtre des nations, qui se glorifiait de n'avoir appris l'Évangile de la bouche d'aucun homme, mais de la bouche de Dieu même, ne croit pas pouvoir se dispenser de cette démarche. 11 regarde comme nécessaire, pour ne pas courir le risque de travailler en vain, de conférer sur la foi avec le chef de l'Église (4). Ce n'est pas que Paul conçût le moindre doute sur l'orthodoxie de sa doctrine, mais il avait à cœur, en montrant la parfaite conformité de son enseignement avec celui de Pierre,
(1) Bolgeni^ l'Episoopato, p. 48.
(2) DevoHf Jus. can. univ., v. I, p. 52.
(3) Tertull, dePriEScript., c. 23.
(4) Thom. Cantuar., 1. 1, ep. 97. — Devoti, p. 55^ n. 3.
ÔB dissiper jusqu'au moindre nuage à cet égard. G^est pour cela qn'il écrÎTait aux Romains : Votre foi est annoncée dans le monde eolier (1), c'est-à-dire, la foi que les apôtres annoncent sur toute la terre est la même que celle que vous avez reçue de Pierre. C'est cette foi romaine que saint Léon avait devant les yeux lorsqo*il écrivait : Telle est Féconomie du plan du Seigneur dans l'institution de l'apostolat, que la mission d'annoncer la foi se trouTC dévolue princtpalement (principaliler) à Pierre, et que ses grâces divines arrivent à tout le corps par le canal du chef, de telle sorte que quiconque se détache du roc inébranlable de Pierre (a soliditate Pétri) sent aussitôt tarir en lui la vie qui découle du mystère divin (2).
Envoyés tous pour prêcher la même doctrine, investis tous, sons ce rapport, de la même mission, tous les apôtres, à ce point de vne, sont parfaitement égaux entre eux. Jésus-Christ, en leur donnant leurs pouvoirs pour cet objet, s'adresse à tous collecti- Tement; mais de là même ne résulte-t-il pas évidemment, d'une part, que tous, dans l'exercice de ces pouvoirs reçus en commun, doirent rester unis à celui qu^une institution antérieure leur a donné pour chef; d'autre part, que Pierre réunit en sa personne les droits généraux de l'apostolat et les droits particuliers et exclusifs de la primauté (5)? Jésus-Christ dit, il est vrai, à tous fes apôtres : m Comme mon Père m'a envoyé, ainsi je vous envoie; » mais ni de cette investiture collective, ni de l'appellation commune d'apôtres comme pasteurs, on ne peut légitimement déduire l'égalité des apôtres vis-à-vis de Pierre; autrement il faudrait en conclure aussi à leur complète égalité en honneur et en puissance, vis-à-vis de Jésus-Christ lui-même. Ces locutions comme, de même, ne sauraient être entendues dans un sens tellement rigoureux qu'elles excluent toute distinction, et ne portent nullement atteinte à la prééminence de Pierre, non plus îu'à celle de Jésus-Christ. On a donc pu, dans un sens parfaite-
(i) BaI2«rin», de Viac ratione prim., p. 82.
(2) leo, Epist. 10, adepisc. prov. Vienn., c. vn, d. 19. — BàlUrinij de PotestateEccl.,c.i,g4,ii.lO.
P) Ikvoti, p. 46.
ment exact, donner aux apôtres, comme depuis aux évéques, les titres de pasteur^, de gouverneurs, de guides de TÉglise, sans, pour cela, vouloir exclure toute idée de gradation hiérarchique; autrement, nous le répétons, il faudrait soutenir que Jésus-Christ, si souvent appelé apôtre, n'est en rien au-dessus des apôtres (1). Or cette gradation, si solennellement établie, si nettement marquée par Jésus-Christ lui-même, consiste dans la subordination des apôtres à l'autorité de Pierre, leur prince de droit divin. La haute autorité qui leur avait été donnée eût perdu complètement son importance hors de l'ordre dans lequel elle avait été établie, c'est-à-dire en dehors de l'unité avec Pierre (2). Bien que les apôtres ne forment qu'un seul corps avec Pierre, ils ne lui sont cependant nullement égaux en autorité pour la conservation et le maintien de l'unité à l'abri de tout schisme et de toute division (5). Ils lui sont égaux quant à Tœuvre de Tapostolat en luimême ; mais, poiur Tordre et la manière de son exercice, ils lui sont sujets (4). Ils lui sont encore égaux pour l'étendue et la plénitude du pouvoir aposlolique, qu'ils avaient nécessairement en qualité de premiers propagateurs de% FÉvangile : Jésus-Christ leur donne à tous pouvoir sur tous les peuples de la terre (5). La véritable souveraineté cependant, Tindépendance de toute autorité humaine, ne leur est pas conférée, et voilà en quoi ils diffèrent de Pierre, à qui cette souveraine autorité a été remise (6). Sans nul doute, cette souveraineté et cette indépendance sont implicitement renfermées dans Tidée de l'apostolat ; mais elles s'y trouvent de la même manière que l'unité ellemême, c'est-à-dire en principe, en ce que Pierre est membre et chef de l'apostolat (7 ) .
(1) Devoti, p. 52.
(2) Cœffeteauy Sacr. monarch. eccL cath., 1. 1, p. 49.
(3) /cfew,p. 51.
(4) Idem, p. 48. — Ballerinif de Vi ac ratione primatus, c. xii, p. 65.
(5) Cyprian., de Unit. eccl. : Hoc erant utiquc et cœteri apostoli, quid fuit et Petrus, pari consortio prsedîti et honoris et potestatis. Sed exordinm ab unitate proficiscitur : ut Ecclesia una monslretur.
(6) Bolgeni, n. 48, p. 34.
(7) Idem, n. 25, p. 47.
CHAPITRE IV
§xx.
1 . Ntcessité de la succession ecclésiastique, dans la primauté spécialement.
Le royaume du Chnsl sur la lerre n^avait pas été foudé pour Que seule génération d'hommes ; sa durée devait s*étendre jusqu'à la fm des siècles. En disant à ses apôtres : « Je suis avec vous jusqu'à la consommation des temps (1), n le Sauveur ne pouvait donc n'avoir en vue que les hommes mortels à qui il s'adressait. En instituant Pierre le fondement de TÉglise, à sa place, avec la promesse que les portes de Tenfer ne triompheraient jamais d'elle, il ne pouvait non plus n'avoir que Pierre présent à son esprit ; car, Pierre mort, TÉglise restait sans fondement. En confiant à Pierre, comme son lieutenant, la puissauce du suprême sacerdoce, renseignement infaillible, le gouvernement souverain de son royaume, il ne pouvait limiter ces hauts pouvoirs à la durée de la vie du prince des apôtres; ou autrement, la mort de celui-ci aurait laissé TÉglise sans roi, sans souverain pontife, sans maître infaillible; le principe de l'unité s'évanouissait, le chef disparaissait, et l'Eglise se trouvait ouverte de (ous côtés aux scissions et aux schismes. Ce n'était pas assez d'avoir'donné l'unité à l'Eglise, il fallait encore l'y conserver (2). Si, pour obvier aux éventualités des dissensions, il avait fallu entre douze en choisir un, pour le mettre à la tête des autres, combien plus n'était-il pas nécessaire qu'il y eût un chef reconnu, obéi de tous, après la fondation d'une multitude d'Églises, dont
(1) Ev. Malih, XXVIII, 20.
(2) BtnfiettUf Privil. S. Pétri vindic, t. 1, p. OC sq.
cliacuiie avait dans son évèque un chef particulier? Comment, après la mort des apôtres, l'union aurait-elle régné parmi tous ces évêques, s*il n'avait existé au milieu d'eux un centre d'miité? Dans la prévision des épreuves auxquelles les apôtres seront en but, Jésus-Christ les adresse à Pierre, pour être par lui fortifiés et affermis; à qui, dans les cas analogues, les évêques s'adresseront-ils, s'il n'y a plus pour eux de maître infaillible? Pierre est armé du pouvoir suprême des clefs ; Pierre disparu, qui pourra lier et délier là où Pierre seul pouvait atteindre? Le Sauveur lui a confié tous ses agneaux, toutes ses brebis ; qui prendra soin du troupeau, quand le pasteur ne sera plus? Livré à une multitude (le pasteurs dont chacun suivra sa voie particulière, entraîné, dispersé dans toutes les directions, ne devra-t-il pas bientôt présenter l'image de la désolation et de la ruine? Et cependant c'est Funité qui tenait tant à cœur au Christ! et cependant c'est en vue de cette unité qu'il avait élevé vers le ciel ses supplications les plus ardentes, non-seulement pour les apôtres, mais encore pour tous ceux qui devaient être par eux amenés à la foi ! Tout ce que Jésus-Christ a fait en vue de l'unité de l'Église, appelée à durer toujours, doit durer autant qu'elle. A un édifice éternel il faut un éternel fondement; à un troupeau toujours existant il faut des pasteurs permanents qui ne cessent de le conduire. Pierre proclamait une vérité éternelle quand il disait au Christ : Vous êtes le Fils du Dieu vivant; Jésus-Christ fondait aussi une œuvre éternelle quand il répondait à son apôtre : Tu es Pierre (1). Jésus-Christ a institué dans Pierre le chef de son Église; l'Église ne peut, après la mort de Pierre, devenir un corps sans chef. Or Pierre n'est pas affranchi du tribut de la mort; il faut qu'il puisse se perpétuer tout en cessant de vivre. Il meurt, mais il se survivra dans son successeur, et le Christ, qui a voulu que l'Église ne cessât de subsister, a voulu aussi établir dans son sein une puissance perpétuellement subsistante ; car, en lui donnant Pierre pour fondement, il ne lui a marqué aucune limite ni dans le temps ni dans l'espace. Il faut donc que la parole que Pierre
(1) Léo, Serm. 2, in anniv. assumpt. siise, c. 2 : Sicuti permanet, quod in Christo Petrus credidit, ita permanet, quod in Petro Chrislus instituit.
faisait entendre de son vivant, cette parole qui dirigeait, gouvernait rÉglise, confirmait les frères, il faut qu^eUe continue de se faire entendre par la boncbe de ses successeurs, héritiers de la promesse que le Chri^ leur a faite à eux-mêmes en la faisant à Pierre (i).
Conformément donc à la forme gouvernementale établie par Jésus-Christ, et qui doit persévérer inaltérable (2), Pierre ne peut ' avoir qu'un successeur, qui uon-seulement soit, d'une certaine iàçon, son lieutenant (5), mais ^core qui lui succède véritableiD«it dans tous ses droits de vicaire du Christ, comme pierre fondamentale et chef de TÉglise, au triple. point de vue du sacerdoce, du ministère doctrinal ei du gouvernement. Dans ce sens encore, il est exact de dire que la puissance spirituelle a été donnée à l'Église; car cette puissance, telle qu'elle est échue à Pierre, n'a pas été tellement identifiée avec sa personne, qu'elle dût s'éteindre avec lui; bien au contraire, il fallait qu'elle pût se perpétuer à tout jamais dans le sein de TËgiise par la voie de la succession.
La loi commune de la mort, (pii fait de la succession une nécessité inévitable pour toutes les choses humaines, ne l'imposait donc pas moins impérieusement à l'Église, confiée, pour sa direolion, à des instruments humains. Or la succession suppose un droit, et, là où le droit pourrait se produire comme personnifié dans plusieurs, elle exige un ordre déterminé. Le bonheur de toute société est à ce prix. Tout peuple chez qui Tordre de succession n'est pas fixe et invariable est condamné inévitablement à voir périodiquement se lever pour lui l'ère des dissensions intestines et des luttes sanglantes. Dieu ne pouvait, dans son Église, dans son royaume sur la terre, fondé de ses propres mains, abandonner, ni aux chances du hasard ni aux caprices des hommes, la désignation du successeur du représentant qu'il s'était choisi lui-
[i) Hiner., Tract. Iheol. jur. de surûma Trinitale, etc., part. III, art. 3, n 19, p. 94.
(2) Gotli, Vera Ecclesia Christi, t. II, p. 54.
(3) Celte expression se trouve dans Mendoza (Quaest., 4 scholast.); mais elle ne doit pas être prise dans un sens trop absolu.
même. 11 faut donc considérer comme le résultat des conseils de Dieu, et comme l'expression de sa volonté, ce que Thistoire nous signale comme ayant exercé une influence déterminante sur ce point. Or, d'une part, Dieu ayant fondé lÉglise uniquement pour le bien de l'humanité, et, dans le désir de s'attacher les hommes et de les conduire au salut, s'étant fait homme lui-même; de Tautre, s'élant réglé, pour toutes les institutions qu'il a créées dans l'Eglise, sur la nature humaine, et, conformément à ce plan, lui ayant donné une constitution, une forme visible à tout œil humain, n'est-on pas autorisé à inférer de là que, sur le point d'une importance si captale pour son Église, de la transmission du pouvoir souverain, il a nécessairement pris conseil, dans toute rétendue du possible, des conditions de l'humanité, en déterminant un mode de succession approprié à la nature de l'homme, parfaitement accessible à son intellect, et en quelque sorte tangible par son évidence?
Dans les royaumes temporels, l'ordre de succession au trône se tire partie de la personne du dernier, partie de celle du premier de la série. Nous ignorons si Jésus-Christ avait donné verbalement à Pierre des instructions expresses sur le choix de son successeur. Quoi qu'il en soit, les règles naturelles de l'analogie ne permettent pas de mettre en doute que, dans le royaume de Dieu, dont Pierre est le lieutejiant-roi, l'ordre de succession doive se rattacher à la personne de ce dernier. Que voyons-nous dans le premier cas de succession qui s'y réalise? Le premier possesseur en présence de son successeur immédiat, le désignant, l'instituant luimême, en décrétant en même temps la perpétuité de l'Église et du fondement de son unité. L'ordre de succession devra donc se rattacher à Pierre, et former ainsi une institution non-seulement conforme à la volonté divine, mais en dérivant directement.
Dans l'ordre temporel, il doit exister, entre le successeur et celui qu'il remplace, une relation particulière qui les identifie en quelque sorte, et qui fait de la transmission du pouvoir comme une perpétuation de la même existence. Le père revit jusqu'à un certain point dans le fils ; de là, dans l'antique droit français, cette devise : le roi est mort, vive le roi I Dans cet ordre de
choses, la génération charnelle, par conséquent les rapports de consanguinité, sont la base de la succession. Ainsi il en était pour le soa?erain sacerdoce de TÂncien Testament (1) ; mais il en est autrement pour celui du Nouveau, assuré cependant aussi de la perpétuité par les oracles prophétiques (2). Dans le royaume du Christ sur la terre, le sacerdoce repose également sur une génération, mais sur la génération spirituelle de l'ordination. L'ordination, émanant tout à la fois de Jésus-Chrisl, sa source primordiale, essentielle, et de Pierre son représentant : voilà le fondement de la succession, le titre général, indispensable, qui y donne droit; la Yoie unique par laquelle se transmettent dans l'Eglise les pouvoirs que le Christ a déposés dans son sein. Pour succéder légitimement à Pierre, il faut avoir été établi en union intime de parenté avec lui par la consécration reçue de ses propres mains, ou de celles d'un autre prêtre (3), indifféremment; car la consécration apostolique s'accomplit dans la subordination au suprême sacerdoce de Pierre, d'où dérive l'unité sacerdotale (4). De même donc que, dans le monde, le droit de succession au trône repose sur la parenté du sang, de même, dans TÉglise, le droit de succession au pouvoir souverain repose sur la parenté spirituelle, fondée par l'ordination. Or, dans l'Église comme dans le monde, un ordre est indispensable; et cet ordre, ici comme là, comme partout, se tire principalement de la personne du dernier titulaire. On demande donc :
Parmi la multitude de ceux qui, à la mort de Pierre, pouvaient invoquer le bénéfice de l'ordination, quel était celui qui était en droit de se présenter comme son successeur immaii .: ?
(1) Golti, loc. cit.
(2) Jcrem., xix, 20. —KUe, Dogmatik., bd. I, s. 176.
(5) Note du trciducteur. Dans cette phrase, le mot pritre est pris, non dans leiens spécifique et restreint de presbyter, maiff dans l'acception générique de «oeerdox. Dans ce dernier sens, Notre-Seigneur lui-même est appelé pré/r».
(4) Cyprian.y Epist. 55, ad Gornel. : Navigare audent ad Pelri cathe- (Iram atque ecclesiam principalem, unde unitas sacerdotalis exorta est. — Um, £pist. 27 ad lapsos : Et dixit Dominus (Pelro) : Ego dieo Hbiy etc., iodeper temporum et successionum vices episcoporum ratio decurrit. Dans U lettre 45 ad Gomel., Rome est appelée radia; et matrix Ecclcsise catholice.
Il semblerait que la pensée dût se porter d'abord sur l'un des apôtres survivants. Jacques le Mineur, Jean, Philippe, et peut-être André, n'étaient pas encore morts; mais on ne saurait s^arrêter à celte combinaison, qui ne présente aucun caractère d'un principe fiie; et dont l'application n'aurait eu la portée que d'un atermoiement ; car, à la mort du dernier apôtre, la question vitale serait revenue intacte, sous cette formule : Quel est le success^ir du dernier des apôtres? Il y a plus : ainsi modifiée, la question devenait infiniment plus compliquée, ou plutôt ineitricable, et ne laissait de voie à une solution que dans le retour au principe qui s'offrait déjà à la mort de Pierre, et qui seul coupait cgotï aux difficultés que nous voyons se présenter au terme d'un circuit fait en pure perte. En effet, si, à la mort du dernier des apôtres, il fallait, pour prétendre légitimement à la succession, être armé d un titre spécial et privilégié, n'en était^il pas de même à la mort de Pierre? Lequel des apôtres survivants était en droit de prétendre que son titre primait celui de tous autres? La question s'imposait fatalement; car, comme le dit Bossuet avec infiniment de raison, les successeurs de Pierre ne tombent pas du ciel (1).
L'évêque de Borne, successeur du prince des apôtres
Plusieurs circonstances pouvaient intervenir d'une manière spéciale dans la détermination de Tordre de succession à la primauté de Pierre, le faire éclore et lui servir de base. Premièrement le lieu où Pierre laissa en mourant son sacerdoce, sa chaire et sa royauté ; secondement la qualité de successeur de Pierre, envisagée en dehors de sa dignité de prince des apôtres (2) ; troisièmement une union particulière avec la personne de Pierre, fondée sur l'ordination reçue de ses propres mains.
Sous ce dernier rapport le nombre des prétendants aurait été fort considérable, alors même qu'on ne voudrait pas tenir compte
(1) Bosêuetf Defensio déclarât, cleri Gallic.,1. X, c. 5.
(2) LupoH, Jurisecdes. prœléct., v. U, p. 95.
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des redierches historiques faites récemment, et qui précisent d'uue manière plus exacte le nombre d'évéques, de prêtres et de diacres consacrés ou ordonnés par Pierre (i). Celte circonstance, d'aiUmirs, n'avait par elle-même aucun rapport avec Tordre de succession, et n'aurait pu avoir d'action déterminante qu'avec le concours des deux autres. Or, d'une part, Tordre de succession se rattachant nécessairement à la personne de Pierre, de Tautre, le lieu de sa mcrt et la succession à sa dignité, considérée abstractivement par rapport à la primauté, devant avoir une influence dét^fflinante sur Tordre du succession à la primauté elle-même, tout ce qu'il reste à faire, c'est de suivre Pierre dans la carrière qu'il a parcourue, ou plutôt dans là voie où Dieu a conduit le prince des apôtres. C'est là, et surtout au terme de sa course, que nous trouvons le véritable principe de Tordre de succession dans le royaume du Christ sur la terre.
Après avoir d'abord coopéré, pour sa part principale, à la fondation de TÉglise de Jérusakm, Pierre porte ses p£^ à Ântioche, où il exerce longtemps les fonctions épiscopales. De là il se rend à Rome, en fonde, en gouverne TÉglise, institue, par le ministère de Marc son disciple, Tévêché d'Alexandrie, et meurt à Rome, évêqne de Rome.
On le voit, TÉglise de Rome ne peut pas invoquer le privilège de Tancienneté. Celles de Jérusalem (2) et d'Antioche existèrent avant elle; que Pierre fût mort sur le siégede Tune de ces dernières villes, son successeur à ce siège devenait naturellement héritier légitime de sa primauté (S). Or Pierre est mort à Rome, évêquede Rome. Celui qui lui succédait comme évêque de Rome, identifié par cette qualité avec lui, à tel point que Pierre semble revivre et se perpétuer dans sa personne, était aussi celui entre les mains de qui devaient passer des mains de Pierre les clefs du haut sacerdoce
(1) Tertull., dePrœêcript., c. 52. Catal. felic, 4 p. — Or^lnes de TÉglise romaine, par les membres de la communauté de Solesmes, 1. 1, p. 212; pièces JMtificatiYes, n. 6, p. 18.
(2) Pearaony Lectiones in Acta apost. I, n. 18, p. 36. — Gotti, Vera ceci^, christ., t. II, p. 1, art. 2, n. 1, p. 34. — Bolgenif TEpiscopato, p. 64. ^Doudey Sacra maj. Hierr. eccles., p. 35.
(3) LupoK, p. 104. — 11 Thimoth., iv, 21.
et le sceptre pastoral de la royauté, cehii qui devait être rhéritier de Pierre dans l'enseignement prophétique, et par suite devenir comme lui cette pierre fondamentale, « assise dans les^rofondeurs de la terre et qui doit élever les chrétiens établis sur elle jusque dans les hauteurs du séjour de Tespérauce. » Dans Tordre temporel, c'est le plus proche parent du roi défunt qui recueille sa succession au trône ; ici également c'était l'évêque de Rome qui, comme successeur de Pierre dans Tépiscopat romain, devenait, en vertu de ce titre, l'héritier légitime de toute sa succession, et il n'est guère permis de douter que ce premier successeur du prince des apôtres, dont nous voyons déjà le nom figurer dans la seconde épître à Timothée, n'ait été désigné et choisi par lui-même comme celui à qui devaient passer toutes ses dignités (1).
Or, de même que c'est par Pierre principalement que Dieu transmet ses grâces à l'Église générale, par Pierre que cette Église a reçu le souverain pouvoir des clefs, par Pierre que l'infaillibilité de l'enseignement lui a été assurée, par Pierre enfin, en tant que chef^ qu'elle est le royaume de Dieu en terre, c'est aussi par Pierre que l'Église de Rome a été décorée du privilège suréminent en vertu duquel ses évêques sont revêtus de la suprématie sur toute l'Église. La chaire de Pierre et l'Église romaine jouissent de la primauté à cause de Pierre (ratione Pétri), parce qu'en vertu de cette parole: Tues Pierre, etc., toute puissance est conférée au siège apostolique par la succession de ceui qui y sont assis (2). Ainsi cette glorieuse prérogative n'est point Tapanage de l'Eglise romaine, comme telle ; elle ne le possède uniquement que par Pierre, qui lui-même, quoique investi personnellement, directement et immédiatement (3) de la primauté, ne l'a pas reçue néanmoins pour lui-même, mais pour le bien de
(!) Iren., Adv. hœr., III, 5.
(2) Toici comment s'exprimait le général des dominicains dans le concile de Florence : Ex quo ( des paroles de Jésus-Christ à Pierre ) , patet quod sedes Pétri et romana ecclesia dicitur habere primatum ratione Pétri, quia per hoc quod dixit : Tu es Petrw, etc., omnis potestas derivatur in sedem apostolicam per successionem sedentium in ea. — Bolgeniy l'Episcopato, p. 71.
(3) Bolgeni, loc. cit.
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rÉglise (1), et, par la même raison, la transmet à l'Église de Borne, non pour le bien particulier de cette Église, mais pour celui de TÉglise universelle. C'est donc au prince des apôtres, après Dieu, qu'eUe est redevable de cet honneur, et non à la splendeur de Rome, devenue par Pierre, dans un sens tout autre et infiniment plus élevé, la reine et la dominatrice du monde, non plus qu'au décret d'un concile, ou à la faveur d'un de ses empereurs (2). En marquant Rome dans l'ordre de ses conseils pour devenir le siège épiscopal du prince des apôtres, le lieu de sa mort. Dieu fixait d'avance, pour toutes les générations futures jusqu'à la consommation des temps, Tordre de succession à la primauté. Ces deux circonstances étaient les événements historiques auxquels allait se rattacher le sort de tous les siècles. Par eux s'accomplissait la première transmission de la puissance ecclésiastique (5) ; la primauté entrait dans le domaine de l'histoire, pour recevoir en elle et par elle ses développements ultérieurs; quoique cependant on puisse dire, avec pins de raison encore, qu'instituée de Dieu pour le bien du genre humain, et dirigée par l'esprit d'en-haut, la primauté a de son côté exercé sur l'histoire une action incessante et salutaire (4).
Alors même donc que les premiers siècles de l'antiquité chrétienne garderaient le silence sur la primauté de Tévêque de Rome, alorsmême qu'il ne s'élèverait pas une seule voix en sa faveur, ce fait seul que Pierre a^té évêque de Rome, est mort évêque de Rome, suffirait pour étabhr inébranlablement, en faveur de l'évêque de Rome, le droit de succession à la primauté . Mais, au lieu de ce silence, nous entendons s'élever de toute part les témoignages les plus éclatants et les plus irrécusables (5). Et d'abord les qualifications
[1] lupoii, p. 114. — Dœllingert Handbuch, bd. 1, s. 354.
(2) Mmdoza, Quesi., 4 âchol. — Biner. ^ de Summa Trinitate, p. 105. — Natalit Alexander, Hist. eccl. saec, I, )•. 244. — Walter, Kirchenrechts, 8.39.
(3) Soardif de Supremarom. ponlif. anctoritate, vol. I, p. 19. — Xystus Epist. ad Joan. Antioch. : Beatus Petrus apostolus in successoribus suis, qood accepit, hoc tradidit.
(4) Blatter, Hist. pol., bd. VIII, s. 436.
(5) BmnettiSj Privil S. Pétri vindic. , t. I, p, 9t) et suiv i t. II, p. 176 et
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scsules dont Tévèque de Rome est décoré, et qu'il s'attribue luimémo (1), sans réclamation y et cela dans les temps mêmes où son autorité est le plus dénuée de toiit appui extérieur, n'exprimentelles pas la croyance et la conviction générales, que rinstitiition de Pierre en qualité de chef de l'Église a appelé son successeur dans la chaire de Rome à ime égale dignité? Il est désigné par le nom même de Pierre, identifié avec Pierre (2) ; cest Pierre qui parle par sa bouche (3) ; il est pour tous les pasteurs ï interprète institué de la voix de Pierre, le propagateur universel de sa foi et du salut qu'elle enfante (4). Il est V homme apostolique, le père apostolique et catholique (itaéira?) (5), Yapôtre de toute r Église, le pontife suprême^ Xévêque des évêques, Yévêque de rÊglise catholique.
Mais ce ne sont pas seulement ces dénominations significatives qui viennent proclamerle droit de l'évêque de Rome; c'est la voix de tous les saints Pères, de ceux d'Orient comme de ceux d'Occident ; ce sont toutes les voix de l'histoire ecclésiastique qui s'élèvent en chœur pour le saluer de leurs acclamations. Qui pourrait ne pas connaître la voix du souverain pasteur de l'Église dans ces lettres de saint Clément, troisième successeur de saint Pierre, adressées à l'Église de Corinthe, au sujet de l'opposition qu'elle faisait à son presbytère, pendant la vacance du siège apostolique, et oii, avec une autorité qui ne suppose pas même la possibilité d'une réclamation, il les blâme et les rappelle à l'ordre (6)?
suiv. •— Ces témoignages sont si nombreux, que l'on pourrait dire avec Cicéron : Àut hoc testium satU m«, aut neacio quid soUis est.
(1) Klee, Dogmatik., bd. 1, s. 215.
(2) Lêo M., in Serm. 2, anniv. assuropt. su» : Probans (Petrus) ordinatissimam totius Ecdesi© chariUtem, qu» in Pétri sedem Petrum suscipit, et a tanti amore pastoris nec in persona tara imparis tepescit hœredis.
(3) Idemy Epist. 25 : Beatus Petrus, qui in propria sede vivit, pnesidct, prœstat quœrentibus fidei veritatem.
(4) Epist. S. Synod. Chalced. ad Leonem; op. S. Leonis, 1. 1, p. 1087 : Vocis beati Pétri omnibus constitutus interpres et cjus lidei beatificalionem super omnes adducens.
(5) Cette qualification n'était cependant pas appliquée exclusivement à révêque de Rome. V. Gotti, Vera ecd. Christ., t. U, p. 37.
(6) Rothe, Die Anfange der christlichen Kirche, bd. 1, s. 403. — ScfuBuemann, Ponlif. Rom. epist., p. 6.
DE LA SUCCESSION. i05
Peu après ce saint pontife, nous entendons saint Ignace, dans sa Lettre aux Romains, donner à leur Église, entre autres apel- . btions honcNrables, celle de directrice de V alliance de f amour ^ c'est-à-dire, de Talliance des chrétiens réunis par la charité dans la société de rÉglise (1). Il ne tient à aucune autre Église un semblable langage, et, tandis qu'il exhorte tous les autres fidMes à rester fermement attachés à leurs évéques respectifs, il s'abstieflt de toute recommandation de ce genre vis-à-vip de ceux de Rome, tant ils étaient renoinmés pour leur attachement exemplaôreauleur (2).
Saint Irénée, écrivant aux hérétiques, est encore plus énergique sur la prééminence de Rome. « Il est nécessaire, dit-il, que t toute ËgUse, c'est-à-dire, que tous les fidèles soient en com- « munion avec cette Église, à cause de sa primauté surémi- <( nente, parce que c'est dans son sein que se sont constamment « coBservées les traditions apostoliques (3). » Ces paroles remarquables du saint évêque de Lyon , placées à la suite du tableau des papes qui avaient occupé le siège de Rome depuis saint Pierre jusqu'à son temps, se terminent par cette observation non moins frappante : « Il est superflu de faire Ténumération « des évéques des autres Églises. Pour confondre nos adversaires, « il nous suffît de montrer k plus ancienne de toutes, celle qui « a été fondée par les glorieux apôtres Pierre et Paul (4). »
iSaint Cyprîen signale aussi Rome (5) comme la chaire de
(1) HpoxaOïQjJkivv) vvii «'jfQ&irnÇ'
(2) Rothe, bd. I, 8. 445.
(3) Irm., C. hœr., III, 3. Ad banc enim romanam (ecclesiam) propter poUorem piineipalitatem necesse estomnem convenire Ecclesiam, hoc est eos, «prisant undique fidèle»; in qaa semperab his, qui sont undique, conser- TsU est ea quse est ab apostolis traditio.
(4) /fw., Quaniquam valde longum est, in hoc tali volumine ecclesiarum nuiDerare successiones, maiimse et anliquissimaB et omnibus cognilœ a glonosissimis duobus apostolis Petro et Paulo Komse fundatœ ecclesiœ, eam quœ bibet ab apostolis traditionem et annunciatara hominibus fidem per succes- WHïes episcoporum pervenientes usque ad nos, indicanlcs, confimdimus «nneseos, qui quoquo modo vel sibi placentia, vel vanam gloriam, vel per cKciUtem et malam sententiam prseter quam oportet coUigunt.
(5) Cyprian.f Epist. 55 ad Comel. : Post illa adhuc insuper pseudoepi- ■copo sibi ab luereticis constituto, nayigare audent, et ad Pelri cathedram
Pierre, calhedra Pelri, et la première Église de la chrétienté ; il l'appelle la racine et la matrice de FÉglise catholique (1), et saint Augustin annonçait qu'elle n'avait cessé de jouir de la prééminence du siège apostolique (2).
Les autres Pères de l'Église ne parlent pas autrement (5), et en tout ce qu'ils disent leur témoignage est confirmé par les faits. Ce que Pierre avait été, dans le dessein du Christ, pour les apôtres, l'évêque romain Tétait pour Tépiscopat, qui s'empressait de toutes parts de lui adresser des lettres de paix et de communion (4). De même que Pierre avait été établi par Jésus-Christ conune celui dont la foi ne devait pas défaillir, et qui avait mission de fortifier ses frères , de même nous voyons l'évêque de Rome comme le centre autom* duquel tous les évêques viennent se ranger, comme le frère commun à qui ils s'adressent tous, dans les luttes de la foi, pour être affermis (5). De là, dans les questions doctrinales, ses décisions acceptées comme définitiTes et émanées du Maître infaillible, et, dans les affaires de discipline générale, ses prescriptions considérées et obéies comme des jugements sans appel.
Nous signalions tout à l'heure le ton d'autorité de Clé- ' ment 1" ; celui de Victor I", au sujet de la question de la fête de Pâques, est encore plus ferme, plus absolu. Son langage est celui d'un juge suprême qui prononce en dernier ressort (6). Déjà précédemment Marcion, déposé de l'épiscopat et frappé d'excommunication, en avait appelé au pape Éleuthère, comme on vit, à quelque temps de là, les novateurs Fortunat et Félicis-
atque ad Ëcclcsiam principalem, unde unitas sacerdolalis cxorla est, a schis maticis etprofanis litteras afrerre, nec cogitare eos esse romanos, quorum fides apostolo prsedicante laudata est , ad quos perildia habere non possit accessum .
(1) Idem, Ëpist. 45 ad Gornel.
(2) August., Epist. 43, n. 7.
(3) V. dans Klee^ Dogmatik., bd. I, 217 sq , les passages des samts Pères relatifs à ce sujet.
(4) Origine de l'Église romaine, vol. I, p. 53.
(5) Go«», p. 36. — Domine (rater, tel est le titre que le synode de Carthage donne au pape. Ëpist. syn. apud Âugust. epist 172, n. 2.
(6) De SimeonibuB, de Romani pontif. judiçiaria potestate, t, I, passim.
sime, excommuniés par saint Gyprien, s'adresser ^ Corneille pour obtenir leur réhabilitation (1). Cyprien lui-même, ce Père, d'ailleurs, défenseur si zélé de la primauté, ne dut-il pas faire lepreuve de la puissance du chef suprême de TÉglise, dans son différend avec Etienne I", au sujet du baptême des hérétiques (2)? Et certes Cyprien n'aurait pas été admissible à se plaindre; n'avait-il pas lui-même, peu auparavant, invité le pape à déployer toute sa sévérité contre Marcien, évêque d'Arles, qui s'était rallié à l'hérésie des novateurs , et qui en effet avait été déposé par Etienne (5)? Denis d'Alexandrie s'était trouvé impliqué dans le démêlé de Cyprien avec le pape. L'affaire était terminée, et néanmoins il lui fallut se laver au tribunal de l'évéque de Rome du soupçon de sabeUianisme (4). C'est ainsi encore qu'un autre patriarche , successeur de Pierre sur le siège d'Àntioche, Paul de Samosate, fut contraint de reconnaître l'autorité du successeur de Pierre à Rome, en se voyant déposé de son patriarcat par le même pape (5).
Tous ces faits appartiennent au troisième siècle. Comme les exemples se multiplient dans les temps subséquents, nous nous boraerons à signaler, pour le quatrième siècle, l'attitude de Rome vis-à-vis de l'hérésie arienne ; la protection que les évoques dépossédés par les ariens, et Athanase en particulier, trouvèrent dans Jules 1" (6) ; la conduite du pape Damase à l'égard d'Ursace d'Auxence (7) et des apollinaristes (8); puis, pour le cinquième, la guerre infatigable que le pape Célestin fit aux nesloriens (9), et celle que fit aux eutychiens Léon I", qui, pro-
(1) Epiphan.y Hœres., 42. — Cyprian., Epi8t.43 ad Corn.
(2) Euseh., Hist. eccl.. VU, 5. — D« Simeonibus, p. 132.
(5) Cyprian., Epist. 67 ad Steph. — De Simeonibus, p. 412 ad 426.
(4) Àthana8,j Epist. de Sentent. Dionys., n. 14, de Synodis, n. 43. — tolgmi, p. 89.
(5) De Simeonibusj p. 448.
(6) De Simeonibusy p. 473 ad 510.
(7) Gotti, p. 47.
(8) Damas. y Epist. 5, a. 378. — Apud Schœnemanny Pontif. Rom. epist., t.I, p. 342.
(9) F. la correspondance entre Célestin, Cyrille d'Alexandrie, dans Schœ- ^Mtimny p. 768.
cédant vis-à-vis d'eux comme chef suprême de TËglise et juge souverain, fulmina contre eux la sentence d'excommunication, et les retrancha de la o(»nmunion des fidèles.
Après tous ces exemples, il ne saurait en aucune façon être mis en doute que, de» les temps primitifs du christianisme, non-seulement les évêques de Rome se sont arrogé, dans toutes | les affaires de TÊglise, la primauté de l'autorité souveraine, mais encore que cette primauté a été reconnue comme leur appartenant d'institution divine, par toute TÉglise, et en particulier par répiscopat- tout entier. Ils ne sortaient donc pas de la limite de leurs attributions en se déclarant les chefs de Tépiscopat (1), en évoquant à leur tribunal toutes les causes majeures (2), en prétendant que là seulement elles pouvaient recevoir une solution définitive et obligatoire poiu* tous (3). L'opinion qui prétend que les lettres des papes ne s'adressaient qu aux provinces soumises à leur juridiction métropoUtaine ou patriarcale n*est donc pas soutenable (4). Il en est de même de la supposition que le sixième canon du concile de Nicée a limité les droits du pape à ces provinces suffragantes (5). Ce canon n'a entendu statuer nullement sur ce point, mais seulement imposer aux patriarcats d'Antioche et d'Alexandrie les formes et les règlements juridictionnels du patriarcat de Rome (6). Bien loin de révoquer en doute la primauté du pape, Tuniversalité des synodes Fa pleinement reconnue ; celui de Sardique, en particulier, la place en son rang naturel, dans sa réglementation de Tordre d'appd (7), et une foule de conciles ont sollicité de Tévêque de Rome la sanction de leurs décrets (8).
Avec la primauté de Kerre et de ses successeurs entrait dans
(1) Léo M., Serm. 2 infest. assumpt. suœ, c. m.
(2) Damas., Epist. 1, n. 1.
(3) CiriciuSf Epist. 1 ad Himerium episc. Tarasconensem, a. 385, c. 15. — Zosimusy Epist. 9 ad Hesychium salot. ann. 418, c. iy.
(4) Walter, Kirchenrecht, § 19, s. 43.
(5) £(ee, 8. 235,n.2.
(6) Walter, p. 44, n. W.
(7) Idem.
(8) Idem, n. F, s. 41.
le monde une puissance spirituelle immense, en même temps qa'un principe d'ordre d'une action irrésistible. La vérité du christianisme devait à la fin triompher "et de la fureur de l'empire romain, si longtemps acharné à la persécuter, et de la rivalité haineuse du pontificat païen, ennemi envieux du sacerdoce chrétien, d un ordre si supérieur (1). La conversion de Constantin vint encore ajouter à la puissance de l'Église. Fortes de leur origine divine, l'Église et la primauté n'avaient nullement besoin de la reconnaissance des empereurs ; mais les empereurs sentaient, au point de vue de leur position, le besoin pour euxmêmes de se déclarer authentiquement dans leurs lois les fils et les protecteurs de TÉglise et de son chef. L'un des documents les plus remarquables sous ce rapport est un édit de l'empereur Yakitinien, dont les principes sont reproduits dans les lois de Jostinien (2)«
D'un autre côté, les ennemis n'ont manqué en aucun temps au siège de Pierre et à la primauté du pape. De Dioscore d'Alexandrie (3) à Luther, Calvin, Marc-Antoine de Dominis et aux modernes adversaires de la primauté, l'histoire n'est qu'un tableau continu des luttes et des combats soutenus par la chaire
(1) DœUinger, 364.
(2) NoY. Yaleotm. 5, imp. de episcop.. ordinatione^ ann. 445. Cum igilur sedis apostolicœ primatum, S. Pétri meritum, qui princeps est episcopalis corons et romane dignitas civitatis, sacre etiam synodi finnavit auctori- Us; ne quis prseter auctoritatem sedis istius illicita prœsumptione attentare oitalor. Tune enim demum ecciesiarum pax ubique servabitur, si rectorem ^um agnoscat universitas. Hec cum hactenus inviolabiliter iuerit custodita, hacperemii sanctione decernimus. ne quid tam episcopis galiicanis quam iliarum provinciarum contra consuetudinem veterem liceat sine vin venenbilis Pape urbis œlernœ auctoritate tentare. Sed hoc illis onmibusque pro lege sit, quidquid sanxit vel sanxerit apostolicœ sedis auctoritas. Voyez sur Bolgeni, p. 71, Ballerini : Opus sancti Leonis, t. I, p. 642. — Eichhorn (Gnmdsœtze des Kirchenrechts, bd. I, s. 77) ne Voit, à tort, dans cet édit H^'un simple rescrit, et Richeter (s. 37) raccompagne de cette remarque : <U en résuite encore autre chose, la conscience, de la part de l'empereur, de sa supériorité sur la primauté et sur celui qui en était investi.» Celte consé- <IQence est absolument arbitraire. Un empereur qui reconnaît la primauté de Pierre, comme le fait Yalentinien, ne se détacherait pas du troupeau que te Christ a commis à la garde et à la conduite de Pierre.
(3) Devoth Jus can. uniy., 1. 1, p; 57 sq;
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de Rome. Hais si tant d'enuemis acharnés ont pu réussir à eu- Iraîner bien des âmes faibles hors de la communion romaine, leurs efibrts sont restés impuissants vis-à-vis de son chef, et n*ont iibouti qu a mettre dans tout son jour la solidité inébranlable du rocher sur lequel le Christ a bâti son Église.
LES évÊQUES, EN TANT QUE SUCCESSEURS DES APÔTRES. g XXII.
De la succession à Tapostolat en général
Un point incontestable et incontesté, c'est que les évéques sont les successeurs des apôtres (1). L'antiquité chrétienne les désignait déjà sous le nom d'apôtres (2), et, vu la synonymie du mot angeli, envoyés, avec ce dernier, on serait peut-être autorisé à conclure que TApocalypse même Tentend dans ce sens, dans l'application qu'elle en fait aux évoques d'Asie (3). Les Pères de l'Église, Irénée (4), Eusèbe (5), saint Cyprien (6), saint Jérôme (7), saint Augustin (8), saint Grégoire (9), etc., qualifient également
(1) Thomassin^ Velus et nov. discipl., part. 1, 1. V, c. l.
(2) Pbilipp., 11) 25. — Théodoret, in ITim., c. ni : Philippensium apostolus erat Epapbroditus ; ita Gretensium Titus et Asianorum Timotheus erant aposloii. — SelvaggiOf Antiquit. Christ. Instit. , vol. II, p. 206.
(5) Apoc, H, i sq.
(4) Iren.j Adv. baeres., III, n. 1 : Traditionem itaque apostoloni min loto mundo manifestalam in omni Ëcdesia adest respicere omnibus, qui vera vclint videre, et habemus annumerare eos, qui ab apostolis instituti episcopi in ecclesiis et successores eorum usque ad nos.
(5) Eweb.j in Isaiam, ix, 14.
(6) Cyprian.y Epist. 65 ad Rogation.; Epist. 42 ad Gornel. : Unitatem a Domino et per aposlolos nobis successoribus traditam obtinerc curemus. — Epist. Firmilian. 75 : Potestas argo peccatorum remittendorum apostolis data est et ecclesiis, quas illi a Deo missi constituèrent, et episcopis, qui eîs ordinatione vicaria successerunt. Hostes autem unius catholicse Ecclesiae in qua nos sumus, qui apostolis successimus.
(7) Hieron., Epist 4i ad Marcellam : Apud nos apostolorum locum tenent episcopi. — Epist. 146 ad Eyang. : Omnes (episcopi) apostolorum succès* sores sunt.
(8) Àugust., de Verbo Dom., Serm. 24: In eorum locum constituit nos.
(9) Gregor.^ in Evang., 1. Il, h. 26 : Horum (apostolorum) profecto nunc in Ecdesia episcopi tenent locum.
lesévéqiies du titre de successeurs des apôtres ; il en est de même des conciles, nommément du concile de Trente (1). L'histoire, enfin, nous montre constamment les évêques revêtus de ce caractère. C'est ainsi que Tite est Fapôtre de Crète, Boniface l*apotre de l'Allemagne, Ânscaire 1 apôtre des Scandinaves du Nord. Il est indubitable que le Christ a voulu la succession dans l'apostolat comme il l'a voulue dans la primauté. Il ne pouvait être donné à Pierre, homme mortel, et encore moins à son successeur, d'exercer seul les pouvoirs transmis à l'Église par son fondateur. Ces pouvoirs ne devaient pas être circonscrits dians les limites de l'action et de la vie d'un seul homme. 11 entrait dans l'économie des conseils divins que Pierre lût évêque de Rome, et que par là Tordre de succession à la primauté se trouvât inva> riablement fixé; il entrait également dans les vues de Dieu que les apôtres, unis à Pierre, instituassent des évêques dans toutes les églises pour s'assurer aussi une succession dans leur dignité (2). Destinée à une éternelle jeunesse, il ne faut pas que #
(1) Clarui de Mascula^ contemporain de saint Cyprien, disait dans le coneile de Garthage (Cyprion. , Opéra, edit. Yenet , coll. 710) : Quibus apostolis 006 saccessimus eadem poiestate Ëcclesiam Domini gubernante. — Conc. Trid., Sess. 23, c. i7, deOrdine : Proinde sacrosancta synodus déclarai prêter caeteros ecclesiasiicos ordines episcopos, qui in locum apostolorum successenint, ad hune hierarchicum ordinem prœcipue pertinere.
(2) On sait que les anglicans font découler l'autorité épiscopale des apôtres. Ce principe a été également admis en Allemagne, à diverses époques, par plusieurs écrivains protestants. Le travail le plus récent sur ce sujet, et en même temps le plus remarquable parla sagacité qui s'y révèle, est dans le livre de Rothe (Die Anfsenge der christlichen Kirche und ihrer Ferfassung, M. 1, s. 311 sq.). Selon cet auteur, Tantipathie réciproque qui existait entre les juifs et les païens convertis au christianisme, avait sa source principale àm l'espérance nourrie par les premiers que Dieu devait incorporer les seconds à la théocratie judaïque. Cette espérance s'étant ensevelie dans les nines du temple de Jérusalem, les apôtres qui vivaient encore à l'époque de cette catastrophe conçurent alors dans leur sagesse la pensée de créer r^iscopat, comme l'institution la plus propre à faire régner Tordre dans l'E^^lise. Partant de cette supposition, Rothe montre l'épiscopat existant dès cette époque dans tous ses développements, et il le prouve avec une fécondité d'érudition et une justesse d'aperçus qui fournissent des matériaux trèsprécieux pour l'histoire de la constitution de l'Église. Mais toute cette dépeose d'investigations et de raisonnements n'a pour objet et pour but que Représenter l'épiscopat comme une institution purement buniuinc, dont pur
110 DU OKUIT ECCLÉSUSTIQUË.
rÉglise, en cessant de voir Pierre et Paul, puisse un seul instant se considérer comme abandonnée. À leur place, elle voit ceux qu'ils ont engendrés spirituellement^ et elle les considère comme leurs fils, héritiers de la promesse cpie le Christ leur a faite d'être avec eux jusquà la consonunation des temps (1); cette promesse, adressée aux apôtres, ne pouvait se restreindre a leurs personnes ; elle embrassait nécessairement tout l'avenir de rÉglise, et s'étendait à tous ceux qu'ils appelleraient à l'honneur de leur succéder. Et, en les instituant, ils n ont pas été guidés par les lumières d'une sagesse humaine, mais par celle d'une inspiration toute divine; en sorte que l'on peut appKqner ici dans toute leur portée ces paroles de Terlullieu : a Lés apôtres du Seigneur nous sont garants que, pour toutes les institutions qu'ils ont faites, ils n'ont rien tiré de leur volonté propre, et n'ont fait que transmettre fidèlement aux peuples le plan tracé de la main même du Christ (*2). 9 II fallait autant que possible, comme le dit le pape saint Clément I", aller au-devant des contestations qui devaient inévitablement s'élever dans l'Église... Dans l'Ancien Testament, Dieu avait mis fin aux prétentions ri-
conséqucnt il est possible à l'Église de se pass/er ai:yourd'hui. On lit à la p. 52, n. 207 : a Si, comme nous le prétendons, l'épiscopat est une institution a apostolique, nous devons considérer comme une circonstance tout à fait «. providentielle qu'il soit impossible de réunir sur ce point d^ pi'euves plus a évidentes. 11 ne fallait pas que la chrétienté pût jamais être exposée à la (( tentation de voir dans l'épiscopat une institution eœ jure divino, et, en (( prenant ainsi une mesure temporaire de la sagesse humaine pour un ora dre de choses permanent et divin, de rester à tout jamais sous un joug a qu'elle s'était imposé elle-même. » N'est-ce pas chose déplorable de voir ({ue Ton puisse n'aller si près de la vérité que pour lui tourner le dos? Quoi qu'il en soit, il est précieux pour l'Eglise catholique de pouvoir, à la faveur des investigations si profondes d'un protestant, se montrer dès les temps apostoliques dans la plénitude de son existence. 11 y a quelques années seulement, c'est à peine si on daignait la faire remonter au huitième siècle ; les plus généreux lui accordaient tout au plus le septième. Enfin voilà <(u on consent, depuis quelque teinps, à la faire dater du siècle de saint Cypricn, à qui Rothc fait l'honneur de le regarder comme l'inventeur de la primauté. Ainsi, on croit à l'entendement humam, et on refuse de croire à lu parole éternelle du Sauveur : « Tu es Pierre, etc, ! »
I) Matth. XX VIII, 20.
"1) TeriuU.f do Praîscript., cap. VI. — Bolgeni, l'Episcopato, p. 308.
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vales des différentes tribus par le miracle de la verge d'Aaron (1); dans le nouyeau, il a voulu que les apôtres se choisissent, dès leur vivant, des coopérateurs et des collègues qui, après avoir été, pendant leur vie, associés à leur paslorat, se trouvassent naturellement, au moment de leur mort, leurs successeurs dans Ions les pouvoirs de l'Église (2).
Ainsi que la primauté et Tépiscopat de Tévêque de Rome, Tépiscopat de chaque évêque est donc d'origine divine (3). Par une institution immédiate, primordiale et surnaturelle, le Christ a placé un chef suprême sl\\ sommet de la hiérarchie sacrée de son royaume, et établi les sacrements pour le salut de tous les sujets ; par une disposition semblable, il a institué ensuite les membres de cette hiérarchie, les dispensateurs des sacrements ; et une telle puissance ne pouvait avoir une autre origine, une origine humaine, comme la puissance temporelle (4). Ainsi, le successeur de Pierre est obligé, en vertu de Finstitution divine, de reconnaître dans les évêques les successeurs des apôtres, et de se les associer dans le gouvernement de TÉglise. Ainsi c'est Tépiscopat qoi gouverne le royaume du Christ ^5) ; car il est investi du pouvoir des clefs, de Finfaillibilité et de la souveraineté sur l'Église. Mais, en disant qu'à l'épiscopat appartient le souverain pouvoii* dans l'Église, il ne faut pas oublier un instant que non-seulement l'évèque de Rome fait partie intégrante de l'épiscopat, mais en-
(1) Numer. XVII, 1. — r.iem. /, Epist. I ad Corintb., cap. 44. Voyez sur ce pisrage, dont le sens est très-vivement discuté, Rothe^ p. 377 ; Mœhlert Emheit der Kirche, S. 225.
(2) Mamachiy Origin. et antiquit. christ,, vol. IV, p. 316 sq.
(5) Cyjprian.y Kp. 27, lapsis : Inde (il a parlé précédemment de l'inslitanoD divine de la primauté) per temporum et successionmn vices episcoporom ordmatio et Ecclesiœ ratio decurril; ut Ecclesia super episcopos oonstituatar et omnis actus Ecclesiœ per eosdem prsepositos gubernetur. Oonm hoc itaque divina lege fondatum sil, etc.
(4) J. €l«r«on, Tract, de Stabil. ceci., tit. de statu prœlat. — Pelr. Guer- '•^M, arcfaiepisc. Granatens. in conc. Trident. Vide Hist. couc. Trid., lib. XVIII, cap. XIV, n. 5.
(5) Bolgeni, p. 304 : Questa universal giurisdizione è annessa per istituwne de Giesù Ghristo al caraltere episcopale, e si conferisce da Dio imme-
i ad ogni vescovo nella sua ordinazione.
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core que, en vertu de sa primauté, il plane au-dessus du reste de l'épiscopat et qu^il est essentiellement le canal principal par où les trois pouvoirs divins sont transmis à TÉglise.
Les évêques sont donc les successeurs des apôtres, et c*est des apôtres mêmes qu'ils tirent ce caractère épiscopal inséparablement inhérent à leur personne (i). Ils le partagent avec eux; comme eux, ils ont le sacerdoce, l'autorité doctrinale et le pouvoir gouvernemental ; comme eux, ils ont non-seulement été mis à la place des patriarches et des prophètes de la synagogue, mais nvestis de la souveraineté sur toute la terre ; c'est à eux comme aux apôtres que le prophète royal s'adressait quand il disait : Pro patribus tuis nati siint tibi filii ; constitues eos principes super oninem terram (2).
Toutefois, les évoques ne participent pas à toutes les prérogatives qui avaient été le partage des apôtres. Ils n'ont point été, comme eux, les témoins immédiats de la vie et de la résurrection du Seigneur. Cet avantage manque même au successeur de Pierre (5). Les apôtres avaient, en outre, de plus que les évêques, le don des langues et l'inspiration personnelle. En vertu de ce privilège, ils avaient le droit, individuellement, de délinir le dogme, de composer des écrits canoniques et d*élablir des règles immuables et obligatoires pour tous les héritiers futurs de leurs pouvoirs, pour l'héritier même de Pierre. L'infaillible autorité de chacun d'eux dans l'enseignement n'a pas passé à chacun de leurs
(1) Bolgenij p. 125; — p. 505.
(2) Psalm. 44, v. 17. Saint Augustin commente ainsi ce passage (Comm. in can. VI, D. 68] : Quorum vices in Ëcclesia habcant episoopi, et quis eis hanc dignilatem dare debeat, S. Âuguslinus ostcndit, inquicns : Pro patri' bus tuis nati sunt tibi filii. Quid est pro patribus nati sunt tibi filii? Patres niissi sunt apostoli, pro apostolis iilii nati sunt tibi, constituti sunt episcopi. Hodie enim episcopi, qui sunt per (otum munduui, unde nati sunt? Ipsa Ëcclesia patres illos appellat, ipsa illos genuit, et ipsa illos constituil in sedibus patrum. Non ergo te paies desertam, quia non vides Petrum, quia non vides Paulum, quia non vides illos per quos nata es : de proie tua (ibi crevit patemitas. Pro patribus tuis nati sunt tibi filii : constitues eos principes super omnem terram. — Petav., de Eccl. bierarc, lib. III, cap. IX» p. 105.
(5) Coëffeteau, p. 558. -^ Bianchi, délia Poteslà e dçUa politia deila Chiesa, lib. I, cap. H, gil,ui 7.
successeurs ; le successeur de celui-lîi seul poui* la foi duquel le Christ a prié, afin qu'il confirmât ses frères, le successeur seul de Pierre a recueilli ce magnifique héritage.
Nai& avons nous marqué toute la différence qui existe entre les apôtres et les évèques, entre la succession épiscopale et celle du souverain pontificat?
XXIII
î. Détermination du sens précis dans lequel les évêques sont les successeurs des apôlres.
[je» évoques sont les successeurs des apôtres; mais qui est le successeur de saint André ou de saint Jean? Qui a succédé à saint Philippe ou à saint Jude (1)? Je vois le siège de PieiTe et le successeur du prince des apôtres qui y est assis : est-il entouré de douze sièges apostoliques? A. Fexception de Pierre et de Jacques le Slineur, quel est l'apôtre qui eût jnême occupé régulièrement un siège épiscopal particulier? Où sont les. séries non interrompues d'évêques qui, dans les divers évèchés, remontent jusqu'aux apôlres (2)? Dira-t-on que tous les évoques institués par saint André sont ses successeurs? Et de qui les évêques ordonnés par Pierre sont-ils les successeurs? Seraient-ils tous ses successeurs, an même titre que Tévêque de Rome? Et de qui alors sont successeurs les pasteurs qui ne sont pas immédiatement institués par les: apôtres, mais que d'autres évêques ont ordonnés pour des diocèses qu'il s'agissait de fonder? Quel évêqûe a, dans sa plénitude, le pouvoir des clefs, de telle sorte que ce pouvoir s étende à tons les fidèles? Quel est Tévêque qui, semblable aux apôtres, décide avec une autorité infaillible les questions de doctrine? Enfin,.quel est Févèque dont le pouvoir souverain s'exerce sur toute la lerre? Chaque apôtre avait cependant le pouvoir des clefs. Tinfaillible enseignement et une autorité véritablement royale dans tout le royaume de Jésus-Christ? Et, néanmoins, Tévôque de
(1) CoiffèteaUf Sacra monarc. ceci, cath., p. 535.
(2) Bolgmi, TEpiscopato, cap. V, p. 124 et seq. - Coëffeteau, p. 537.
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Rome est le seul qui apparaisse avec la plénitude de ces pouvoirs apostoliques! Serait-il le seul successeur des apôtres? Dans quel sens donc avons-nous pu dire que Tépiscopat renferme la plénitude du pouvoir des clefs, l'inébranlable infaillibilité, et le pouvoir souverain pour tout le royaume de Jésus-Christ : Dans quel sens, en un mot, les évêques sont-ils les successeurs des apôtres? La réponse est facile et se présente d'elle-même. 11 n'y a que Tévêque de Rome, le successeur de Pierre, prince des apôtres, qui soit, rigoureusement parlant, le successeur d'un apôtre. La personne et la dignité de Pierre sont toujours vivantes dans l'évêque de Rome; et ce n'est que dans leur ensemble, ce n est que comme formant un seul et même corps, que les autres évêques sont les successeurs des apôtres : Tépiscopat remplace Taposlolat ; le collège des apôtres vit et subsiste dans le collège des évêques (1); ni André, ni Jacques, ni Jean, ni aucun autre, sauf Pierre, ne revivent dans leurs successeurs (2). Bien plus, Fépiscopat n'est précisément l'épiscopat que parce qu'il renferme le successeur de Pierre, le chef de toute TÉglise ; il reste tel, lors même que tel ou tel successeur particulier des apôtres s'en sépare, et, si grand qu'en puisse être le nombre, les évêques qui se séparent du successeur de Pierre (5), se séparent, par cela seul, de l'épiscopat véritable du corps sacré dont les membres puisent la vie dans leur union avec le chef (4). Un épiscopat séparé du successeur de Pierre ne serait qu'un épiscopat acéphale, privé de la suprême puissance de lier et de délier, de Tinfaillibilité et du pouvoir souverain. Car c'est avec Pierre, et par lui, que l'épiscopat gouverne le royaume de Jésus-Christ (5) ; avec Pierre, et par lui, qu'il an-
(1) Bolgeni, l'Episcopato, cap. V, p. 424 et seq. — Coëffeteau, p. 337.
(2) Bolgeni, p. 192 ; — p. 304. Hilar., Frag., II, cap. XVllL Voyez ee que ce saint Père disait ironiquement des évêques qui avaient condamné saint Âthanase ; O veros ChrisH discipulos I ô dignos suceessores Peiri et Pauîi.
(3) Pacicm.j Epist. I ad Sympr. : Quod etsi nos ob peccata nostra temerarii vindicamus, Deus tamen illud, ut sanctis et apostolorum cathedram habentibus non negabit, qui cpiscopis etiam unici sui nomen induisit. Voilà un langage interdit à l'épiscopat anglican. Vid. Bolgeni, p. 163.
(4) Bolgeni, p. 125.
(5) Bennettisy Privil. S. Pelri vindic, tom. I, p. 94.
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nonce au genre humain la doctrine infaillible ; avec Pierre, et par M, qu'il ouvre ou ferme les portea du ciel. Pour que Fapostolat présentât dans son organisation hiérarchique Pimage et le modèle de l'épiscopat futur, le Christ avait conféré le pouvoir des clefs aux apôtres, en le subordonnant au pouvoir de Pien*e, de ménie que, pour la doctrine, il les avait adressés à lui comme à leur guide et à leur appui. Ainsi, aucun évêque n'a droit de prétendre àTinfaillibilité, qu'autant que sa foi est en parfaite harmonie avec cdle de Pierre (1) ; mais à cette condition Pépiscopat, soit réuni, soit dispersé, est infaillible (2).
Ainsi il en est pour le pouvoir gouvernemental : les évéques partagent avec Pierre le gouvernement général de FËglise; mais, individuellement, ils n'ont d'autorité immédiate que sur une partie .déterminée du troupeau de Jâaus^Christ, sur Péglise spécialement confiée à leur direction (5). Oui, Pépiscopat, ainsi que le corps des apôtres, forme un collège investi du pouvoir souverain (4), et cela en vertu même du pouvoir inhérent au caractère épiscopal (5) ; maisaiicmi évêque, à Pexceptiou seule du successeur de Pierre, n'est en droit de Pcxercer isolément; il n'en jouit que comme membre du corps épiscopal, agissant de concert avec son chef. Ces deux pouvoirs, Pun général, l'autre particulier, loin de s'exclure mutuellement, s'associent au contraire dans l'accord le plus intime, comme nous le voyons dans ces paroles si justes et si concises de saint Cyprien, que nous avons déjà citées : « Vnus estepiscapatus, cujus a singuUs in solidum pars tenetur (6). » Les évêques sont instituées pour gouverner PÉ-
(1) CoëffeiWM, p. 239. — Bonnettis, p. 115.
(2) Devoti, p. 126.
(3) Cyjkrian.y Episl. 55 ad Corael., c. XVÏ : Et singulis pastoribus porlio gregis sit adscripta, quam regat unusquisque et gubernet, ralioncm sui •dos Domino reddiUirus.
(4) Bolgeni. p. 37. — DevoH, p. 115.
\5) Cfprian., Epist. 67 ad Stephan., c. 6 : Nam etsi paslores niulti sU' mas, unum tamen gregem pascimus et oves universas quas Christus sanf^e 8U0 et passione queelivit.
(6) Voyei sur ce passage : Moehler^ Patrolojçie, Bd. I, S. 867. — Bfn- "'</!>, p. 96. — Zachnria, Antifebr. vindic, tom. I, p, 457.
glisc (1); mais chacun ne gouverne que la sienne prapre (2); il n*y a que Fautorité de Tévêque de Rome qui s'étende sur TËglise générale. Celle de chaque évêque y trouve la limite de la sienne, et même, d'après le droit actuellement en vigueur, elle ne peut avoir de sphère déterminée qu en vertu d'une confirmation expresse de l'évêque de Rome.
Maintenant, si Ton ne doit que Faccueil du mépris à Topinion odieuse qui explique cet état de choses par les usurpations des successeurs de Pierre, il n'en est pas de même de celle qui présente la position actuelle des évoques comme le pur résultat d'un développement historique. Qui voudrait nier que l'histoire ait eu une influence considérable sur la constitution extérieure et accidentelle de l'Église? Cette considération ne permet pas de rejeter, de prime abord et sans examen, Topinion dont nous parlons. D'un autre côté, il ne faut pas non plus y attacher une trop grande importance ; car, même en en tenant compte autant qu'il peut être convenable de le faire, il resterait toujours à se poser cette question essentielle : Quelle a été l'influence des institutions de l'Église sur l'histoire? En d'autres termes : Comment les règlements de l'Église ont-ils agi si puissamment sur les faits, que tel ordre de choses ait prévalu plutôt que tel autre?
En ce qui concerne la détermination originelle de la constitution de l'Eglise, il faut, avant tout et par-dessus tout, s'attacher fermement au principe de Tertullien, rappelé plus haut, et qui pose, comme fait hors de contestation, que, dans tout ce qu'ils ont institué, les apôtres n'ont fait que se conformer aux instructions de leur divin Maître, sans rien tirer de leur volonté propre. En même temps qu'il leur montrait dans l'avenir les rivalités et les dissensions qui devaient essayer de jeter la perturbation dans l'Éghse, le Christ leur avait indiqué et prescrit les moyens d'éta-
(1) Âct. XX, 23. Âttendite vobis et universo gregi, in quo vos Spiritus sanctus posuit episcopos regere Ecclesiam Dei, quam acquisivit suo sanguine.
(2) I Petr. Y, 2 : Pascite, qui in vobis est, gregem ; la leçon arabe porte : Qui inter vos est ; l'éthiopienne : Quid est apud vos ; le texte syriaque : Qui traditus est vobis.
blîr et de faire régner Tordre dans son sein. Notre Sauveur est essentiellement un Dieu dordre et de paix ; il n'a pas ripaiidu son sang précieux sur Tarbre de la croix pour fonder et léguer à la teri-e un royaume livre en proie à la guerre et à l'anarchie. Il fallait donc la perpétuité de la primauté dans Tévéque de Rome, la perpétuité de Tépiscopat dans le corps des évêques ; mais Tapôstolâty pour ne pas devenir une source d'anarchie, ne devait pas passer aux évêques tel que les apôtres l'avaient exercé (1). Appelés à jeter les premiers fondements de TÉglise, les apôtres avaient besoin d'être investis d'un pouvoir extraordinaire, accompagné, soutenu de dons personnels non moins extraordinaires (2). Si, sans hériter de ces dons extraordinaires accordés aux apôtres, les évêques avaient néanmoins recueilli leur pouvoir dans toute son étendue; si chacun d'eux avait eu le droit de faire des lois pour toute TÉglise, conséquemment de modifier son organisation, celui de fonder çà et là des églises selon son bon plaisir, d'instituer d'autres évêques, de les déposer de son autorité privée, le royaume de Dieu sur la terre n'aurait bientôt plus présenté que l'image du désordre et du chaos (5) ; tout dans le gouvernement de l'Eglise serait devenu chancelant et incertain, la paix et la concorde auraient été bannies de son sein.
U fallait donc que le pouvoir extraordinaire accordé aux apôtres s'éteignît avec eux (4). Jésus-Christ leur avait dit : « Allez et enseignez tous les peuples ; » la même mission a passé à Tépiscopat (5), mais non à chacun de ses membres. En instituant un
(1) Devoti, p. 113. — Bolgeni, n. 03, p. 125; n. 15, p. 129. — Balleriniy Yindicie aucl pont., p. 163.
(2) Devoti, p. 112. — Lupoli, Jur. eccl. prael., vol. I, p. 135.
(3) Devoti, p. 113. — Schelstrate, vol. II, p. 240.
(4) Petan., de Eccl. liierarch., liv. IV, cap. VII, n. 3. — Daude^ Mi^jeslas hierarch. ecd., p. 556.
(5) Celett. pap.f op. XVIII ad conc. Ëphes. : Hiec ad omnes m commune Domini sacerdotes mandats pnedicationis cura pervenit : hereditario namque in hanc sollicitudinem jure constringimur, quicumque per diversa terrarum eorum vice nomen Domini pnedicamus, dum illis dicitur : Ite, docete omnetgenUi. Advertit vestra patemitas quia accepimus générale mandatum : omnes etiam nos agere voluit, quod illis hic omnibus in commune mandant. Oflîcium necesse est nostromm sequamur auctorum. Subeamus omnes
évêqiie, ]es apôlres ne lui disaieul pas : a Va et enseigne tous les peuples ; » mais : « Va et enseigne tel peuple ; » il devenait membre de l'épiscopat appelé à enseigner tout le troupeau, mais avec une mission restreinte à telle ou telfe partie du troupeau (1). Evêque institué, à ce titre, revêtu du caractère épiscopal, membre de répiscopat, il était investi d*un pouvoir général pour le bien général de TËglise; mais ce pouvoir était» dans son exercice, limité au troupeau spécialement confié à ses soins, sans pouvoir s*étendre à aucune autre partie du grand troupeau du Christ. Cet ordre, c'étaient les apôtres, il est vrai, qui l'établissaient ; mais qui oserait prétendre qu'en agissant ainsi ils faisaient autre chose qu'exécuter la volonté du divin Maître (2)?
Destinés sous ce rapport, comme pour tout le reste, à servir de modèle à Tépiscopat qui doit leur succéder, nous les voyons s*y conformer eux-mêmes. Ils se dispersent sur différents points de la terre ( divisio apostoUmim), et, bien que tous soient revêtus d'un pouvoir illimité, chacun renferme son action évangêlique, sinon d'une manière absolue, au moins autant que les circonstances le permettent, dans la partie du monde qui lui est échue, soit pour y propager TÉvangile, soit pour y établir des églises et y instituer des évéques. Pierre lui-même, quoique primat de F Église, ne se permet pas de s'en écarter ; Pierre lui-même n'est, sous ce rapport, que l'égal des autres apôtres; il ne prend pour lui, comme évêque, que la direction d'une seule église, qui même, à beaucoup près, n'est pas la plus importante, ni pour le nombre ni pour l'étendue. S'il exerce son action sur la généralité des églises, c'est en vertu des droits qu'il tient de
eorum labores, quibus successimus in honore. Âgendum igitur nunc est labore communi, ut crédita et per apostolicam successionem nunc usque delenta servemus.
(i) TU. I, 5. Reliqui te Cretse, ut ea quœ desunt corrigas, et constituas per cifitales presbyteros. -— (lib. III, adv .h«r. c. 111, n. 4), S. Frenœus dit également de S. Polycarp : cô p.ôvov uirô àwoffToXwv p.a6Y)Tsu0gt; xal aovaTTpacpti; iroXXotç tov Xpiorov «wpaxoaiv, àXkk xal 6iro àizoarôkm x«- Taoôeîç ilç vk* Àciav ev rj sv 2p.upvv) iKKknaicL è-TricncoiPOç, ôv Kal "h^uU ^»P«" xap.tv év Tip wpwTip iQpLcôv r,Xixla.
(2) Bolgeniy p. 307.
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sa suprânatie, laquelle le constitue chef de l'épiscopat (1)- An témoignage décisif de Ja sainte Ecriture en faveur de Finstitution délimitative des évêchés, proclamée d'ailleurs d'une manière non moins positive par les Pères de TÉglise, tels que saint Ignace, saint Irénée, saint Cyprien et autres (2), viennent se joindre les décrets des concileâ, qui en font Fobjet d'une loi formelle et inviolable (5). Tous s(Hit unanimes pour prescrire aux évéques de se renfermer chacun dans les limites de sa juridiction respective, et cda, non pour établir une règle imposée par les exigences de Tordre, mais uniquement pour marcher dans la me ouverte par les apôtres mêmes (4). Aussi la moindre atteinte portée à cette sage économie était-elle doulcmreusement sentie par rÉglise. Écoutons à ce sujet les |daintes et les prières de saint Chrysostome au pape Innocent 1" (5) : » Déployez, lui dit-il, tout ce que vous avez de force et d'autorité pour bannir de rÉglise rimpiété qui y a fait invasion. Vous le sentez : s'il venait à y passer en coutume qu'il est loisible à chacun d'empiéter sur la juridiction des autres, de les déposséder à son gré de leurs sièges et de n'agir en tout que selon son bon plaisir et son autorité ps^culière, c'en serait bientôt fait de l'Église, et la terre ne serait plus qu'un vaste champ de bataille, en proie à une guerre implacable où l'on verrait celui-ci banni de son siège par celui-là, qui le serait à son tour par un autre. » Ainsi raisonnait saint Augustin quand il disait qu'il regarderait comme une prétention ridicule de sa part l'idée seule d'exercer les droits épiscopaux hors de son diocèse d'Hippone, à moins d'y être formellement autorisé par une permission ou une demande expresse du titulaire (6). On cite quelques faits particuliers qui semblent dé-
(1) Bolgeni, p. 381.
(2) Voyez tous les passages de ces SS. Pères dans Schelstrate, p. 248 et soi?.
(3) Conc. Nie, can. VI. — Conc. Antioch., aniio352, can. IX, XIII. — Conslanc. I, c. 5. Can. apost., c. 36. — Bolgeni, p. d29.
[4] Devoti, p. 114, not. 1. — AotAe, die Ânfœnge der christlichen Kirche. Bd.I, S.422.
(5) ChryêOii.j Epist. ad Innoc. (Dans Labbe, Conc, vol. III, col. 59.)
(6) August. epist. 34 ad Eusebium : Hoc ridiculum est dicere, quasi
roger au principe: par exemple, saint Athanase (i) et Eusèbe (2) remplissant les fonctions épiscopales hors de leurs diocèse; ce sont là des cas exceptionnels enfantés par des circonstances extraordinaires et dont on ne peut rien inférer (3).
Mais, si Tordre exigeait que les pouvoirs de l'épiscopat, comparativement à ceux de Tapostolat, fussent restreints et limités; cette limitation néanmoins ne devait pas être poussée trop loin et aller jusqu'à dépouiller les évéques de toute action apostolique, dans Vacception rigoureuse du mot. La position de Tite à Crète présente ici un exemple remarquable sous plus d'un aspect. Institué non-seulement pour diriger, mais encore pour fonder une église, il se trouvait investi tout à la fois et du pouvoir gouvernemental et d'une mission apostolique. Mais tous les diocèses n'étaient pas, comme celui du disciple de Paul, circonscrits dans des limites tracées par la main même de la nature ; leur délimitation a été avant tout Tœuvre des circonstances, œuvre divine et fondée sur la nature quant à son principe, apostolique quant à sa réglementation, mais, quant à son application même, purement historique. De là, même après la mort des apôtres, des évéques sans juridiction déterminée, conune ils s'en étaient adjoints de leur vivant (4). C'est ce qui explique pourquoi, beaucoup plus tard, on désignait encore de préférence, sous le titre honorable d'apôtref ceux qui avaient mission de travailler à la conversion des peuples païens, chez qui il n'y avait pas encore d'organisation diocésaine (5). Ce n'était là sans doute qu'une comparaison, et nullement une assimilation ; la mission de ces ouvriers évan-
ad me periineat cura propria nisi Hipponensis ecclesiœ. In aliis enim civitatibus tantum agimus, quod ad Ecclesiam pcrtinet, quantum vel nos permiltunt vel nobis imponunt earumdem civitatum episcopi fratres el consaccrdotes nostri.
(1) Socrat.y Hist. eccl., lib. II. c. 24.
(2) Théodoret, Hist. eccl., lib. V, c. 4.
(5) Bolgmi, p. 376. — Lupoliy vol. II, p. 297, not. K. — Ballerini, Vindiciœ, p. 174.
(4) DôUinger.'Bà. I, S. 302.
(5) Théodoret. Qui nunc vocantur episcopi, apostolos olim nominabanl. Procedente vero tempore, apostolatus nomen reliquenint iis, qui vere erant apostoli.
géliques n'était pas, comme celle des apôtres, universelle, mais restreinte à un peuple déterminé dont on associait le nom à leur titre d'apôtres, de même que les autres évéques associaient au ]eur celui des villes où ils avaient fixé leurs sièges, en qualité de successeurs des apôtres (i).
Par suite de ce principe, nous voyons la juridiction indivi- «belle des évéques constamment renfermée dans le cercle d*une circonscription géographique déterminée. Nous en avons vu un exemple frappant dans Tite; mais, indépendamment de cette limitation géographique, les apôtres, à mesure qu ils instituaient des évoques, assignaient encore à leur pouvoir des hornes matérielles qui le restreignaient intrinsèquement dans son exercice, comme nous le voyons encore par l'exemple d*un autre disciple de Paul, de Timothée, à qui lapôtre trace les règles qu'il doit suivre pour Tordination (2), et à qui il défend d'accueillir toute accusation élevée contre un prêtre qui ne serait pas appuyée sur h déposition de deux ou trois témoins (5). Cette pratique est ooDstamment suivie par les conciles, comme une règle passée depuis longtemps à Fétat de loi. Celui de Nicée (4) confirme la dépendance des évoques par rapport aux archevêques. Celui d*Antioche le fait d'une manière plus explicite encore (5), et c'est eu s'appuyant sur ces décrets que, dans le concile deChalcédoine, les trente évéques d'Egypte se récusent comme ne voulant pas donner leurs signatures sans l'assentiment de leur patriarche (6). Limités dans leur pouvoir par les archevêques et les patriarches, les évoques Tétaient également par le chef suprême de l'Église (7), et sous ce rapport, comme sous celui de l'étendue de leur juridiction, il est indubitable que si le mode de limitation est historique et variable, le principe, que l'autorité de chaque évêque est sus-
(1) Bolgmi, p. 128.
(2) I Thnoth., III, 2, 6, 12.
(3) Idem, V, 9.
(4) Cùtic. Nie. y can. IV.
(5) Cùnc. Antioch.y c. 9.
(6) Act. conc. Chalc. (Labbe^ Concil,, vol. IV, col. Mi.) — Bolgeniy n.57,p. 115;n. 66, p. 131.
(7) JîwHXf, p. 122, not. I. — Innit. jur. can., lib. II, lit. 2, g 119.
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eeptible de limitation, dérive immédiatement de renseignement et de la pratique des apôtres, qui Tont pris pour règle de conduite, non comme une forme librement adoptée par eux, mais comme une institution divine du Christ même.
On ne saurait donc prendre cette ex[»ression : Les évêques sont les stwcesseurs des apôtres y en ce sens absolu, que tout ce qui est à juste titre attribué aux apôtres, soit par là même applicable aux évêques. Sans doute, succédant aux apôtres, les évéques sont institués leurs vicaires, leurs lieutenants (1) ; mais il ne s'ensuit pâs qu'en' toute chose ils aient les mêmes pouvoirs, qu'ils aient, sans réserve et sans restriction, hérité de leurs droits (2). Les évêques n'ont pas reçu ce qui fut purement personnel aux apôtres, comme l'inspiration et l'assistance personnelle de l'Esprit-Saint, comme la puissance d'exercer dans sa plénitude par toute la terre le pouvoir des clefs, le pouvoir doctrinal, la juridiction sacrée. Ce n'est que comme corps, comme é[Hscopat, et unis au successeurs de Pierre, qu'ils succèdent aux apôtres d^ns cette autorité gàiérale. A l'exception du successeur de saint Pierre, les évêques particuliers sont tous restreints dans leur autorité, tai|t par rapport à Tespace que pour l'exercice de leurs pouvoirs, dans les limites assignées à leur sollicitude pastorale, et cela tout simplement par la raison qu'ils succèdent aussi aux apôtres, en tant que subprdonnés au chef du collège apostolique. Cette subordination, que nous voyons même dans les apôtres, tout remplis qu'ils étaient de TEspril" Saint, et quoique pour eux elle n'eût été établie que parce que la primitive Église devait présenter le modèle parfait de tous les temps, cette subordination, disons-nous, était néanmoins trèsréelle, bien qu'elle ne gàiât en rien l'exercice de leur mission apostolique ; car tout ce que les apôtres faisaient était saint el parfaitement conforme à l'harmonie et à l'ordre sacré. Mais, afin qu'il y eût toujours dans l'Église ce même ordre voulu par le Christ, le pouvoir des évêques, successeurs des apôtres, dut encore être renfermé dans des limites moins étendues, et celui qui, selon
(1) Cyprian., Ep. 66 adFlorentium, col. 294 : Qui apostolts Ticaria ordinatione succedunt. — ZachartOy p. 438.
(2) Barbosa, de Oiïic. episc., P. I, tit. I, c. I, n. Z% p. 5.
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la promesse de Jésus-^lhrist, est l'inébranlable fondement do l'Église, le snccessenr de Pierre, conserva seul sur toute la terre, outre la primauté, qui dès le commencement lui était exckisiYemeut conférée, la plénitude de Tautorité apostolique.
S XXIV
5. Détermination précise de la position du successeur de Pierre vis*4-vig des successeurs des apôtres en général.
fl Tous les évéques , dit saint Jérôme , sont égaux entre eux ; révêque de Rome n'est pas plus que celui de Bethléem , celui de Constantinople pas plus que celui de Rhegium ; tous revêtus du même sacerdoce, ils ont tous la même dignité (1).» Ils ont tous reçu des apôtres le caractère épiscopal ; et toutefois ils. ont un chef, auquel ils S(mt subordonnés comme les apôtres étaient subord(Hiiiés i Pierre. C'est cette subordination même qui constitue dans leur plénitude la santé et la beauté de l'élise , lesquelles supposent nécessairement, pour parler comme saint Uon (2), « l'unité de tout le corps, et exigent par -dessus tout l'harmonie entre les prêtres , égaux entre eux, il est vrai , quant à l'ordre, imk inégaux quant à 1^ autorité. €ette disparité dans régalité''6e montre dqjà parmi les apôtres eux-mêmes, tous appelés par une élection commua, i et cependant subordonnés à l'un d'entre eux comme leur chef. De là la distinction qui existe entre les évéques. »
Si donc l'on veut se faire une idée exacte de la position des évéques vis-à-vis du successeur de Pierre , il faut établir la notion claire et précise de la position des apôtres vis-à-vis de Pien^e lui-même. Si ce point n'est pas bien fixé , cm peut abuser d'une manière très-dangereuse de cette incontestable vérité; que les évéques sont les successeurs des apôtres. Si Ton part de la I supposition que les apôtres étaient en tout égaux et coor-
(1) Hieron., Epist. 146 ad Evang. (c. D. 98).
(«) I«o., Epiât. XIV, c. 12 (édit. Bail., tom. I, col 691). — Fa//wint, de Potestate Eoctes., c. I, g 4, n. 10, p. 13.
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donnés à Pierre, on que r>aint Pierre n avait sur eux qu'une simple prérogative honorifique , il est évident qu'alors le droit de succession des évêques changerait de nature et prendrait une tout autre signification. On conçoit donc parfaitement pourquoi tous les ennemis de la primauté, nommément les Fébroniens, s'arrêtent si volontiers, et afTectent de revenir sans cesse à cette proposition : Ijôs évêques sont les successeurs des apôtres; car, entendue dans leur sens, elle les constituerait individudlement dans une souveraine indépendance. La souveraineté est, il est vrai, dans Fépiscopat; mais elle n'y est que par la conmiunion avec Pierre. Les apôtres n'éfaient pas simplement un certain nombre d'individus égaux en droits et indépendants les uns des autres ; par la volonté du Christ , ils formaient un ensemble, une unité organique, dont le centre vivant était Pierre, et c'est dans cet ensemble que les évêques ont pris leurs places (1). A partir de l'institution même de 1 episcopat, et jusqu'à la dernière collation qui eu sera faite et lui donnera son dernier membre, dans toutes ces innombrables séries d' évêques, pas un seul qui le soit autrement que par la subordination à Pierre ; nul apôtre ne pouvant instituer un seul évêque sans l'établir sur Pierre , fondement de l'Église (2). Tout évêque est donc, en vertu même de «je titre, sujet de Pierre; tout évêque est successeur des apôtres , et, par cela même encore, subordonné au chef de l'Eglise (5). Si saint Optât disait des apôtres que la chaire de Pierre devait être pour eux le centre de l'unité, pour que chacun d'eux ne prétendit pas posséder son siège comme sou bien propre (4) , qu'aurait-il dit des évêques successeurs des apôtres? Jusqu'au quatrième siècle, il n'y avait eu d'églises métropolitaines, proprement dites, que les patriarcats fondés par Pierre : Rome, Antioche et Alexamlrie. Toutes les autres, celle même de Jérusalem, relevaient de celles-là. Chaque église
(1) MôhUr, Palrologie, Bd. I, S. 869.
(2) Bolgeni, l'Episcopato. p. I, n. 82, p. 158, n. 91, p. 187. — BalUrini, p. 12 et seq.
(3) Lib. n, adParmen., c. II.
(4) Ne cœteri apostoli singulas (cathedras) sîbî quisque defenderint.
fondée sur Pierre, acclamé daiis son sein comme chef de toute l'Église par l'apôtre qui ^instituait, se trouvait^ par ce seul fait, placée dans la dépendance des successeurs de Pierre sur les sièges patriarcaux de Rome, d'Antioche et d'Alexandrie (1). Sans doale, la rapidité prodigieuse de la propagation de TÉglise ne permet pas d'apercevoir toujours dislinctement Faction immédiate du successeur de Pierre ; mais ce point de vue purement historique ne saurait dérober à Tœil un seul instant ce centre de Tunité, et empêcher d'y avoir les regards constamment fixés (2). Qiiel orgueil plus insensé que celui d'un évêque qui prétendrait se poser en face du successeur du prince des apôtres, par la raison qu'il tirerait originairement son épiscopat de la consécration d'un autre apôtre î A cet orgueil , à cette folie , il n'y aurait à comparer que l'extravagante présomption de celui qui , en instituant un évêque en dehors de l'unité avec Pierre , s'aviserait de faire le malheureux essai d'une église tout humaine (5). Le successeur de Pierre , voilà donc le centre vers lequel tous les évêques doivent avoir les regards constamment tournés. En tant que pasteurs , ils doivent eux-mêmes former au milieu de lenr troupeau un centre sur lequel leurs agneaux aient les yeux iiiés, et se subordonner ainsi , dans l'unité universelle , au suprême pasteur (4). C'est par ce motif que l'Église s'est toujours attachée à maintenir avec vigueur le principe de l'unité diocésaine, et que saint Cyprien voyait dans le mépris de l'autorité épiscopale une source d'hérésies et de schismes (5). L'unité dans les parties , imprimant à chacune une tendance à l'harmonie , conduit à Tunité dans le tout, laquelle est fondée , dans l'Église, sur la subordination de tous les évêques au successeur de Pierre. C'est cette subordination qui marque la limite du pouvoir des defs conféré aux évêques , comme successeurs des apôtres ; car
(1) Lupoli, Jur. eccl. pnel,, vol. I, p. 134.
(2) Bolgeni, n. 82, p. 57.
(3) Cyprian.j Epist. 52 ad Anlonian. : Humanam conalur facere ecclesum.
(4) Bàllêrinif p. il. — Devoti, Juscan. univ., vol. I, p. 135.
(5) Cyprian.y Epist. 56 ad CHrnel pap , col. 194. — Epist. 69 ad Florent. W>., col. 294.
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ils ne peuvent pas tout délier ; leur infaillibilité dépend de la conformité de leur doctrine avec celle de Pierre, et leur juridiction a des bornes déterminées ; mais dans cette même subordination à Pierre, et en union avec lui, ils participent à ses prérogatives, à son autorité souveraine sur toute TÉglise.
Maintenant, de qui tiennent-ils cette autorité? Est-ce de Dieu immédiatement que chaque évêque a reçu le pouvoir épiscopal, ou ne l'a-t-il reçu de Dieu que d'une manière médiate et par l'intermédiaire de Pierre? Cette question se lie étroitement à celle de la succession épiscopale ; elle fut Tobjet de longues et très-vives discussions dans les séances préparatoires du Concile de Trente (1). On a voulu séparer le pouvoir de juridiction du pouvoir sacerdotal, et faire dériver le premier seulement du successeur de saint Pierre ; mais il ne semble pas que cette distinction ait abouti à une solution qui puisse satisfaire. Sans nul doute il faut distinguer dans Tévêque les trois pouvoirs du sacerdoce, de l'enseignement et de la royauté ; mais il n'est pas permis de les séparer à ce point, qu'on puisse se figurer 1 evéque ne recevant par l'ordination qu'un ou deux seulement de ces pouvmrs sacrés. Chaque évêque est en même temps poatife^ docteur et hiérarque, et participe ainsi à l'autorité générale de tout Tépiscopat catholique ; il ne peut donc s'agir pour lui que d'une part plus ou moins grande à l'exercice de cette autorité. Il est des cas où le pouvoir sacerdotal des évêques est expressément restreint, des cas réservés au suprême pouvoir des clefs du souverain pontife ; leurs décisions doctrinales ne sont que provisoires tant que manque l'assentiment du siège apostolique; leur juridiction a également ses limites *, dans tout cela , rien qui autorise ou qui permette une séparation essentielle entre les trois pouvoirs. U peut arriver qu'un évêque n'ait pas de diocèse; mais l'obstacle qui empêche alors le pontife de manifester ses caractères de docteur et d'hiérarque est un fait purement matériel , et qui ne tient , en aucune manière, à l'ordination. Et même dans ce cas, sans mis-
(1) Pallavicini, Hist. conc. Trid., lib. 18, c. 14 et 15; lib. 21, e. 11.— Devotif p. 119. — Molgenif p. 191. — Daude, Majest, hier, evcl., p. 25(> pt seq.
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sion spéciale , il participe toujours au gouvernement général de l'Église, en tant qu'il paraît de droit dans rassemblée des évoques réunis eu concile général (i).
Il existe une ancienne tradition d'après laquelle Jésus-Christ n'aurait coniéré de ses mains divines le baptême et Fordination épiscopale qu'au seul apôtre saint Pierre, duquel tous les autres apôtres auraient ensuite reçu ces deux sacrements (2) . S'il en était ainsi, la question serait résolue : saint Pierre serait seul le principe du sacerdoce particulier , aussi bien que du sacerdoce général; chaque évêque ne recevrait que médiatement et par le successeur de Pierre , son pouvoir intrinsèque ; mais cette tradition n a pas de garantie suffisante pour faire autorité aux yeux de la science, et nous ne pouvons y attacher aucune importance (3).
Or, voici ce qui est certain : Jésus-Christ a institué Pierre et les apôtres ; ceux-ci n'étaient point les délégués du prince des apôtres , mais de Dieu même ; l'épiscopat tout entier avec son chef est donc d'institution divine. Mais, de même que les apôtres, eo instituant les évéqnes , bien qu'ils le fissent toujours en union avec Pierre, et en les soumettant tous à son suprême pouvoir, n'étaient nullement en cela ses délégués (4) , mais bien les délégués de Dieu , de même les évêques ne sont pas les délégués du successeur de Pierre, mais de Jésus-Christ lui-même. Sans doute il faut tenir compte ici de cette circonstance, qu'aucun apôtre ne pouvait instituer un évêque sans le subordonner à Pierre; mais le pouvoir qu'il exerçait en l'instituant n'en émanait pas moins pour cela de Dieu et non de Pierre. Par la même raison, le pouvoir conféré ainsi aux évêques, considéré soit dans sa source , soit dans l'ensemble de ses attributions constitutives, y compris la puissance gouvernementale, autrement appelée juridiction, était immédiatement d'origine divine, mais affecté de
(1) PetF. Àurel. ad Spong., p. 91; dans Devoti, p. 132, not. 7
(2) Glem» Âlexandr. Inter fragm. ex hypotypose, lib. Y. — Coëffftteau^ Sacra monarch. ccd. 1, p. 121 .
(3) BalUrimi, p. 2^.
(4) Thomatêinf Vet. et nov. eccl. discipl., lib. I, c. 50, n. 2.
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Tobligation , également d'origine divine , d*étre et de rester subordonné à Pierre , et conséquemment dépendant , quant à son exercice, de l'assentiment de Pierre et de son successeur (4).
Cette manière de concevoir et d'envisager Tépiscopat est justifiée même par l'ordre de choses existant avant que la confirmation papale fût en vigueur. Cette institution, à éminemment utile pour le maintien de l'ordre dans l'Église , avait alors son équivalent dans la subordination des églises d'Occident à celle de Rome (2), et de celles d'Orient aux patriarcats et à la chaire ro< maine , circonstance qui montre évidemment , comme condition indispensable de toute institution épiscopale , Tassentiraent au moins tacite de Pierre ou de son successeur. Mais, ain^ que nous l'avons déjà dit, la confirmation soit expresse , soit implicite du successeur de Pierre , ne fût pas que les évêques soient ses simples délégués (5). C'est ce que saint Grégoire le Grand semble exprimer, lorsque , pour réprimer l'orgueil de ce patriarche de Constantinople qui s'arrogeait le titre d'évêqtœ universel , il lui répond que lui-même, Grégoire, évêque de Rome et chef de l'Église, ne voudrait pas s'attribuer une pareille qualification. Saint Grégoire , comme le prouve du reste la suite de ses paroles , ne prétendait pas assurément nier ou diminuer la primauté du siège de Rome. L'expression ne peut donc avoir que ce sens : Le primat de l'Église universelle, lui-même, ne peut pas prendre le litre d* évêque universel, c'est-à-dire ne peut pas se regarder comme le seul et unique évêque proprement dit, ne peut pas regarder et traiter les autres évêques conmie ses simjJes délégués. Ces paroles nous semblent donc , dans la bouche de ce grand pape , une reconnaissance positive de la vérité de cette doctrine , que c'est
(1) Devotiy Instit. jur. can.. lib. Il, tit. Il, sect 9, §119, n. 5.
(2) Innoc. I epist. I ad Décent. : Cum sit manifeslum, in omnem Italiam, Gallias, Hispanias, Âfricam atque Siliciam, insulasque interjacentes nuUum hominum iustitiiisse ecclesias, nisi eos, quos venerabilis apostolns Petrus ant cjus successores constiluerunt sacerdotes ; ant legant, si in istis provinciis aiins apostolorum invenilur, aut legitnr docuisse. — Bianehi, délia Potestà e délia Politia délia Chiesa, vol. 111, p. 273.
(3) BalUrinif Vindici», p. 180 — • Bennettis, Privil. S. Pétri vindic,
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de Dieu même que les évéques tiemient directement leur autorité q)iscopale (i). La confirmation du pape ne porte aucune atteinte à cette origine divine ; cependant il n'en reste pas moins vrai de dire que, le pouvoir épiscopal ne pouvant s'exercer dans un diocèse déterminé sans le consentement tacite ou formel du pape ; en d'autres termes, la légitimité de la mission des évéques étant soumise à la reconnaissance du souverain pontife (2), celui-ci est, parle fait même de cette intervention, Tinlermédiaire, et Fintermédiaire-né, obligé, entre Dieu, qui transmet le pouvoir, et févéque qui le reçoit. Et qu'on ne se récrie point conire cette intervention , comme étant un abaissement de la dignité épiscopale. Le caractère auguste dont l'évèque est revêtu, lui est conféré par l'imposition des mains (5) ; s'est-on jamais avisé de dire, de penser même qu'il en fut moins sacré, moins sublime, moins divin?
U reste donc bien établi que les évéques ne peuvent exercer leors pouvoirs divins qn'en demeurant unis et subordonnés à Pierre et à ses successeurs; disons plus, que l'épiscopat tout entier ne remplit sa haute mission et ne gouverne toute FÉglise de Jésus-Christ que dans cette union et cette subordination à son chef.
Toutefois, cet ordre de choses est-il tellement immuable qu'il ne puisse jamais y être dérogé? Par exemple, à la mort du chef de l'Église, que devient le pouvoir suprême? Ne passe-t-il pas au corps épiscopal?
La question se résoudrait d'elle-même, si Ton pouvait nous montrer quelque part, soit dans les saintes lettres, soit dans la tradition, Jésus-Christ conférant à un autre apôtre que Pierre, ou an corps apostoUque, le titre de représentant de sa persomie et de
(1) Thomassin, Parsp'., Hb. I. c. 11, n. 11.
(2) CoHc. Trid., Sess. XXUI, can. 7 et 8. De sacram. oril. — Gerdil, Opusc. m.
(5) Pseudo-Âmbros.f de Sacerd. dign., c. 5 : Quis dat, frater, episcopakm gralkm? Deus an homo? Respondca, sine dubio» Deus. Sed tamen per bominem dat Deus. Homo imponit maoum, Deus iargilur gratiam. Sieerdos imponit supplicem dexlerani : et Deus bencdicit potcnti dextera. Bpisoopus initiât ordinem : et Deus tribuit dignitatem.
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dépositaire de sa souveraine puissance. Mais Jésus-Christ n'a rien fait de semblable : les pouvoirs qu'il a déposés dans son Église, il les a transmis ou à Pierre, à l'exclusion de tout autre, ou au corps de Tapostolat, en y comprenant Pierre. Donc aucun apôtre, aucun évêque, aucun collège (T apôtres, aucun collège d'évêqnes n'a titre pour exei-cer, sans Pierre, la souveraineté dans l'Eglise. Pour admettre ici une exception, il ne faudrait rien moins qu'une preuve éclatante, irréfragable (1). Or, cette preuve, il est impossible de la fournir.
D'un autre côté, il n'est pas moins impossible d'admettre que Jésus-Christ n'ait pas prévu les éventualités qui pouvaient venir interrompre temporairement Tordre qu'il a établi dans son Eglise, et qu'il n'ait pas songé à y pourvoir. Mais nous pouvons nous tranquilliser ; si celui qui n'est le fondement de l'Eglise que par lieutenance a cessé pour un temps de la soutenir, il lui reste celui qui est le fondement primordial et éternel, il lui reste l'assistance de TEsprit d'en haut, dont le secours lui a été promis jusqu'à la consonunation de tous les temps.
Mais alors, dira-t-on, il serait à souhaiter pour l'Église qu'au lieu de reposer sur un fondement qui peut être brisé par la mort, elle eût toujours Jésus-Christ pour fondement immédiat. Sans doute, si la présence de l'un emportait l'absence de l'autre; mais il n'en va pas ainsi; l'Église repose sur le fondement humain placé par la main de Dieu ; mais le fondement humain repose luimême sur la pierre angulaire divine et immuable. Si chaque évêque pouvait, de son autorité privée, ériger sa propre chaire, rÉglise ne serait plus qu'un agrégat confus d'éléments sans cohésion ; il lui faut un chef. C'est pourquoi aussitôt que ce chef, payant le tribut imposé à tous les mortels, a disparu de son sm, elle présente l'image d'un corps mutilé, incomplet; comme aussi, à peine l'a-t-elle recouvré, elle semble recouvrer avec lui la plénitude de sa santé et de sa force (2). « Nous vous annonçons une
(1) Baîleriniy de Potesl. eccl., cap. IX. — Kempeners, de Rom. pontif. piiniatu, p. 205.
(2) Vithy Riclierii systema cunfutatum, sect. il, § 12, p.5l.— • j:«mj>0ners, p. 204.
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grande joie, nous avons un pape », crie le doyen du sacré collège aa peuple de Rome rass^iiMé, à TEgUse qui représente Funiversalité du peuple romain répandu sur toute la surface de la terre. Om, certes, une grande joie, car TËglise est rentrée dans toutes les conditions de sa vie et de sa beauté.
Quand donc le centre visible de Funité de FËglise a disparu mom^f^sm^nient, par la mort du représentant du chef invisible, les évêques ont plein pouvoir pour gouverner leurs diocèses; car ils sont les mandataires de Dieu et de son Esprit-Saint ; mais ils è)ivent les gouverner conformément aux lois de Dieu d'abord, puis conformément à celle des canons^ qui toutes tirent leur force légale du pape, eu tant qu'émanées immédiatement de sa puissance législative, ou revêtues de sa sanction. Ils ne peuvent s en écarter sans engager leur resp<Nisabilité vis-à-vis du futur chef de l'Église. Ils peuvent encore, pendant Finterrègne, condamner les erreurs qui surgissent; mais leur décision n'est que provisoire et ne devient définitive que par l'adhésion et la reconnaissance du nouveau chef, dont Favénement peut seul rendre à l'Église le bonheur de son unité, compléter de nouveau son organisme et relier tous ses membres dans une union intime et harmonique.
Outre le cas de mort du souverain pontife, il peut encore se réaliser d'autres éventualités où il semblerait que les évêques dussent être investis, de plein droit, de la souveraineté dans FÉglise : c est lorsqu'on cas de schisme il devient douteux de savoir quel est le pape légitime, ou si le pape lui-même n'est pas tombé dans l'hérésie, ou bien encore, s'il ne s'est pas écarté de l'ordre divin établi dans FÉglise, au point de pouvoir être considéré comme infracteur de ses lois. Telles sont les hypothèses qui ont donné le jour à cette question si souvent soulevée, et si souvent aussi résolue affirmativement : Le concile peut-ïl déposer le pape?
Cette question, par la manière seule dont elle est posée, est d'une absurdité flagrante. Car, qu'est-ce qu'un concile? Le corps des évêques assemblés. Et qu'est-ce que le corps des évêques? L'assemblée des évêques unis à leur chef. La question revient donc à celle-ci : Les évêques en union avec le pape peuvent-ils déposer le pape ?
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Indépendamment de l'absurdité palpable qui s*y révèle, la question, relativement au premier et au troisième cas, doit être résolue négativement (i). Quant au second, elle repose sur une pure hypothèse (2). Si les apôtres n^étaient, sous aucun rapport, au-dessous de saint Pierre, et, en conséquence, s'il est ridicule d'imaginer qu'ils auraient eu cependant le pouvoir de déposer leur chef, il n'est pas moins ridicule de supposer que leurs successeurs ont ce pouvoir vis-à-vis du successeur du prince des apôtres. En effet, si nous ne voyons nulle part que Jésus-Christ ait conféré un semblable pouvoir aux premiers, destinés néanmoins, dans le plan du divin Maître, à servir de modMe aux seconds, dans leur organisation hiérarchique, il serait difficile de montrer comment et à quelles conditions ce pouvoir, refusé à ceux-là, a pu devenir Tapanage de ceux-ci.
Quoi qu'il en soit, les pouvoirs dont les évêques sont investis, eu leur qualité de successeurs des apôtres, sont inhérents à leur caractère et n'appartiennent qu'à eux, et nul, en dehors de leur rang, ù moins qu'ils ne les tiennent de leurs mains, ne peut s'en arroger aucun.
g XXV.
Les évêques, seuls successeurs des apôtres
Successeur et Ueutenant des apôtres, en vertu du caractère épiscopal, l'évêque entre, à ces titres, dans le corps apostolique avec Pierre, et, comme tel, devient participant de la pleine autorité du sacerdoce, de l'infaillibilité doctrinale, de la souveraineté gouvernementale dans l'Église. Les premiers évêques furent les apôtres, qui ensuite en instituèrent d'autres, à mesure qu'ils fondaient de nouvelles églises. Tant qu'ils vivaient tous, le besoin de se créer des représentants ne se faisait pas également sentir partout ;
(1) Ce sujet sera traité ex professe à l'art, de la constitution de l'Kglise, c.VI.
(2) Balhrini, p. 129.
mais, rÉglise prenant tous les jours une nouvelle extension, et le nombre des apôtres, successivement enlevés par la mort, diminuant peu à peu, il devenait de jour en jour indispensable de pourvoir à leur remplacement. Us y avaient pourvu ; à la mort du dernier d'entre eux, tout le corps apostolique se voyait revivre partout, en vertu de la succession vicariale (vicaria saccessione), dans les évêques {vide § 24, n^ 46). Désormais chaque évêque est seul, et exclusivement à tout autre, le centre de l'unité pour son église particulière, et forme pour elle le lien qui la rattache au centre de l'unité générale^ au siège apostolique. Les apôtres seds avaient reçu de Jésus-Christ tous les pouvoirs divins ; les é?êqiies seuls en avaient hérité des apôtres. L'institution apostolique d'un grand nombre d'évêchés est hors de toute contestation ; dans l'absence même de toutes les autres preuves irrécusables qui affluent sur ce point par toutes les voies de Tiiistoire, il suffirait, pour l'établir inébranlablement, de montrer les Pères de TÉglise opposant aux hérétiques de leur temps, qui ne pouvai^t nier la nécessité de la perpétuité de Tépiscopat, la série des évêques qui s'étaient succédé sans interruption sur les différents sièges de l'Église et la Êûsaient remonter jusqu'à l'institution immédiate des apôtres (1). Indépendamment de Jacques de Jérusalem (2), nous soyons, à Torigine même des temps apostoliques, figurer comme évêques : Tite en Crète, chargé par Paul d'instituer partout dis prêtres dans l'île (3), et Timothée à Éphèse, à qui le même apôtre trace la conduite qu'il doit tenir à l'égard des prêtres déférés à son tribunal (4). Puis nous voyons paraître les évêques des églises que Paul convoque à Milet : Épaphrodite, évêque de Philip-
(1) Devotif Jus canon, univ., vol. I, p. 153.
(2) TertuU.j dePr©sc.,c. 32. Kdant ergo origioem ecclesiarumsuarum, eYoWant ordinem episcoporum suorum ita per successiones ab initio dccurrentem, ut primus ille episcopus aliquem ex apostolis vel apostolicis viris,
. qui lamen cura apostolis perseveraverint, habuit auctorem vel antecessorem. . . . Proinde utique et cœterse exbibent, quos ab apostolis in episcopatum constitutos aposiolici scminis traduces habeant. — Iren.^ àdv. hseres., IV, 33, n. S. ■— Doellinger, Handbuch der Kirchengescb., Bd. f, S. 325. (o) Petav., de Kccl. hier., lib. 1, c. VI, n. 7, c. VII, c. Vlil. 4) Tit. I, 5.
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pes (1) ; Diotr^es (2), mentionné dans k troisfême épître de saint Jean; les évêques des sept églises de l'Asie Mineure, désignés dans son Apocalypse sous la dénomination d'anges {angelt) , et celui de Smyrne, institué par cet a^tre (5) ; ensuite Lin, premier héritier de la primauté ; Marc, successeur de Pierre sur le siège d'Alexandrie (4) ; Évodius, sur celui d'Anlioche (5). A ce dernier succède immédiatement Ignace (6), dont les écrits déposent d'une manière si éclatante en faveur de la dignité des évêques, comme successeurs, et successeurs uniques des apôtres. Du reste, tous les docteurs de TÉglise tiennent sur ce point le rnéme langage. Parmi ceux qui ont exalté le plus haut les prérogatives de Tépiscopat, nous citerons saint Clément de Rome (7), qui déclare que l'évêque seul a droit d'être placé à la tête d'une église avec l'autorité nécessaire pour la gouvtt-ner, principe proclamé après lui, avec non moins de solennité, par Clément d'Alexandrie (8), Irénée (9), Cyprien (10) et saint Jérôme, qui, avec ChrysosUMne (il), signale le droit de confier l'ordination comme le partage exclusif de l'évêque, et donne à celui-ci, par rapport aux simples prêtres, le litre de Pères (12). Or c'est ce droit qui donne à Tépiscopat son caractère spécial,
(1) I Timolh. V, 17.
(2) Act. XX, 17. — /rm., III, e. 14, n. 2. — JlfawaccAt, Orig. et antiquit. Christ., vol. IV, 520. — Bianchi, Dclla potestà e della poliiia delJa Chiesa, vol. III, p. 161.
(3) Mamacchi, p. 546 et seq.
(4) Rothe, Die Anfaenge der christlichen Kirche. Bd. I, S. 425.
(5) m Joan.,9etl0.
(6) Iren., III, c. 5. *- Tertmll^ de Prœscript., c. 32. — Buseb., Hist. eccl., ni, 56. — Hieron.f Catal. script. Ecd., s. v. Polycarp.
(7) Pet(w.^ lib. I, c. 9, n. 1 et 5.
(8) Wm., n.6.
(9) Hieron.f S. v. Ignatius : Ignatius Antiochense tertius post beatum Petrum episcopus.
(10) Clem.y Epist. ad Cor., c. XXI, 40, 42 et 48. — Jtfaw»accA», 554. — Mœhler, Patrologie, S. 64. — Rothe, S. 598.
(11) Cîem.f Alex, quis div. salv., c. 42.
(12) Iren.f Adv. bseres., c. III, n. 1. — IV, c. 55, n. 8. Âgnitio vera est apostolorum doctrina et anttquus Ecdesiœ status in universo mundo et character corporis Ghristi secundum successiones episcoporum quibus Oli eam, qu» in unoquoque loco est, Ecclesiam tradiderunt.
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et détermine la hante position de Tévêque dans TÉglise (1). Seul, en sa qualité d'envoyé des apôtres, il est dépositaire des pouvoirs divins; seule il est la source du sacerdoce, la source del'enseignement, la source du gouvernement. Eu lui seul la société consacrée par le baptême a sa raison d'être, car elle ne forme une société, c'est-à-dire une communion, que parce qu'elle l'a pour chef commun (2). Par lui seul encore existe et subsiste la légion sacrée de ceux qui ont reçu une consécration spéciale et qu'il s'est associés dans l'exercice de la plénitude de ses pouvmrs : ce sont les prêtres principalement, les membres de la prêtrise, expansion de l'épiscopat, bien plutôt que Tépiscopat n'est le c(»nplément de la prêtrise (5) .
Uunité avec l'évêque et par Févêque, voilà donc le pivot sur lequel tout roule dans TÊglise, la condition essentielle de sa propre unité. De là ces exhortations à la fois si énergiques et si touchan* tes des saints Pères pour engager tous les chrétiens à entourer les évéques de tous leurs respects et à se soumettre à leur autorité avec l'obéissance la plus absolue. C'est ce que font en particulier Ignace (4) et Gyprien, le premier spécialement, en démontrant que l'évêque doit être considéré comme le représentant du Seigneur, comme l'ambassadeur de Dieu, et digne, en cette qualité, d'être reçu comme cdui qui l'envoie (5). D'où il conclut que rien, dams l'Église soumise à son autorité, ne peut et ne doit être fait sans sa participation (6) .
L'épiscopat étant, dans chacun de ses membres, à raison même
(1) Cyprian,, Ëpist. 69 ad Florent. Pupiam: : Inde enim schismata et b»r4es obortœ sont et oriuntur, dum episcopus, qui unus est et Ëcclesiœ pneest, superba quorumdam pnesumptione contemnitur . — Unde scire de^ bes, episcopum in Ëcclesia esse et Ecclesiam in episcopo, et si quis cum qtiscopo non sit, in Ecclesia non esse.
(2) Chrysost., In I Tim. Homil. IX, n. 1.
(3) Hieron.t Epist. 146 ad Evang. Qoid facit episcopus, excepta ordinatiaoe, qood presbytcr npn faclt. — ;- Vais, mi amice cwissbiie, œlate tili , dignitate parens.
(4) Ignat., Epist. ad TraU.,c. I, 3. — Ad Philad., c VII. — Ad Smyrn., c.YUI.
(5) Ignat., Epist. ad Ephes.
(6) fdwi., Epist. ad Trall,
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de sa diffusion par toute la terre , le fondement nécessaire de Punité de rËglise, il était indispensable qu'il fût d'institution divine. L'Église ne pouvait donc manquer de repousser, comme une hérésie subversive de tout ordre dans son sein, Topiniond'Arius (1), qui, comme l'avait fait dans le premier siècle Thébutis (2), prêtre de Jérusalem, pour se venger de n'avoir pas été promu à la dignité épiscopalc, soutenait l'identité des évêques et des prêtres. Cette opinion, formellement condamnée par un concile oecuménique (3), n'en a pas moins essayé, dans les siècles suivants, de se reproduire et de s'accréditer, en s'étayant tantôt de l'Écriture sainte, tantôt de l'autorité des saints Pères, et en s'évertuant à présenter 1 epi?copat comme un pur résultat historique, ou comme une usurpation , œuvre de quelques prêtres qui s'étaient arrogé sur leurs collègues une autorité qui ne leur appartenait à aucun titre (A).
Or ce qui frappe le plus et tout d'abord dans une semblable supposition, c'est que, dans tout le vaste domaine de l'histoire, il ne soit pas possible d'indiquer la plus légère trace d'une lutte
(1) Epiphan., Hœres.» lib, IJI, Hseres. 76. — Augwt.f de Hœres., c.53. — Petav., lib. Il, c. 6 et c. 7. — Berardi, Comment., vol. I, p. 129.
(2) Dœîlinger, S. 325.
(3) Conc. Trid., Sess. 23, can. 7, de Sacr. ord. : Si quis dixeril. episcopo8 non esse presbytero supcriores, anathema sil. — Corgne, Défense, vol. I, p. 144 et seq.
(4) L'Église catholique était en droit de laisser ce débat à vider entre les anglicans et les presbytériens, leurs adversaires. On peut consulter, sur ce point principalement, Hammond (Diss. IV et de episc. et presb. Lond. 1651, IV), PearsoUf H. Dodwell, Beveridge et Bimgham (Orig. et antiquit. Kccl., tom. I, lib. II, c. I, §2). Nous signalerons en particulier dans cette lutte, pour ces derniers temps, Rothe (Ânfœnge dcr christ. Kirche), qui, après s'être évertué à grand renfort d'érudition à établir l'identité des évoques et des prêtres jusqu'en l'an 70, montre, à dater de cette époque, l'épiscopat existant dans toutes ses conditions constitutives, ce qu'il établit avec un luxe de preuves si péremptoires, qu'il met à néant, sur ce dernier point, toutes les allégations de ses adversaires (vid. g 22, not. 14).
Voyez encore en particulier Dœllinger, p. 352 , et , parmi les écrivains plus anciens, Petav, de Eccl. hierarch. et dissert, eccl., lib. I. — Bianchi, Délia potestà e délia politia délia Ghiesa, lib. I, c. Il, g 7. — Mamacchi, Orig. et antiquit. vol. IV, p. 331. — Natal. Àleœander, llist. Eccl. sœc. IV, vol. VIII, p. 421. — Cor^ne, Défense des droits des évêques dans l'Église, vol. II, p. 4.
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qui, cependant, aurait dû éclater dans tout le monde chrétien, et dans chaque église particulière, avec un égal acharnement (i); tandis que, au contraire, toutes les voix de Thistoire s'accordent à proclamer, comme un fait constant et universel , que les {Mrêtres n'ont jamais exerce de juridiction ecclésiastique qu'en vertu d'une délégation épiscopale ; que tous leurs pouvoirs, émanés des éfêques, sont renfermés dans la limite qu'ils leur tracent et révocables à leur volonté (2), de même que dans toute l'Église il n'existe pas ime seule loi qui n'émane de Tautorité épiscopale (5). L'argument que Ton fait valoir avec le plus de confiance en faveur de la thèse de l'identité de Tépiscopat et du sacerdoce dans les premiers temps du christianisme, est tiré de ce que l'Écriture sainte et les saints Pères, et nommément saint Irénée (4), emploient hidifierenunent et dans le même sei\^ les mots d'évéque et de prêtre. Mais pour ne pas exister dans les mots (5) , la distinction n'en était pas moins réelle dans les choses, ni moins profondément marquée, à l'époque dont on parle, qu'elle ne Ta été depuis (6). Pour mettre complètement à nu le vide de cet arçument dont on a fait tant de bruit, il suffit de considérer qu'indépendamment des apôtres proprement dits, beaucoup d'autres, des femmes même , Junia par exemple, ont été décorés du titre d'apôtres (7) ; que des prêtres et des évoques sont souvent désignés sous la dénomination de diacres, diaconi (8) ; que les apô-
(1) Dœllingar, S. 327.
(2) Mianchi, p. 203.
(5) Deiooti, p. 130.
(4) Irm., Adv. hœres., HT, c. II, n. 2; c. III, n. 1. — «oMc, S. 413.
(5) ?etw.y de Eccl. hierach., lib. I, c. lY, ci Dîssert. Ëcci., lib. 1, cil.
(6) Thom. Àquin., Summall, sec. qusest., 183, art. 6. Quantum ad nomen olim noo distinguebanlur episcopi et presbyleri , sed secundum rem semper inter eos fuit disiinctio etiam tempore apostolorum ; postmodum Umen ad schisma vitandum necessarium fuil ut etiam nomina distinguerenlar, ut scilicet majorés diccrentur episcopi, minores autem presbyteri.
(7) Rom XVI, 7. - PhUip. IT, 25. Sur quoi Théodoret fait cette remar^ <Ioe (in h. 1.) ; Cum autem [ iîpaphroditum ) ipsorum apostolorum vocavit, vi eui esset illorum cura concredita ; ut clarum sit sub eo fuii^se eos qui in principio dicti sunt episcopi, presbyterorum scilicet in ordine constituti.
(8) Chrysost,f in c. I, Epist. ad Philipp. — Beveridge, Cod. canon, vind.,
très se iioimn^t eux-mêmes diaconi (1 ), presbyteri ou synpresbyteri (2); enfin que Jésus-Christ même est appelé apôtre et évêque (3). Or, assimilera^t-on Jésus-Christ à un diacre? Il le faudrait bien cependant, si les lois du langage avaient la sévérité qu'on leur prête.
On allègue encore F^re de saint Paul aux Philipjnens, adressée aux évêques et aux diacres, sans qu'il soit fait mention des prêtres. L'ex(feition est facile, et elle se justifie par plusieurs passages de la même épître. Tout en Tadressant aux fidèles de Philippes, Tapôtre la destinait à d'autres églises de Macédoine, qui ne possédaient pas encore de collège presbytéral, parce que le besoin ne s'en était pas encore fait sentir. De là, tout naturellement, le silence de l'épitre relativement aux prêtres (4).
Enfin on a prétendu que Tépiscopat, originairement identique à la prêtiise, n'était, dans sa forme actuelle, que le résultat d'une évolution successive et graduée, d'une sorte tle fonction présidentielle exercée dans le collège presbytéral. Ce n'est là qu'une hypothèse gratuite, dénuée de toute base historique (5). Saint Jérôme semble lui être favorable. Aussi Tophiion que nous combattons ici se place^t-e>le avec complaisance sous le patronage de son autorité.
Dans quelques passages de ses commentaires et de ses lettres, cités en partie dans le recueil de Gratién (6|f, ce saint docteur, parlant de la sublime dignité du prêtre, dont il avait un sentiment si profond, et qui ne jouissait pas de son temps de toute la considération qu'elle mérite, a donné une forme à sa pensée qui semblerait autoriser à croire qu'il admettait réellement la pa-
lib. II, cil, n. 10 (Patr. AptMt., tom. II, P. II, p.l24). — Jtfamacc*i, p. 358, n. 2.
(1) I Corintlu, UI, 5. — II Corinth., III, 6. — I Thessalon., ÏII, 2.
(2) il Joann. 1. — • Joan. 1. — I Pelr., VI. — Les apôtres appellent aussi Jet évêques leurs coopéraiextrs (auvep-yoi), — Rom. XVI, 2I.-i«II Corinth. VIII, 23.
(3) Hëbr. III, c. I, v. 5.
(4) Mamacchi, p. 334. — Doëllinger, p. 326.
(5) Rotke, S. 526.
[fô] Hieron., in Tit., c. 1 (can. V, D. 95), Kpist. 146 ad Evang. {c. 24, (93). EpJst. 83. Ad Océan, — /«a., Hisp. VII, 12 (c. I, g 12, D. 21).
rite des prêtres et des évêques. Mais, bien loin de l'avoir pour adversaire, le principe catholique est en droit de le revendiquer comme Tunde ses plus puissants défenseurs. Gommait ! Jérôme, qui exalte si haut Tuoité de Tépisoc^t dai^ les églises de la plus haute antiquité chrétienne, en montrant saint Polycarpe à la tête de TËglise de Smyme, saint Ignace le troisième évêque d'An* (ioche ; qui désignait Tévêque sous la dénomination de père des prêtres, et présentait l'ordination comme la prérogative caractéristique de sa dignité (d) ; Jérôme, à qui Fhérésie d'Anus devait être si bien connue, et qiii disait en propres termes (2) que c'étaient les apôtres qui avaient institué les évêques et les prêtres ; Jérôme, qui n'ignorait pas que, dès avant le schisme de TEglise de Corindie, on voyait déjà des évêques dans le plein exercice des attributions épiscopales, comme par exemple Tknothée à Éphèse (5), e,i qui faisait profession de voir dans la hiérarchie sacerdotale de l'Ancien Testament l'image et la figure de celle du Nouveau (4) ; Jérôme, nonobstant cette reconnaissance de faits si déckifs, nonobstant des déclarations si formelles, aurait été le champion d'une opinion qui prétend qu'il y a parité parfaite entre les prêtres et les évêques ! S*il avait pu l'admettre un instant, ce n'aurait été que par la plus palpable des contracditions. Disons plutôt que, si quelques^ui^s de ses expressions se prêtaient réellement à cette supposition, elles lui seraient échappées dans l'ardeur de la polémique, mais qu'il les aurait condamnées luimême dans le calme de la réflexion. Encore faudrait-il, même dans cette hypothèse, et pour la maintenir, que l'application sincère des règles curdinaires de l'interprétation fût absolument im-
(1) L'ordination par un prêtre a toujours été considérée dans l'Église conune nulle ; de là la déposition d'Ischiras par saint Athanase. Yid. Jfomaechij p. 326. — BiaticAt, p. iSl.
(2) Bianchi, p. 157. — Hieron.y in Matth. 26 : Quod et fecerunt apostoli per singulas provincias ordinantes presbytères et episcopos.
(3) Blanchi, p. 162. — LupoU, p. 205.
(4) Eierùn., Epist. 146 ad Evang. : Et ut sciamus tradiiiones apostolicas somptas de Yet^i Testamento quod Aaron et filii ejus afque Levit» in templo fuenint, hoc sibi episcopi et presbyteri et diaconi vindicent in Ëcclesia.
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puissante pour le protéger contre une contradiction évidente avec lui-même. Or examinons sous Tempire de quelle circonstance saint Jérôme écrivait.
De son temps (1), les diacres, qui avaient dans leurs attributions la manutention et la répartition des deniers de TÉglise, affectaient, à regard des prêtres, des préventions qui n'allaient à rien moins qu'à les affranchir de toute dépendance vis-à-vis d'eux. D'un autre côté, bon nombre d*évêques enlevaient aux prêtres presque toute action et par contre-coup tout moyen d'existence (2|. Les évêques faisaient donc en quelque sorte cause commune avec les diacres contre les prêtres , et de cette ligue résultait pour ceux-ci une position compromettante pour leur dignité, ravalée encore par des choix indignes et avilissants. A la vue d'un état de choses qui lui apparaît, et certes avec raison, comme un mal infiniment déplorable, Jérôme se sent atteint au vif dans sa dignité sacerdotale. S'adressant donc aux évêques, auxquels il rappelle que c*est à eux quHl appartient d'instituer les prêtres (3), il leur représente combien ils s'éloignent des jwrescriptions des apôtres relatives aux qualités qui doivent décorer les hommes honorés du caractère sacerdotal (4), et qui ne doivent pas briller avec moins d'éclat dans le prêtre que dans Tévêque (5). De ce point de vue, qui laisse sans excuse les abus qu'il vient de signaler, il les condamne avec toute l'énergie de son Ame indignée, et s'élève contre les prétentions et les empiétements des diacres avec une sévérité parfaitement juste en elle*-
(1) Berardif p. 430 et seq. — Graliani canones genuini, P. III, p. 142. (2; C. 13. — 15, 23, 24, D. 93. — G. 23, § 12, D. 93. — G. 6, D. 94.
(3) Hieron.f in Tit. c. I : Âudiant episcopi , qui habent conslituendi presbytères per urbes singulas potestatem , sub quali lege ecclesiasticœ constitutionis ordo teneatur.
(4) Bieron.f Ibid. : Ât nune cemimus plurimos banc rem beneficium facere, ut non quœrant eos, qui possunt Ecclesise plus prodesse et in Ecclesia erigere columnas, sed quos vel ipsi amant, ye] quorum sunt obsequiis deliniti,vel pro quibus majorum quispiam rogaverit, et, ut détériora taceam, qui ut derici lierint, muneribus impetrarunt.
(5) //teron., ibid. : Oportet enim episcopum sinecrîmine esse, tanquam Dei dispensatorem. Idem est ergo presbyter, qui episcopus. On trouve ce passage dans Graiien, avec olim devant idem^ et inerat au lieu de «at.
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même, mak qui a le tori de sorfîr des bornes de la modération, el (le rabaisser outre mesure l'office diaconal.
Interprétées dans le sens des dogmes de TÉglise, dont saint Jérôme n'a jamais eu la pensée de s'écarter, et des principes qu'il n'a cessé de professer, les paroles du saint docteur peuvent donc être facilement reproduites par cette traduction qu'en a faite Grégoire Vil (i) : « Dans le principe, radroinistration extérieure de l'Église (2), écoulement de la juridiction épiscopale, avait été exercée en commun par les évêques et les prêtres, lesquels par cette raison étaient indifféremment désignés sous chacune de ces déocDiina tiens. Plus tard, les rivalités et les dissensions ne permettant plus cet état de choses (5), les évêques se virent obligés (le rentrer dans le plein exerdce de leurs attributions administratives (4). Par là, la ligne de démarcation entre eux et les simples prêtres se retrouva tracée, et rétablit par contre-coup la distinction dans les noms. »
En le prenant donc, non au point de vue de Tordre, mais des qualités requises dans ceux qui devaient le recevoir, et de Texercice du gouvernement, saint Jérôme était autorisé à dire que, tant que l'ordre de choses primitif avait subsisté, Tévêque et ïft pcêtre ne faisaient qu'un. Quant h ce qu'il dit et prouve avec tant d'énergie, qu'un diacre peut bien devenir prêtre, mais qu'un prêtre ne. saurait jamais devenir nn simple diacre , il n'en était pas à savoir que Ton pouvait en dire tout autant du prêtre par rapport à révêque (5). Si ensuite, pour mettre dans un jour plus l'clataut la dignité sacerdotale, il affecte de rabaisser celle des
il Gonc. Rom., ann. 1074, c. 15. — Berardiy Gratian. canon. Jen., |>. 143.
;2) Bianehi, p. i67. — LupoH, p. 204 et 207.
(5) HUron , ubi supra : Et antequam diaboli inslinctu studia in religione fieriot, et diceretui* in popults: Ego suni Pauli, ego Âpollo, ego autem Cephe, commuai presbyterorom concilio ecclesiœ gubernabantur. Postquam vero... Vid. note suivante.
(4) Hieron.y ib. : Postquam vero unusquisque eos, quos baptizaverat, suos puUbid esse, non Ghrisli, in toto orbe decretum est, ut unus de presbyteris <il6elu8 superponeretur cseteris, ad quem omnis Ëcclesiœ cura pertineret et Kbismatum senâna tollerentiir.
(5) Berardi, p. 132, 153.
diacres au-dessous de son véritable niveau (1), c'est là une exagération qu'il faut mettre uniquement sur le compte de son caractère impétueux ; car saint Jérôme n'ignorait pas (2) que toute l'antiquité chrétienne avait considéré le diaconat comme un office sacré (3). La profonde vénération avec laquelle il mentionne la lettre de saint Ignace, où la sublimité de Tordre diaconal est si vivement mise en lumière, témoigne assez des véritables sentiments du saint docteur sous ce rapport. Mais il est arrivé là à saint Jérôme, comme dans plus d'une autre circonstance, de se laisser emporter par l'ardeur de son tempérament, et de tomber dans des exagérations de langage qu'il n'aurait eu garde de commettre, s'il eût été de sang-froid (4) . Si Ton voulait prendre à la lettre ce qu'il a dit, aux dépens de l'état conjugal, en faveur de la virginité, on devrait en .conclure que le mariage était à ses yeux une institution digne de répndi)ation. Une telle opinicm était bien éloignée de la pensée de l'illustre docteur. 11 en est de même de celle qui semble ressortir de son langage à l'égard du sacerdoce. Bien loin de s'associer au crime de l'hérésie d'Arius, il fait écho dans tous ses ouvrages à tout ce que les autres Pères ont dit de plus explicite en faveur des droits divins inhérents au caractère épiscopal (5), et qui tracent une ligne profonde de démarcation entre les évêques et les simples prêtres (6).
Il suit de ce qui précède que 1^ simples prêtres ne peuvent, en
(i) Hieron.y Epist. 146 ad Evang. : Quis palitur, mensarum et viduarum ministcr ut supra eos se tumidus etTernt, ad quorum preces Ohristi corpus sanguisque conlicitur?
(2) Bianchi, p. 212.
(5) Àmbrot.j de Otfîc., lib. I, c. 41 [Âcta sancti Laur. mart.) : Quo sacerdos sancto, sine diacono propanis? Munquam sacrilicium sine ministro orterre consueveras.
(4) Mamacchi, p. 478.
(5) Ignat. Epist. ad Trall., c. Vil.— Clem. Alexandr. Stromat. VI, p. «67. — Paedagog. lib. III, c. 12. — Origen. contra Selson., lib. lil, n. 48; VIII, n. 75; Homil. XIII, in Lucam.— TertuU. de Baptismo, c. 17 : Dandi qiiidem liabet jus summus sacerdos, qui est episoopus, debinc presbyteri et diaconi, non tamen sine episcopi auctorilate, propter Ecclesite honorem, quo salvo salva pax est.
(6) Lupoli, p. 201.
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aucune manière, êlre considérés comme les successeurs des apôtres, et que cette qualité appartient exclusivement aux évêques. On a demandé s'ils ne sont pas les successeurs des soixante-douze disdples, eirsi, à ce titre, ils n'ont pas droit à une certaine autorité gouvernementale dans FËglise. H est vrai qu'on leur donne quelquefois le nom d'évangélistes , et que Jésus-Christ les avait envoyés devant lui pour préparer les voies à son arrivée; mais on ne voit nulle part qu'il leur eût conféré aucun pouvoir, ni avant ni après leur mission (1); ce fut même parmi eux que les sq)t diacres de FÉglise de Jérusalem furent choisis , fait qui, à lui seul, prouverait surabondammeut que les prêtres ne sont nullement leurs successeurs (2).
kiaà toute succession directe au pouvoir que Jésus-Christ a laissé id-bas pour le gouvernement de son Église est le partage exclusif de Fépiscopat, réuni sous son chef, le successeur de Pierre.
L'Église visible
Jésus-Christ a fondé TEglise et en a fait son royamne sur la terre; il à institué Pierre son représentant au miheu d'elle. Au
(1) DwoHf Jus can. univ., vol. ], p. 129.
(2) Petr. Paludan. de caus. immed. Ëcclcs. pot. art. il. — L'bpinioii qui présentait les curés comme les successeurs des disciples de Jésus- Christ a été condamnée en Tan 1794 par le pape IHe VI dans la bulle : Auclotem
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chef suprême et aux apôtres, ses subordonnés, il a confié la direction de cette Église pour Tadministration des sacrements, la propagation de la doctrine du salut et le maintien de Tordre extérieur; enfin, il a pourvu à la succession en fixant la primaulé dans le siège de Rome, et l'apostolat dans le corps des évéqiies. L'Église forme donc un royaume, où tous ceux qui croient eu Jésus-Christ sont réunis en communion de doctrine et de sacrements, sous le Christ, leur dief invisible, représenté visiMeoienl par Févêque de Rome,, et sous les autres évéques légitimes
(§ii).
Tous ces points se rattachent essentiellement à Fidée de FÉgUse, et doivent, dans un temps surtout ou elle est attaquée dans son ensemble et dans chacune de ses institutions, être vivement mis en lumière, comme ses qualités ciu^actéristiques (1). Le baptême, il est vrai, imprimant à celui qui le reçoit un caractère indélébile, est la marque distinclive de tous ceux qu'il iucoipore à l'Église par sa vertu ; mais, tout en étant baptisés, ceux qui refusent de la reconnaître pour le royaume du Christ en sont exclus, exclus par leur propre l'ait (2).
L'Église est le royaume de Jésus-Christ sur la terre; comme telle, elle rentre dans la catégorie de tous les royaumes ten^estre^, et s'assimile à eux par certains traits généraux. Mais, si elle a avec eux des attributs communs, elle en a aussi de particuliers, qui lui donnent son caractère propre et exclusif, caractère tracé primordialement par la main de Dieu même, puis se développant dans Fhistoire et développant l'histoire à son tour. Ces attributs spéciaux forment sa physionomie et sont les signes caractéristiques par lesquels elle se révèle comme l'Église, c'est-à dire comme le royaume de Dieu, distinct de tout royaume humain.
Royaume unique du Seigneur, il est im. Placé sous le sceptre de celui qui est la source de la sainteté, il est saint. Appelé à **éunir sous ses lois l'universaUté des hommes, il est universel (3j.
(i) Dei'oti, Jus caii. univ., vol. 1, p- iS^J. l2J Idem, A. a. 0., p. 131».
(3) Cifprian.y Epist. 5'i, ad Anloiiian., c. '20 ; Uiiu Kucic&ia pei luluui orbeni in mulla ineinbru dr.is:!.
Fondé par les apôtres, il est apostolique. Telles sont les quatre notes (1) assignées à l'Église par le symbole de Nicée et de Constantin(çle, et qui doivent être considérées comm^ ses caractères Mnctifs.
L'Église est Fœuvre de Jésus-Christ, accomplie par le ministère des apôtres ; elle est une, sainte, universelle; tout homme doit donc en faire partie. Il n'y a de salut qu'en Jésus -Christ, et il n'y a pour l'opérer que sa doctrine, telle qu'elle est conservée dans son Église impérissable et dotée de Y infaillibilité. Or, établie par son céleste époux pour régner sur toute la terre, destinée à opérer le salut de l'humanité, elle a dû être constituée dans des conditions appropriées à la nature humaine : elle doit étreî;wîWe(2).
Aussi voyez : Dieu veut lui-même en être le fondateur ; il se rend visible en se révélant sous la forme de l'humanité. 11 se manifeste aux yeux des honmies sous la figure d'un enfant ; il grandit au milieu d'eux ; il leur enseigne la doctrine du salut de ses lè?i0BS divines; il fonde son Église sur Pierre; il établit les sacrements, et offre lui-même, à la face du monde, le sacrifice de la rédemption. Il est déposé dans le sépulcre, mais le sépulcre ne le dérobe pas aux regards des hommes ; il ressuscite, et se montre de nouveau au milieu d'eux. Il disparaîtra enfin pour ne plus se manifester ; mais ce ne sera qu'après de fréquentes apparitions renouvelées pendant quarante jours. Et d^à il avait donné à son Ég^se, pour suppléer à sa présence, un chef \isible, et étabh dans les apôtres un gouvernement visible. Si, pendant sa vie mortelle, il se les est associés comme témoins de sa parole et de ses actes (§ XVUl), c'est précisément pour qu'en annonçant au monde ce qu'ils ont vu et entendu, ils puissent lui servir d'organes humains et visibles (5). C'est par la même raison qu'il
(1) Bellarmirij de nolis Ecclesi», en distingue quinze.
(2) Itipo/t, Jur. eccl. prœl., p. 26 sqq. — Klee, Dogmatik, Bd. I, S. 154. u. ff. — Moekler, Symbolik, S. 538, u. ff.
(3) Rom.f X, 17 : Fides ex auditu, auditus aulcni per Terbum Chrisli. — De là cette invitation si fréquente de Jésus-Christ : Qui habet aures audiendi, audiat. — MaUh. XJ, 15 ; Xlïl. 9, 25. — Marc, IV, 9, 23; VII, J6. -Luc, XIU, 8 ; XIV, 34. — Apoc. il, 7, 11 . 27, 29 ; 111,(5, 15, 22 ; XU1,9,
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institue les sacrements, ces signes sensibles qui servit d'enveloppe extérieure à la grâce. Le don céleste n'arrivera ^ rhooime qu'en passant par le do^lame des sens. ,La grâce d^ son iniliaMon spirituelle, en particulier, est attachée à une forme matérielle qui iipprime un signe visible à son admis^on dan^ l'Église.
Mais rÉglise ne doit pas seulement être visible, il faut de plus qu'elle brill^e comme une lumière éclatante, m Et voilà que dans les derniers temps, dit Isaïe, la maison du S^gnéur sera comme une n\ontfigne placée sur la cime des monts, et elle s'é)èvera audessus des coUines, et tous les peuple^ a£Queront vers eUe (1). ji Se servant de la même image^ h Christ compare aussi l'Église a une ville située si^r le h^t d'une montagne (2), où elle peut être aperçue de tous les yeux, et où tous les yeux doivent être touinés. Et en effçt, §i elle ne se manife^t pas avec éclat, comment pourrait la découvrit^ se réunir à elle, celui qui ne la ocmnsût pas, ou qui ne la connaît quei sous un (aux jour (5) ? Cionmiient la distinguer? Comment aller à elle, l'interroger, se faire instruire par eUe de la vérité? Ajiiçsi FÉglise, peu contente de resplendir par elle-m^me, comjnei 1^ foyer de la lumière (4), veut-elle encore voir dans tous ses me];nbres con^ne autant d'astres lumineux qui fassent de toute.pçirt éclate^ la vérité aux. yeux deeeux qui l'ignorent ou qui la méconnaissent. Car enfin, l'Église, prise dans sa composition même, qu'est-ce auti^e qhos^. qu'une agrégation d'éléments visibles, une société dlhQ^vnes v/hiw sous un chef, dont l'ensemble forme TÉglise militante, et qui se manifeste tout entière dans deux catégories parfa(temeat distinctes et perceptibles ; d'une part, des pmUriSS qui enseigneiit et qpi gouvernent; de l'autre, des disciples qui sont enseignés et gouvernés? Entre autres attfibutioi^s, elle a reçu le pçuyoir 4e lier .^t de délier (5) ;
(1) Isaias, II, 2. — Chryioat,, In h. \. -^ Augutt., Tracl. I, in Episl. S. Joan., n. 13.
(2) Matth., V, 14.
(5) C'est ce qu'avoue luinnéme Ant(m. de Domin., de Bep. Ecd., Ub. VII, c. 10, n. 28 : Iniidelis, qui velit in Ecclesiam caUiolicam ingredi, ubinam illam quœret, si illam non congnoscat^
(4) Psalm. XVin, 6. — Augwt., Tract. Il in Epist. S» Joann., n. 3.
(5) Act.XX,28.
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si elle ne peut agir d'une manière visible, comment exercerakDe ce pouvoir? Comment bannira-l-elle de son sein celui que le Christ lui a ordonné de regarder comme un païen et un publicain, celui qui refuse de lui obéir (1)1
D'ailleurs, toutes les voix de l'histoire nomment, montrent, signalent cette Église militante, ce royaume en état permanent de combat et de, défense. Les prodiges (2) opérés, à Fexanple et aanom du Christ, par les apôtres et par. tant d'autres de ses saints; les martyrs (3) qui ont scellé ss^ f^îde leur sai^g, la perpétuité de son épiscopat, sa propagation sur toute la terre, la dmlede tant,4*égti8es élevées pw Ferreur, de tant d'empires terinestres qu'elle a vus s'écrouler, tomber en ruines autour de son roc inâ)ranlable (4)^ la longue 4urée des sociétés humaines qui se sont aj^y^yé^ sur eUe, tous, ces phénomènes et tant d'autres, ne sont-ce pas etutant de rayons lumineux qui convergent sur die pol^' la manifester avec éclat à tous les yeux? ,.
Cependant TÉglise n'est pas visible sous toutes ses faces; elle a aussi son coté invisible, ou plutôt uniquement visible pour Ueu (5). Et cela est vrai non-seulement de l'Église triomphante et de l'Église souffrante, mais encore de l'Église militante sur la terre, qui, e^e aussi, renferme l'élément spirituel, intérieur, accessible à l'œil de Diie^ seul* La conscience humaine, l'élévation de l'âme vers Diçiji par. la prière, les opérations internes de la grâce surnaturelle, les intentions des hommes, et généralement tonte lair vie intérieure, ne sont connues que de Dieu ; encore peut-on dire que cette vie intérieure elle-mêpie s'échappe, s'irradie dans le jnonde extérieur et s'y manifeste par les actes.
(1) lUtOb, XVUI, 17. — Vevoti, a. a. 0., p. 142.
(2) Gottiy Vera Eccl. Christi, vol. I, p. 16 sqq.
(3) Idem, loc. cit., 0., p. 63 sqq.
(4) StapUtonf Vere admiranda, seu de magnitudine Rom, Eccl., p. U.
(5) Lupùliy loc. cit., p. 23. — KUe, loc. cit., S. 157. — Walter, Lclirbachde» Kirchenrcchts, S. 28;
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L'Eglise, une, sainte, catholique et apostolique
Il y a sur la terre pluralité de royaumes, mais il n'y a qu'uu royaume de Dieu (1). L*Église, fondée par un seul Christ sur une seule pierre, forme un corps unique qui n'a qu'un seul chef : 1 evêque de Rome, lieutenant du Christ sur la terre (§ 17). Elle a une foi, une espérance, une charité, une communion de sacrements et de grâces (2), et les diverses églises particulières répandues sur toute la terre, formant chacune une unité particulière, se réunissent dans Tunité générale à la grande Église universelle. « C'est, dit saint Cyprien (3), un soleil dont les rayons sont innombrables, mais dont la lumière est une; c'est un arbre dont les rameaux sont en grand nombre, mais dont le tronc est un ; c'est une source qui se divise en plusieurs ruisseaux, tout en conservant à tous une seule et même origine. Interceptez les rayons du soleil, vous n'aurez plus de lumière; détachez une branche de l'arbre, elle ne pourra plus repousser ; séparez un ruisseau de sa source, il séchera aussitôt. » Ainsi il en est du royaume du Christ : c'est une Église, mais qui renferme plusieurs églises; il n'y a qu'un épiscopat, mais il y a multiplicité d'évêques. De là ces images de la sainte Écriture pour figurer cette parfaite uuité dans la pluralité : un troupeau et un pasteur, un cep et plusieurs sarments. De là aussi cette sollicitude du Sauveur pour la cimenter dans la triple mission qu'il donne à ses apôtres (4) . Ils doivent aller enseigner tous les peuples (unité de doctrine), les
(1) Moehler, die Einheit der Kirche. — Gotti, Veia Eccl. Ghristi, vol. I, p. 15 sqq. — Lupolif Jur. eccl. prasl., vol. I, p. 46. — Devoti,3\is can. univ., vol. I, p. 46 et 143. — Klee, Dogmatik, Bd. I, S. 82, u. ff. — Roihe, die Anfsnge der christl. Kirclie, Bd. I, S. 595, u. il.
(2) Cyprian.y de Unit. Eccl., col. 463, c. 18, c. 24, q. 1, supra, § 17, note 6.
(3) Idem, ibid., col. 465.
(4) Lupolif loc. cit., p. 48.
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kptiseï' (unité de sacrements), leur prescrire de garder tout co qae le Christ leur a donné mission d'enseigner et d'instituer (unité de gouvernement) .
Les hommes doivent être sanctifiés dans l'Église; c'est là le bot de leur union avec elle, le but de leur entrée dans son sein, et l'Église seule peut les y conduire par Faction de F Esprit-Saint qui opère au milieu d'elle. Sainte, à raison de cette vertu d'enhant, sainte dans sa mission sanctificatrice, elle Test encore dans les moyens dont elle est pourvue pour la remplir ; elle est sainte dans les sacrements, sainte dans sa doctrine (1), qui est la parole de Dieu, sainte par le sacerdoce institué dans son sein. Sans doute, elle n'est pas sainte dans tous ses membres; grand nombre d'entre eux, marchant en sens inverse de la fin pour laquelle elle existe, pour laquelle ils y ont été appelés, sont dans une siloation spirituelle (2) qui, s'ils n'en sortent pas, les rendra indignes de figurer dans la construction de la cité céleste que Dieu élève à la gloire de ses élus, et dont ils sont appelés à devenir eux-mêmes les assises vivantes (3) ; tous même, comme hommes imparfaits et fragiles, ont un besoin incessant de sanctiBcation ; mais la sainteté même de l'Église n'en souffre nullement, elle n'en reste pas moins l'épouse immaculée du Christ et le temple de Dieu (4). Une ville peut être riche, encore qu'elle compte des pauvres parmi ses habitants ; une armée peut justifier le titre de brave, encore qu'elle voie des lâches dans ses rangs. Chaque fidèle peut donc toujours dire : .le suis saint ! car il a reçu la grâce du baptême (§ 2) et la rémission des péchés (5) ; il appartient à la race choisie, au sacerdoce royal, au peuple saint (6). Il
[1] August., de Civit. Dcii, lib.II,c. 28: Nihil io christianis ecclcsiis turpe et flagitiosum spectandum imitandumquc proponittir, ubi vera Dct prœeepla insinuantur, aut miracula narrantur, aut dona laudantur, aut bénéficia postolantur.
(2) Bellarmin, de Eicles. milil., lîl, 9. — ITÏce, loc. cit., S. H8, u. ff. - WalUr^ Lehrbuch des Kircbenrechts, S. 29.
(3) Htrmas, lib. l, vis. 3, c 60. — Rothe, loc. cit., S. 600, u. ff.
(4) Ephes. V, 25 sqq. — U, 21, 22.
(5) Auguttin., in Psalm. LXXXV.
(6) 1 Petr., II, 9.
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est ici-bas comme le pèlerin siir une terre étrangère ; mais il a deyant les yeux la troupe sacrée de ceux qui l'ont précédé dans le royaume de Dieu et qui partagent avec le Christ Téternelle royauté du ciel ; et, en les prenant pour modèles et pour guides, il vit, en vertu de l'union intime qui rattache étroitement l'Église militante à l'Église triomphante, dans la communion des saints, associés par leurs prières à ses labeurs et à ses combats.
Par la fondation de son Église une et sainte, Jésus-Christ a effacé la ligne de séparation qui existait avant lui. Juifs et païens, il a tout appelé à une sanctification commune. La synagogue ne renfermait que les juifs à l'exclusion de tout autre; l'Église veut voir entrer dans son giron tous les hommes, elle les invite tous, elle les appelle tous à s'unir à elle et au Seigneur, au Kupic; (§ 2). Établie pour réunir dans son sein tous les habitants de là terre, elle est donc, par le fait seul de sa destination, de tous les temps, de toutes les générations ; elle est universelle, elle est catholique (\), C'est avec ce caractère qu'elle a été annoncée dans les oracles prophétiques de l'Ancien Testament (2j, avec ce caractère qu'dle a été fondée par Jésus-Christ ; car il veut que FÉvangile soit annoncé à toute créature (5) , il a envoyé ses apôtres pour enseigner et baptiser tous les peuples , et c'est pourquoi leur voix a retenti jusqu'aux extrémités de la terre (4). Ce que l'Église une et sainte a enseigné depuis sa fondation est catholique (5); celui qui le professe, sur quelque point de ce vaste globe qu'il se trouve, est cathoHque. <( Mon nom, dit Pacien de Barcelone, est chrétien, mon surnom catholique ; le preoiier dit qui je suis ; le second, ce que je suis (6). »
(1) Gotti, loc. cit., p. 8. — Lupoli, loc. cit., p. 52. — D«t>o(t, loc. cit., p. 145. — KUe, loc. cit., S. 95, u. fî. — Rolhe, loc. cit., S. 55^1, u. ff. S. 576.
(2) Gènes. XII, 3; XV, 5. — Psalm. II, 8; IXXI, et passim. — Klee, lue. cit., S. 104, notes 3 et 4. — Th. Stapletorif Vere admiranda, seu de magnitudine Rom. Eccl., p. 3 et 4.
(3) Marc, XVI, 5. - Matth., XXIV, 14.
(4) Psalm. XVIII, 5. — Rom. X, 18.
(5« Vincent. Urin.^ Commonit., c. 3.
(6) Paecian,, Ëpist. 1, ad Sympron.
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A quelle époque TÉglise a-t-eUe commencé à prendre ellemême ou à recevoir des écrivains la dénômiriâtiôn de catholique? Cette queslicm est complètement oiseuse et dénuée de toute importance. Ce nom signale h tendance, la mission, la nature de FÉglise, et non une situation actuellement réalisée. Ouverte à tous les hommes, TÉglise est catholique, quoique tous les hommes ne sment pas entrés dans son sein (1). D est donc au fond d'un médiocre intérêt de prouver que le symbole des apôtres, et Texpression d'Église catholique (^) qui y figure, viennent des apcfares; les apôtres avaient mission de ftmder l'Église, appelée à être catholique; tout est là. Ainsi donc encore, alors même que mms ne pourrions pas invoquer le témoignage si ancien de saint Ignace (3), qui, ainsi que le fait peu à près lui l'Église de Smyme dans sa lettre â celle de Philomâîum (4), se èert de cette expression, la^ eatholieité n'en serait pas moins l'un des caractères essentiels à la nature de l'Eglise, et dont le sentiment a vécu, dès son origine, dans sa conscience, comme on le voit par celte parole de saint Paul aux Romains : « Votre foi est annoncée dans le monde entier (5). » Encore moins était-il nécessaire qu'un décret impérial vînt obliger ceux qui avaient embrassé cette foi des Romains à pteridre le nom de catholiqtws (6) ; en le leur imposant, Finténtiôn de l'empereur Gratien était d'opposer à Th^ésie (7), considérée, dès les temps des apôtres, comme ce qu^il y a de plus contraire à l'essence même du chritianisme, une dénomination qui en est la négation directe, radicale (8).
[i] Augustin., Epiât. 199, ad Hes^chium : In quibus ergo gentibus nondum est Ecdesia, oportet ut sit, non ut omnes, qui ibi tuerint, credant; omîtes enka gentas ptMnbssB sunt, non omnes bomines onmium gentiam. Non enim onmium eist iides.
(2) Symb. Apost. IIi<TTtuw tyiv à-yiav ÉxxXYioiav xaOcXtxviv.
J3) Ignat.y Epist. ad Sœym., c. 8. ôarou âv H Xpioroç tnaouç, ImI ^ diiKti ÉxxXTiota.
(4] Buieb., Hist. ecd., lY, 15. 6 ÉxxXvioia toû 8ecu f^ iroipoixouoalixupvflw Ty, iwtpoMCouaii iv <lHXc(AY)Xi(d xai iràijati; Taîç xocra wàvra tottcv -riHç i'^icLi xoi6oXuc^c ExxXiQoia; trapotxiouc. p) Rom. I, 8, comparez avec Mattb., XXIV, 14.
(6) L. 2. Cod., de Sumnia Triniiate.
(7) Hothe, loc. cit., S. 565, u. ff.
(8) I Cor., XI, 19. — 2 Petr., II, 1. — Gai. V, 20.
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Celte qiialificaiiou de TÉ^Iise ne penl rieu de sa dgnîGcalion ni de son importance, ponr être appliquée à telle ou telle Église particulière (i). Si chaque diocèse peut , comme membre de l'Église, prendre le titre d'église, comme membre delà grande Église catholique, il peut également prendre celui d'Église catholique. Si autrefois cette honorable qualification a été plus spécialement affectée aux cathédrales, c'est qu'étant non-seulement sièges épiscopaux, mais encore églises baptismales, en leur appliquant ce nom, on y rattachait l'idée de l'entrée des hommes dans l'Église par le sacrement de la régénération spirituelle (2).
Fondée, propagée sur toute la terre par les apôtres, mise par les apôtres en possession de la foi qu'elle professe , et en vue de laquelle le Christ a prié pour tous ses disciples fidèles (5), dotée par les apôtres des institutions qui font sa vie et sa force, gouvernée par ses évoques, successeurs des apôtres, et par Tévéque de Rome, héritier de la primauté du prince des apôtres, l'Église est apostolique (4). C'est là un de ses caractères essentiels, distinctifs. Aussi tous les saints Pères, surtout saint Iréuée et Tertullien (5),ront-ils opposé victorieusement aux hérétiques, qui sentaient si bien la puissance irrésistible de l'attaque, que plusieurs d'entre eux ne voyaient d'autres moyens d'y échapper qu'en essayant de s'emparer de l'arme, et en revendiquant pour euxmêmes l'apostolicilé (6).
g xxvin.
L'Église, impérissable, infidlliblc et nécessaire
C'est Jésus-Christ qui a fondé l'Église, en lui promettant l'assistance du Saint-Esprit et sa propre présence jusqu'à la fin des
(1) Athcm., tom. I, P. I, p. 203. K»v<rravTÎvoç Kaîaap tû Xom ttç x*- OoXix^ç É)cxXY)<ria; ttoAcwç ÀXeÇav^pEta;.
(2) Lupolif loc cit. , p. 67 sqq.
(3) Joann., XVII, 20.
(4) Klee, loc. cit., S. 108. — Rothe, loc. cit., S. 604, u. iï.
(5) Supra, g 23, note 25, u. g 25, note 2.
(6) Gomme fit la secte des apostoliques au moyen âge. — Klee^ loc. cit., S. m.
jours; l'Église ne peut périr (i ) . L'Église peut être opprimée ; elle peut voir Ja violence et la ruse déchaînées contre elle, la persécuter avec acharnement ; elle peut même voir ses propres pasleuFà devenir ses plus dangereux ennemis, et recevoir de leurs mains des coups terribles ; elle ne peut sucœmber, elle est impérissable (2) . « Il est plus facile d'éteindre le soleil, s'écrie saint Chrysostome (5), que d'anéantir TËglise. » Saint Augustin, répondant aux donastistes (4), qui renfermaient toute l'Église dans une poignée de justes (\e leur façon, consignés dans un coin de l'Afrique, et ne voyaient plus qu'une tombe à la place de l'Église de tous les peuples, leur disait : « 0 imprudente parole! l'Église n'est plus ! Sans doute parce que tu n'y es pas ! Vois plutôt si ce ne serait pas toi qui aurais cessé d'être, par cela même que tu t'es séparé d'elle. Quant à elle, elle n'a pas besoin de toi pour exister! » Cette perpétuité de l'Église, qui a converti pour elle toutes les persécutions auxquelles elle n'a cessé d'être en butte, en une chaîne continue de triomphes éclatants ; qui, au moment raême oii ses ennemis croyaient l'avoir anéantie à jamais, enfyntait à la fois des légions plus nombreuses de disciples dévoués (5), cette perpétuité ne se renferme pas dans son existence seulement ; elle s'étend encore aux institutions dont elle a été enrichie par la main de Dieu. Cependant, elle a, sans rien perdre de ce caractère, son côté muable, soumis aux modifications du temps et de l'histoire ; et, sous ce rapport, on peut dire que r%lise, toujours guidée par l'esprit d'en haut, s'est constamment prêtée avec une sage condescendance à tout ce que les conjonctures pouvaient solliciter de sa tendresse pour ses enfants. Mais, si
(1) Lupolif Jur. eccl. prœl., vol. 1, p. 39. — Klee, Dogmatik, Ed. I, S.131,u. ff.
(2) Aftgtutin., Epist. 30 : Ipsaest,qiiœ aliquando obscuratur et tanquam
nbnubilatur multitudine scandalonim sed etiam tune in suis firmissimis
eminel. ^
|3) Chrytoit.y Homil. 4, in Isaiam Yl.
(4) Àuguitin.j in Psalm. CI, Serm. 2.
(5) Tertull.f Apolog., d. 37 : Externi sumus et vestra omnia implevimus: nbes, insalas, casteHa, municipia, conciliabula, castra ipsa, tribus, decurias, palatinm, senatum, forum. StapUton^ Vere admiranda, p. 15. — Hist. pol. Btelter, Bd. XI, S. 155.
ce qu'il y a d'humain dans sa législation est susceptible de variation (1) et peut se modifier selon le temps et les lieux (2), en tant qu'émanée en partie des apôtres, en partie du pape et des conciles, cette portion même de sa discipline doit être l'objet d'une vénération profonde, et il ne doit y être touché qu'avec une extrême réserve. Ce point de vue, à lui seul, est impérieux et décisif; mais, si l'on considère que les canons ont une connexion intime avec le dogme ; que la discipline de l'Église est comme la voix du dogme; que c'est par sa discipline que l'Eglise fait l'éducation des hommes, en la calquant sur l'idée et les conséquences pratiques du dogme, on reconnaîtra que la Ugne de démarcation qui sépare les points dogmatiques des points disciplinaires n'est pas tellement profonde, que Ton puisse ne voir, dans tout ce qui touche aux derniers, que des prescriptions et des formes variables à volonté, et dont on pourrait, au besoin, faire table rase (5).
A plus forte raison, rÉglise est-elle immuable dans sa doctrine; Payant reçue de Dieu avec le don de V infaillibilité (4), elle ne pourrait faiUir sans (;esser d'être; et sur qui retomberait Terreur, sinon sur son divin fondateur (5)? Or, il lui a promis solennellement l'assistance de l'Esprit - Saint, en acoftnpagnant cette promesse de celle de lui faire enseigner par lui toute vérité (6), de ne la laisser jamais dévier de la vérité (7-8). L'Église est donc infaillible^ et son infaillibilité repose, non pas seulement sur l'interprétation fidèle de la sainte Ecriture, mais sur l'enseignement du Saint-Esprit. C'est donc à l'Église, colonne et fondement de la vérité (9), que doit aller quiconque a
(i) G. Sicut quœdam. 2, D. 14.
(2) C. nia autem. 11, D. 12. — Balhrini, Vindiciœ, p. 160.
(5) Muzzarellif II buon senso délia logica in materia di religiooe. Opusc., c. 3, p. 99.
(4) Lupoli, loc. cit., p. 27. — KUe, loc. cit., S. 137. — V. Infra, c. 8.
(5) Gotti, Vera Eccl. Christi, vol. II, p. 106,
(6) Ev.Joann., XIV, 16.
(7) Ev. Idem, ibid., 26.
(8) Ev. Wm, 13.
(9) I lira. 111, 5.
â cœur de trouver cette vérhé^ qui peut seule le conduire au salut (1).
Mais, par cela même que Ton ne peut trouver la vérité que dans rÉglise une et universelle, fondée par Jésus-Christ, cette ÉgKse est nécessaire au salut des hommes ; elle est seule la voie du salut. Ëclose de Tamour du Ctmst pour les hommes, elle a droit de voir tous les hommes amenés dans son sein par leur amour pour le Christ, de les voir tous devenir membres du corps mystique du Christ (§ 2). Le divin Sauveur a proclamé celte nécessité de l'Église en termes formels et dans une foule de paraboles (2); il a envoyé ses apôtres à tous, et dans leur langage (5), ainsi que dans celui des saints Pères (4), nous voyons la conviction que rÉglise a eue constamment de son indispensable nécesâté. Vis-à-vis de Terreur, donc, de quelque côté qu'elle vînt, sous quelque bannière quelle se présentât, qu'avait à faire rÉglise? Rien autre chose qu'à se montrer en face, à se présenter elle-niéme comme seule et unique dépositaire de la vérité, comme le «eul tenïple où le véritable sacrifice fôt offert à Dieu ; elle était en droit de se comparer à Tarche qui flotte seule audessus des eaux, menaçant quiconque ne se réfugierait pas dans son sein du sort Ameste de tous ceux qui ne s'étaient pas trouvés dans l'arche au moment du déluge (5).
En parlant ainsi, l'Église non-seulement usait d'un droit, mais accomplissait le plus sacré de ses devoirs. Elle ne pourrait, sans blasphémer contre le Christ, elle, son épouse bieu-aimée, elle ne pourrait, sans se rendre coupable envers lui du plus san-
(i) Irm., Ady. hœr. III, c. 4 : Non oportet adhuc quserere apud alios veritatem, quam facile est ab Ëcclesia sumere : quam Apostoli, quasi in depositoriam dives, plenissime in eam contulerint omnia, quse sunt veritatis. Qt omnis quicumque Telit sumat ex ea potum viUe.
(2) Ey. Matth., X, 14, 15; XVI, 18, 19; XVIU, 17-19. — Ev. Luc, X, 16. - Et. Joann., UI, 18; VI, 54; X, 9; XV, 1 sqq.
(5) ICor. V,5.-.ITim.I,20.
(4) Ignatiuê, Epist. ad Trall., c. 7 : Ô Ivrbç eocnaaTippioo àv xaôapè;
•«Tiv é ^è Ijctoç ôv, oO xaÔapb; £<mv tout* scrrw, ô x®P'< *• "^ • ^ ^^,
loc. dl., S. 145. — Rothe, Anf. d. chr. Kirch., S. 578.
(5] ffteron., Epist. ad Damasum, c. 25, c. 24, q. 1. — Greg., Moral,, Ub. XXXV, c. (c. 22, ibid.), cap. I, g 5, X, rf« Summ, Trin,
glant outrage, reconnaître que le salut peut être donné par une autre doctrine que la sienne.
Toutefois, qu'on ne confonde pas : ce point de doctrine si célèbre : Extra Ecclesiam nulla salus, n'est nullement la réponse à cette question non naoins célèbre : Qais salvus erit (1)? Cette dernière question ne relève que du tribunal de Dieu. La proposition : Extra j etc., n*est donc pas une sentence prononcée contre tel ou tel homme, mais un jugement exprimé sur toute doctrine différente de celle de V Église (2), une confession du dogme révélé de Dieu, une reconnaissance du droit de la vérité et une protestation contre ce qui y est opposé (5).
g XXIX.
4; L'Église, romaine.
Par son évéque, successeur de Tapôlre saint Pierre, Rome forme le centre de l'unité de toute T Église; les caraotères et les notes qui ont pour objet de signaler le royaume de Dieu sur la terre, doivent donc, aux mêmes titres, se rapporter à l' Hlglise romaine, comme à la principale entre toutes les églises particulières dont la réunion constitue TÉglise universelle; et, comme
(1) Augustin., de Baptism. contr. Doaat., lib. lY, c. 21. (Can. 149, D. 4 (le Consecr.)
(2) KUe, loc. cit., S. 141, S. 142. — Walter, loc. cit., S. 26.
(3) Cette maxime : Extra Ecclesiam nulla salus, exclut de la voix du salut tous ceux qui restent volontairement hors de TÉglise par l'hérésie ou par le schisme, qui reiusent d'adhérer à la foi qu'elle enseigne, ou de reconnaître son autorité dans le gouvernement. Elle ne s'applique point à ceux qui sont excusés du crime d'hérésie ou de schisme par Timpossibilité où ils ont été de s'éclairer davantage, et par la droiture de leur cœur. Quant aux infidèles, privés de toute connaissance des vérités révélées, ils sont hors de la voie du salut, en tant que dépourvus actuellement du moyen essentiel de plaire à Dieu : Sans la foi il est impossi'jle de hii plaire. « Mais ce n'est pas à dire pour cela que cette voie leur soit à tout jamais fermée. Si l'obslacle qui leur en interdit Taccès n'est point l'œuvre de leur volonté» la justice de Dieu ne le leur impute point à crime, et sa bonté a, pour le faire disparaître, toutes les merveilleuses opérations d'une sagesse et d'une puissance sans limites. » [Note du traducteur.)
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c*est principalement dans ce caractère fondamental de Rome que réside la foix^ de cohésion qui fait de TÉglise un tout lié et harmonique, c'est dans Rome aussi que doivent se retrouver les conditions de son unité, de sa sainteté, de sa catholicité et de son apostolicité. Faites disparaître de TÉglise la primauté que Pierre a apportée et léguée à Rome, l'Église a cessé d'être; elle a disparu aux yeux des hommes, elle a perdu renseignement infaillible, elle ne peut plus conduire l'humanité dans les voies du salut.
C'est d'une manière visible que Jésus-Christ avait distingué Tapôtre Pierre entre tous les autres ; c'est également dans son chef visible et dans son union avec lui que l'Église trouve le complément de son organisation qui fait sa beauté et sa gloire. L'Eglise romaine possède immédiatement en elle-même les attributs caractéristiques du royaume de Dieu (1); toutes les autres n'y participent que par leur union avec elle. Car Rome est FÉglise mique avec laquelle toutes les autres doivent s'harmoniser, à cause de sa primauté suréminente, et parce que c'est dans son sein que se sont conservées les traditions apostoliques (2). Rome avec ses arènes altérées de sang chrétien, montrant dans la série de ses pontifes vingt-sept confesseurs empourprés du martyre; Rome, poidant des siècles, grand champ de mort où, de tous les points du inonde romain, les enfants de la croix venaient défendre leur glorieux titre, au prix d'un cruel trépas (3), Rome est l'Église sainte que le Christ a donnée pour fondement dans la personne de celui à qui sa prière a garanti Tindéfectibilité de la foi, à tous ceux qui croient en lui, l'Église qui a conservé pure et intacte la doctrine sainte, d'où découle l'ordre qui préside à la dispensation des sacrements saints, dont les lois saintes conduisent le genre humain au salut. Rome est l'Église universelley dont les messagers évangéliques ont parcouru le monde entier, dont la foi est
(!) LupoH. Jur. ecd. prœl., vol. I, p. 70 sqq. — Th. Siapleton, Vere adminnda, seu de magnitudine Romanse Ecclesise libri duo. Ant., 1599, in-4'.
(2) Iren., Adv. hœr., III, 3, §.21, note 27.
(3) Stapîeton , loc. cit., p. 22, 23. — Aringhù Roma subterranea, Ub. I, - Blmtter, Bd. XI, S. 455, u. ff.
annoncée par toute la terre (§§ 19 et 27), et qui, réalisant ce que la Rome païenne avait vainement tenté, Ta soumise à son empire (1). Les premiers fondateurs de Rome avaient souillé ses murs naissants par un fratricide; Pierre et Paul, ses deux nouveaux fondateurs, ont été ses véritables pères; ils l'ont associée au ciel par un commerce intime, ils ont fait véritablement d'elle la cité reine, la cité pontificale et la modératrice de Tunivers; la religion a donné à son empire une extension et une splendeur auxquelles elle n'avait pu atteindre avec toute sa puissance temporelle. Quelque nombreuses, quelque éclatantes qu'aient été ses victoires, la guerre n'a pu lui soumettre autant de peuples que la paix chrétienne en a rangé sous sa loi (2). Cette grandeur, cette gloire sans pareilles, c'est aux apôtres, et pardessus tous les autres, au prince des apôtres, qu'elle en est redevable; et c'est pourquoi elle est TÉglise apostolique, plus que cela, l'Église princière apostolique. Si elle a pu autrefois se présenter aux hommages de l'univers, en montrant avec un saint et légitime orgueil ses vingt-cinq pontifes, combien plus n'y at-elle pas droit aujourd'hui, aujourd'hui qu'elle peut s'offrir au respect et à l'admiration du monde avec les deux cent cinquantetrois évêques qui ont successivement occupé le siège du prince des apôtres (3) !
Ce n'est pas assez : l'Église de Rome est impérissable. Placée dans le courant le plus rapide des événements, au milieu de toutes les vicissitudes des temps et des empires, des flots courroucés de toutes les passions, en butte à toutes les fureurs, constanunent attaquée par les empereurs, les rois goths, les exarques grecs, par les Lombards et les Francs, par la gentilité, le schisme et l'hérésie, elle est toujours restée là immuable sur le roc de Pieri-e, roc inébranlable elle-même de l'unité apostolique et univer-
(1) Prosptr^ Lib. de ingratis :
Sedes Roma Pétri , quae pastoralis honoris Facta caput mundi, quicquid non possidet armis lielligione tenet.
(2) Léon., Serm. 82, in natal. Pétri et Panli, 1. 1, col. 32! .
(3) Utllarminy de Notis. Eccies., lib. 4, c. 8.
sdle (\). Qu'ont pu contre elle et les Néron, et les Domitien, et les Dèce, et les Dioclétien? Qu'ont pu, que peuvent encore contre elle les portes de l'enfer (2)? « Le païen l'attaque avec la fureur du Bon, dit saint Augustin (5) ; l'hérétïque, avec la ruse du dragon : le premier impose le renoncement du Christ, le second l'enseigne; à l'un il faut opposer la vigilance, à l'autre la patience. » Et ni la patience ni la vigilance n'ont fait défaut à rÉglise, et à l'aide seule de ces deux annes, elle a vérifié l'oracle prophétique : a Tu fouleras aux pieds le lion et le dragon (4); » elle a triomphé de toutes les épreuves, de toutes les attaques, elle est restée invincible (5).
Hais avons-nous tout dit? Oh ! non, non ! Ce n'est pas du dehors, ce n'est pas de la main de ses ennemis que sont partis les coups les plus terribles qu'elle a eu à essuyer. Ce n'est même pas de ses enfants ingrats : c'est de ceux-là mêmes qui devaient être son bouclier, sa force, son principal appui ; c'est souvent de ses propres chefs, de ses pontifes. Oui, plusieurs d'entre eux ont, de leurs propres mains, ouvert contre elle les portes de l'enfer ; et elle n'a pas succombé ! Plusieurs d'entre eux ont abandonné la loi de Dieu, se scmt engagés liors de la voie des jugements de Ken, ont méprisé la justice et foulé aux pieds les préceptes de Ken; le Seigneur, justement irrité de tant de perversité, les a flagellés avec la verge de sa fureur ; il a châtié les prévarications de ces indignes représentants ; mais il n'a pas retiré sa miséricorde à l'Église, il n'a pas touché à la vérité de ses oracles, il n'a pas rompu son alliance ni annulé les promesses émanées de ses lèvres (6).
En dépit donc de ses ennemis intérieurs et extérieurs, en dépit des infirmités et des prévarications des hommes, Rome reste f Église infaillible, donc aussi l'Église nécessaire, la seule voie de
(1) Idm, loc. dt. —Deutsche Gesehichte, Bd. % S. 223, u. ff.
(2) Gregor. M. Expos in VII. Psalm. pœn. P. V, 26, n. 56 ; § 13, not. 4.
(3) Auguttin.f Ëimar. in Psalm. XXXIX.
(4) Psalm. XG, 13.
(5) Stapltton, loc. cit., p. 25.
(6) Psatoi. LXXXVIII, 31,
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salut. Ce n'est que par son union avec le chef suprême, donné par Jésus-Christ à l'Église, que chaque Église parliculière, que chaque homme devient et resfe membre de cette Église. C'est donc à juste titre que saint Ambroise (1) félicitait son frère d'être un vrai chrétien, par la raison que, partout où ses longs voyages Tavaient conduit, il s'était empressé de demander aux évoques s'ils étaient en accord avec Rome. Et de même que saint Jérôme avait dit au pape Damase (2) : « Je m*unis à votre sainteté, » c'est-*à-dire à la chaire de Pierre, de même Opiat de Milet pouvait dire (5) : « Le monde entier est en communion avec le pape Sirice; » car ce n*est que par Pierre que l'Église est l'Église, et répiscopat, Fépiscopat. »
L'Église est une monarchie
Royaume immuable du Christ sur la terre, TÉglise, évidemment, ne peut avoir d'au Ire constitution que celle qui lui a été donnée par son divin fondateur. Cette constitution ne peut donc être le pur résultat d'un développement historique ; elle fut nécessairement établie à l'origine et dès le premier jour de l'Église. Œuvre du Dieu fait homme, elle est nécessairement digne de son
(1) Àmbros., Orat. funebr. Satyr. frat.
(2) Hier., Epist. ad Damasum, c. %, c. 24, q. i. [3] Optât. Milev., lib. H, adv. Pannen., c. 3.
auteur et en parfaite harnionie avec sa destination, qui est de faire régner Tordre parmi les membres de la société spirituelle (1). Elie dcii, par cette raison, être un rayon splendissant de la sagesse divine. Si Dieu s'est complu à faire briller sa sagesse dans toutes les œuvres de l'ordre naturel, et spécialement dans la structure organique de l'homme, formé à son image, combien plus doit-il avoir à cœur de la faire éclater dans l'économie de l'Église, qui est le corps de Jésus-Christ (§ 2)î L'ordre, dans le royaume de Dieu sur la terre, ne saurait donc être qu'un admirable reflet de cet autre royaume, dans lequel Dieu règne en personne, sans lieutenant, environné des anges et des saints (2). La reine de Saba était restée stupéfaite d'étonnement à la vue de la magnificence de Salomon (5); il ne fallait pas que le monde pût être frappé d'une moindre admiration en voyant la gloire de Dieu irradiée dans le merveilleux édifice de l'Église (4).
Or dans ce royaume de Dieu il n'y a qu'un seul roi invisible, Jésus-Christ, représenté par un seul chef visible, institué par lui-même pour être son lieutenant; ce royaume est donc essentiellement monarchique (5, 6, 7). Il le fallait dans l'intérêt de l'unité (8). II ne pouvait en être de son Église comme d'un troupeau placé sous la garde de plusieurs pasteurs indépendants, dont chacun serait en droit de conduire dans le pâturage de son choix la portion confiée à ses soins. Au lieu d'un seul troupeau,
(1) Orsi^ De irreformabili Romani Pontificis judicio, lib. VIII, c. 4, vol. V, p. 564 sqq.
(2) D. Dionysii Areopagita Hierarchii cœlestis et ecclesiasttca. — Cellot^ deHieraichia et Hierarcbis libri JX. Rothom., iQ^i. — Daude, Majestas hierarchùe eccl., P. I, p. 3. — McmcleruSf de Monarchia divina, P. 1, lib. V, e.4, Yol.I, col. 168.
(3) m Reg., X, 5.
(4) Daude, loc. cit., p. li.
(5) Supra, g 10 et sqq.
(6) Bennettis, Privil. S. Pétri vindiciœ, vol. I, p. 80. — Ebend., p. 77. — Dottde, loc. cit., p. 2. — Moscou. ^ de Majeslale militant. Eccl., p. 659. — Mauclerug, loc. cit , cap. v, col. 125. — Klee, Dogmatik, bd. 1/S. 213.
(7) Act. XVII.— C/tri/«o«<., Hom.32, in I Cor. XIII.— lfoi»c/«rM», loc. cit., P.I,lib.IV, c.IV, vol.I, C01.12Î.
(8) Froereisen^ Orat. hab. ann. 1745. — Deiing, Jur. natur. larva delracta. Mênach., 1753.
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il y aurait eu autant de troupeaux que de bergers ; au lieu û*rm seul royaume, autant de royaumes que de chefe (1). Il faut qu'il n'y ait qu'un chef suprême, un monarque (sT; xoîpavoç I<rr6>) qui ramène tous les autres à Timité. C'est là la fin de la primauté de Pierre (2). Eii lui réside l'unité des trois pouvoirs : le sacerdoce, renseignement et la royauté ; il règne an nom du Dieu en trois personnes sur les trois Églises : sur TÉSglise militante, qu'il sanctifie; sur l'Église souffrante, pour laqiidlé il prie et ofTre le sacrifice; sur TÉglise triomphante, dont il ouvre et ferme les portes (3). C'est pourquoi son front est ceint de la triplé couronne.
Les mêmes oracles prophétiques qui prédisaient à la synagogue sa propre déchéance lui avaient annoncé l'avènement de cette magnifique monarchie, à Qtez aux rois impies la tiare, ôtez-leur la couronne (4)... je vais prendre les enfants d^fsraël du milieu dès nations oh ils sont dispersés, et je les rassemblerai de toute part, et je les amènerai à leur royaume, et je n*en ferai plus qu'un seul peuple sur la terre, sur les montagnes d'Israël, et un seul roi aura sur eux tout l'empire, et il n'y aura plus deux nations; ils ne seront plus divisés en deux royaumes... Mon serviteur David régnera sur eux; ils n'auront tous qu'un seul pasteur (5). » David a cessé d'être depuis longtemps; le David de Toracie, c'est le David futur, le Messie (6), représenté dans son royaume par son lieutenant. Pierre était donc figure par David, comme il l'avait été par Moïse, dont il a recueilli la puissance en même temps que celle d'Aaron (7). Mais k type le plus élevé du
(1) Chrysost., Hom. 54, in Hebr. Xlll. ^ Cîemens I, Epist. I ad Cor., n. 37. — Constant., Epist. Bom. Pontif., p. 27.
(2) § 17, S. 117; § 20, S. 138. — Celloty loc. cit., lib. IV, cap. tu, p. 182 sqq.
(3) On comprend assez que le terme de régner ne doit pas se prendre ici à la lettre, car le pape n'a proprement de juridiction que sur l'Église mDitante. (Note du traducteur.)
(4) BennettiSy loc. cit., vol. VI, p. 378 sqq.
(5) Ezech. XXI, 26.
(6) Ezech. XXXVn, 22 sqq. — Hieron., Comment.
(7) Parmi les monuments trouvés dans les catacombes de Rome» il en est im grand nombre où Ton voit Pierre sous la figure de Moïse frappant
saprême sacerdoce uni à la royauté, c'est Helchisédech, le roi pontife de Salem (i), par son double caractère, représentation prophétique du pontife royal, étemel, divin, de la nouvelle aDiance, et dont la puissance, transmise à son vicaire mortel, élève ceîui-ci à une hauteur incommensurable au-dessus de tous les rois, de tous les potentats de la lèrre (2).
En conférant à Pierre le suprême pastorat, il lui a, par là même, subordonné ]e genre humain tout entier; tout homme appartient de droit au troupeau de Jésus-Christ (§ 16). Vis-à-vis de la houlette dé Pierre, le plus puissant prince de la terre n*est pas phis- què'h 'plus htunble des agneaux (5) . Ce n'est pas à lui, ni à la totalité des autres membres, que le Christ a confié la plénkude des pouvoirs dont il a doté son Église ; ce n'est pas lui qui a été institué lieutenant du Christ, ce h*est même pas TÉglise (4), mais Kerrë, Pierre seul à Texclusion de tout autre.
Uégalilé la plus parfaite règne donc entre tous les membres de l'Égfise. Il n'y a pour tous qu'une foi, qu'une espérance, ({Q'ime charité ; le même baptême donne à tous les mêmes droits à régner un jour avec Jésus-Christ dans son royaume céleste ; car être intimement uni à Jésus-Christ, c'est partager sa royauté. Tous aussi peuvent parvenir au faite des dignités ecclésiastiques ; iln y a dans l'Église ni distinction de caste, ni privilège du sang ; elle ne connaît que la génération spirituelle qui procède du baptême et de l'ordre. Si dans tout cela on veut voir un élément démocratique, on en est parfaitement libre, et nous ne nous arrêtenms pas à discuter sur ce point, pourvu qu'il n'en soit rien inféré qui porte la plus légère atteinte au caractère essentiel de l'Église, et qu'il soit mis hors de doute et de controverse qu*elle
le rocher (Jésus-Christ) de sa verge. — Boldetti, Osservazioni sopra i Gemiteri de* sancti Martin, p. 200. — Mamacchif Orig. etÂntiq. christ., vol. V, p. 296.
ll)Exod. XIX, 6.-,IPetr.II,9.
(2) Thom. Aquin. De regim. princ, lib.I, c. 14. — Gap. Unamsanctam. i. Extrav. comm. de major, et obed., I, 8. — MaucleruSf ioc. cit., P. IT, lib.I,c.l,vd. I, C.201.
P) Gotti, Vera Eccl. Ghristi, vol. Il, art. 1, n. 31, p. 24.
(4) Yeiihy Bicher. Sysl. confutat., p. 75.
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est, (l;ms loule la force et le vrai sens du mot, une monarchie (1). C*est ce qui résulte de toutes les figures qui la symbolisent. Toutes, en la présentant sous les emblèmes de Tunité, la présentent en même temps soumise à un seul chef (2).
C'est sur ce fondement que s*élève tout l'édifice de sa constilution, sur ce fondement que sont établis les apôtres, pierres fondamentales eux-mêmes, superposées par Jésus-Christ. Portés par Pierre, ils portent avec lui Tépiscopat et TÊglise. Les évéques, en qualité de successeurs des apolres, sont appelés à prendre part au gouvernement de TÉglise, et leur droit à cet égard leur vient de la main de Dieu même, sous la seule réserve d'être confirmés par Pierre (§ 24) . Si dans ce pouvoir des évêques il plaît de voir un élément aristocratique, on peut encore sur ce point se donner pleine satisfaction ; mais sous une réserve essentielle, indispensable : c'est que Ton n'en conclura pas à l'assimilation de l'Ëglise à un gouvernement aristocratique. Bien que le pape gouverne rÉglise en communion avec les évêques, ou plutôt, que les évêques, en vertu de leur communion avec le pape, partagent avec lui ce gouveraement, TÉglise n en est et n'en reste pas moins une véritable monarchie (§ 25). Lldée de monarchie implique nécessairement celle d'un souverain qui commande non-seulement à quelques-uns, non-seulement à un grand nombre, mais à tous sans exception, et à qui tous, sans exception, doivent obéissance (3). Jésus-Christ n*a pas égalé les brebis au pasteur, encore moins les a-t-il placées au-dessus de lui (A); le pasteur seul est donc au-dessus de tous. A Fexception unique du ponlife de Rome, nul évêque n'a, de droit divin, autorité sur un autre
(1) Devoti, Jus. canon, univ., vol. I, p. 182 sqq. — Duval, De suprenia Rom. Pontif. poteslate. — Petavius, de Hier, ecd., cap. xiv, p. 114. — Devoti, loc. cit., p. 186.
(2) Acies castrorum oniinata (Cant. VI, 3, 9), Pulcherrima inter muliercs (Cant. I, 7); l.egnum (Daniel, II, 44); Ovile (Ev. Joann. X, 16); Famiiia (Ev. Luc. XII, 42) ; Navis ( Ev. Luc. V, 3) ; Arc^ Noe ( f Petr. III, 20). — Hieron.f Epist. 125, ad Rustic. Monacb., c. 15, col. d36. — Mauelerus, loc. cit., c. 4, col. ^22.
(3) Zaccaria, Antitebron. viiidic, vol. I, p. 365. — Mamlerw, loc. cit., P. Jl, lib.iv, c. 3, COL490.
(4) Orsi, loc. cit., vol. V, p. 589. — Zancaria, loc. cit., p. 583.
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évêque (i); à bien plus forte raison, ni un évêque, ni plusieurs évêques, ni même la totalité des évêques ne saurait avoir autorité sur Pierre. Si TÉglise repousse, condamne toute comparaison qui tendrait à égaler Paul à Pierre, encore moins tolérerait-elle que l'on prétendît lui égaler les évêques (2). Pieire, et, comme lui, son successeur, est le monarque qui gouverne l'Église, en qualité de vicaire de Jésus-Christ. Pontife suprême, ce qu il a lié, nul ne peut le délier, nul, ni sur la terre ni dans le ciel ; comme ce qu'il a délié, nul ne peut le lier, nul, ni sur la terre ni dans le ciel. Docteur au-dessus de tous les docteurs, ce qu'il a enseigné à l'Église restera vrai dans toute Téternité, ce qu'il aura condamné comme erroné restera éternellement condamné. Roi moflaque et juge souverain, ce qu'il a décidé reste décidé, et il n'y a sur la terre aucune autorité à laquelle on puisse en appeler de sa sentence (3). Dans cet exercice de sa suprématie gouvernementale, comme dans celui de son pouvoir des clefs et de son haut enseignement prophétique, il n'y a jamais à en référer de sa décision à un concile général; tandis que toute décision d'un concile dont le pape ne fait point partie est réformable et ne devient obligatoire que par la sanction du pape. Pas de jugement dont on ne puisse en appeler à son tribunal ; pas de tribunal où Ton puisse en appeler de son jugement (4) . Il est le pontife monarque, le docteur monarque, le souverain, le juge monarque (5). Autour de son pouvoir existe une foule d'autres pouvoirs ; mais le sien plane au-dessus de tous les autres, les règle et les détermine. Les évêques, il est vrai, occupent, immédiatement au-dessous de leur chef, le premier rang dans l'ordre hiérarchique ; ils
(1) BatUriniy de Potest. eccl., p. 11.
(2) BalUrinij De vi ac rat. prim., cap. m, n. 2, p. 12.— Vindiciœ auctoril. pont., p. 165.
(^ Gelatj I. Commonit. ad Faustum légat, ann. 493, in Gan. Ipsi sunl 16, c. 9, q. 3. — Ivo Curnot., Epist., 183, ad Paschal. Papam. — Gregor, yW, lib. VllI, Epist. 21, adMettens. Episc. — Jtfottc/cru», loc. cit., W II, Ub.in, clO, col.406sqq.
(4) Can. Guijcta per mundum , 18, c. 9, q. 3. [Gelas, ad Episc. Dard.
(5) Ofti, loc. cit., p. 563, 568, 569. — Devoa", loc. cit., g 12, p. 193.— Mtmekruif loc. cit., c. 7, col. 245.
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sont, après lui, les membres les plus distingués du corps de Jésus- Christ, ils forment la haute noblesse de TÉglise ; mais la constitution du royaume divin ne perd rien pour cela de son caractère; les monarchies temporelles elles-mêmes ne cessent pas d'être véritables monarchies, parce que la noblesse ou les états ont des droits réels, des prérogatives, et les exercent sous Tautorité du roi. On donne à celles qui sont ainsi constituées le nom de monarchies tempérées (1); mais une semblable qualification ne saurait, en aucune manière, convenir à FÉglise (2), en ce qu'elle dérive de la fausse supposition que l'idée même de monarchie emporte nécessairement quelque chose d'exorbitant et d'excessif. Or, ici, ime telle supposition ne serait admissible qu'autant qu'on considérerait abstractivement la disproportion existant entre les pouvoirs divins et les forces humaines auxquelles ils sont confiés. Cette disproportion est incontestable; mais elle ne peut pas élre effacée par l'addition à ces forces humaines d'autres forces de même nature. Dieu seul pouvait la faire disparaître, et il y a pourvu en faisant contribuer à ce but l'élément humain dont il se sert. Le pouvoir du pape dans l'Église est souverain ; mais, conmie le remarque saint Bernard, il n'y est pas seul (3) ; au-dessous de ce pouvoir suprême subsistent d'autres pouvoirs réels, mais coordonnés entre eux et subordonnés au pouvoir souverain, de manière à Tappuyer, sans TafTaiblir ni diminuer en rien son autorité. Us ne sont point là comme un contre-poids, un tempérament opposé à l'immense puissance du chef de l'Église. Ce contre-poids, ce tempérament, ils en ont besoin eux-mêmes tout aussi t»en que celui du pape; et, nous l'avons dit, celui qui a tout pouvoir dans le ciel et sur la terre y a sagement pourvu. On le voit, pour ce qui concerne son représentant, dans la manière même dont il Ta institué. Pais mes agneaux, fais mes brebis : cette formule à elle seule, en déterminant le caractère de la royauté ecclésias-
(i) Lupoli, Jur. eccles. prœlect., vol. I, p^ 122. — Zaocaria^ loc. cit.. p. 551. — DwoaU de Suprem. Rom. Pontif. auct-^ p. 1, q. 2.
(2) Devotu loc. cit., §9, p. 190; §10, p. 191.
(3) Bernard ^ de Considérât.) lib. 111, c. 4^ n. 17. — BaUmnif loc. cil., p. 177.
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tique, lui iTAC^M sphère, son mqde d'action^ et lui donne sa fflesore. ËUç confère au vicaire du Christ un pouvoir absolu, universel dans l'Église; mais ce pouvoir ne doit être exercé que jpoor le bieii de rhumanijté, pour édifier, et non pour détruire (i) ; il doit prjâsentçr.dans tous s^ «^ctes T^mpreinte de la douceur et d'ime bonté toute p^t^melle., Placé par une dignité sans ^ale à k :pli|^ grande, hauteur où. il p4t jamais être donné ^ un mortel d'^tt^jadre,. c^liii (pii. en, e$t reyètu doit voir dans Ifi mesure méoE^ d^ son élévation celle 4e pa mansuétude et de son humifité (2).En considérant donc comme son plus beau titre d'honneur la 4palité de serviteur des serviteurs de Dieu, il ne fait que se conformer à la jMur^e et^ à Texemple du Christ. Ce titre, témoigi^e de rhumilité et de la modération des pap^s, n*a pas été pour eux une formule vaine et stérile; généralement, ils font justifiée par leur langagQ.et leurs actions (5). Sans oublier ce qu'ils deyaiç^t à leur suhUme dignité, comme lieutenants du Oirist, siaf$ permettra», f^me ils le d^y^ent, qu'il y (ut porté atteinte, ils ont su dis^ing^e^ dans leur personne Thomme faible et fragile du représentant de Dieu. A l'exemple de Pierre, qui avait supporté avec douceur et en toute humilité Topposition de Paul (4), ils ont accueilli daii9 Jes mêmes sentiments les remontrances que pouvaient provoquer leurs actes, les critiques mêmes dirigées contre leur personne, pourvu qu'elles fussent inspirées par une intention bienveillante et qu'elles ne sortissent pas de la réservQ respectueuse commandée par leur auguste caractère.
Or, c'est dans ces sentiments de mansuétude et d'humilité dont Jésus-Christ a été le parfait modèle (5), et dans l'assistance permanente de rPsprit d'en haut, que se trouvent la mesure, le tempérament de là inbnarchie ecclésiastique. Le pape ne pour-
(1) n Cor. XIII, 10. — Ballerini^ loc. cit., p. 165. (î) Et. Luc. XXU, 26.
(3) Ballerinif loc. cit., pag. 179. — Mauclerus, loc. cit., cap. viii, ool.2488qq.
(4) McMcleruSf loc. cit., cap. ix, col. 251 sqq.; II, lib. III, cap. xvii, col. 461.
(5) Oreg. JWa^n. Epist. lib. XI, Bpist. 45, ad Theoctit. Patrie, tom. II, col. 1129. — Can. Petrus, 40, c. 2, q. 7.
i08 DU DROIT ECCLÉSIASTIQUE.
rait, sans pécher contre le Saint-Esprit, cesser un instant d'avoir Toreille ouverte à cette voix divine qui ne cesse de lui parler. Constamment attentif aux in^irations célestes, il doit encore prendre conseil de Tépoque à laquelle il a été appelé à s'assedr sur la chaire de Pierre (i). Tout gouvernant qui veut marquer sa conduite au coin de la sagesse, éprouve les moyens qui peuvent répondre à ses vues et mener ses projets à bonne fin ; le pape doit également s'appliquer, par un examen approfondi, à discerner, à employer sagement tous les moyens que son époque peut lui offrir, pour propager et affermir le règne de Jésus-Christ sur la terre. C'est dans ce sens qu'il est vrai de dire que le pape doit consulter V esprit de son temps (2).
Maintenant, si le pape, perdant de vue la sage modération que lui impose la sublimité même de son ministère, vient à franchir les limites qui lui sont tracées, perd-il sa souveraineté ? V.n résulte-t-il i)Our les pouvoirs qui lui sont subordonnée le droit de sortir également de leur sphère, de l'appeler à leur tribunal, et, s'ils le reconnaissent coupable, de le déposer?
Du principe : Prima aedes à nemine judicetur
De même qu'il n'y a aucune puissance à laquelle on puisse eu appeler d'une sentence du pape, il n'y a non plus aucun tribuual humain auquel sa personne puisse être déférée. Juge suprême, il ne connaît ici-bas aucune autorité au-dessus de lui et ne relève que du trône de Dieu (3) : Prima sedes, etc. C'est là, là
(4) Hist. pol. BlaeUer, Bd. 8, S. 282.
(2) WalUr, Lehrbuch des Kirchenrechts, S. 282.
(3) Can. Aliorum 14, c. 9, q. 5. Concil. Roman. 3, sub Sylvestr. I, cap. 3, 20, act. 2 : Neque pnesul summus a quoquam judicabilur, quoniam sicut scriptum est. Non est discipulus supra magistrum. — S. Walter^ Lehrbuch des Kirchenrechts, 19, nol. y et jj, g 126. — Mauckrus, de Monarciiia écoles., p. 2 (lib. Iir, cap. 10, vol. I, col. 406), lib. IV, cap. 1 (ibid., co!.47i). — Oraij de Irreformabili Roman. Ponlif. judicio, vol. III, p. 556. — Bo/torinif de Polestate ecclesiastica, cap. 5.
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seulement, qu'il aura finalemeut à rendre compte de sa conduite (i).
Ce principe est si évident par sa formule même, que Ton conçoit à peine qu'il puisse laisser subsister Tombre même d un doute. Cependant ne peut-il pas se présenter des cas exceptionnels où la situation de l'Église soit telle, qu'il soit impossible pour elled'y rester jusqu'à la mort du pape, et qu'il soit indispensable d'y mettre un terme par la décision d'un concile œcuménique? Nous avons déjà eu lieu de faire remarquer (§24) qu'il n'y a pas de concile œcuménique sans le pape. Toutefois, approfondissons la question en face des cas particuliers qui lui ont doimé naissance. En première ligne, il faut mettre celui du pape devenu, par s«s infractions des lois de l'Église, par l'indignité de sa conduite, un sujet de scandale dans la maison de Dieu (2).
Les fautes, les crimes mêmes du pape prévaricateur, quelque graves, quelque condamnables qu'on puisse les supjK)ser, ne le dépouillent pas de sa primauté et ne sauraient créer en faveur de qui que ce soit un droit qui ne dérive point de l'institution de Jésus-Christ. Le pape tient h primauté de Dieu, et non des hommes; comment pourrait-elle lui être enlevée par ses inférieurs? L'autorité épiscopale dérive bien aussi de Dieu ; mais en la coiiférant, Dieu l'a en même temps subordonnée à l'autorité souveraine du pape. Or, l'unité avec le chef suprême de l'Église étant pour tous les chrétiens, et plus encore pour les évêques, un devoir sacré, indispensable, la rupture de cette unité étant le plus grand crime qui puisse se commettre dans l'Église, comment le concile pourrait-il s'élever au dessus du pape prévaricateur sans le devenir lui-même?
Une éventualité d'une autre nature qui semble infirmer le principe que nous soutenons est celle où, en présence de la compétition simultanée de plusieurs papes, un schisme éclate dans l'Église, et où la chrétienté se divise en deux obédiences, comme vers la fin du quatorzième siècle, ou même en trois,
(1) Can. Nos si inconipetenter, 41, c. 2, q. 7. — .l/a«cZeru«, loc. cit., cd. 413.
(2) Balhrini, loc. cit., cap. 9, g 1, p. 122 sqq.
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comme après le concile de Pise. Dans une semblable situation^ et devant la nécessité de ramener lunité dans TEglise, le concile n'est-il pas^ de plejin droit, investi du pouvoir de débouter les prétendants et de procéder à Télection d'un chef uniquç t C'est le principe proclamé, aux grands applaudissements de plusieur;^ (1), par le concile de Constance dans sa quatrième et sa cinquième session. « Nous ne pouvons, dit-il, rendre la paix à (( rÉglise et la réformer dans son chef et dans ^es membres c qu'en commandant à ce même chef; ^ous déelarous i^onc que « toute personne, de quelque conditioii\ et dignité que ce soit, {< même papale, est tenue de nous obéir (2), » Puis, tirant la cop-
(1) Romani Pontiâc» summa auctoritas (Fav«nt. 17^], Ub. I, cap, 17, §1, P-92.
(2) Sess. 4. Haec sancta synodus Gonstantiensis générale coilcilium faciens pro «xtirpaitone prsescntis schismatis et unione ac reformatk>De Ecclesiae Dei in capite et in membris fienda, ad laodem onmipotentis Dei> in Spintu sanclo légitime congregata, ad consequendum facilius, sccuriu$, liberius et uberius unionem et reformalionem Ecclesiae Dei, ordinal, disponit {al. diffinit), statuit, decernit et déclarât, ut sequilur : Et primo, quod ipsa* synodus in Spirita sanoto congregata légitime générale conciliom l'aeiens, Ëcdesiam catholicam militantém reprsesentans, poiestatem a Gbjristo immédiate babet, cui quilibet cujuscumque status vel dignitatis, etiamsi Papalis existât, obedire teneiur in bis quae pertinent ad fidem et exstirpaticmem dicli sdiismatis, et reformationem generalem Eoclesiœ Dei in cafâte et membris. — ScheUtrcUâf Tractatus de sensu et auctoritate decretorom Gonstantiensis Concilii (Rom. 1686, in-4°], p. 1 sqq., Diss. I, cap. 1, p. 12 sqq. — BalUrinij loc. cit., p. 110. Surrexit de mandate totius sanctae synodi Rev. Paler Dominus Andréas electus Poznaniensis, et certa capitula per modum consti^ tutionum synodalium prius per singulas quatuor nationes conclusa et deliberata legit et publicavit; quorum tenores sequuntur; et sunt taies. In nomine sanctœ et individuœ Trinitatis, etc. Hœc sanctà synodus Gonstantiensis générale concilium Êiciens, pro exstirpatione ipsius schismatis, et unione et reformalione Ecçleske Dei in capite et in m^embri^ ad laudem omnipotenlis Dei, in Spiritu sancto légitime congregata, ad consequendum facilius, securius, Uberius (al. uberius) unionem et reformationem Ecclesia; Dei, ordinat, diffinit, decernit et déclarât ut sequitur. Et primo dedarat, quod ipsa in Spiritu sancto légitime congregata , concilium générale faciens et Ecclesiam catholicam reprsesentans, potestatem a Ghristo inmiediate babens, cui quilibet cujuscumque status et dignitatis, etiamsi Papalis existât, obedire tenetur in his, que pertinent ad fidem et exstirpationcm dicti schismatis et reformationem dictas Ecclesiae in capite et membris. Item déclarât, quod quicumque cvguscumque conditionis, status, dignitatis, etiamsi
séquence immédiate de ce principe, il statue que, le cas échéant, il aurait aussi le droit de déposer le pape (1). Et ce n'était pas là, pour le cohciié, une shnple dédaration de principes ; c'était une règle dont il entendait faire usage lui-même, et auquel il donna en effet tonte sa portée pratique en rendant contre les di?ers compétiteurs ie^ décrets de déposition, et en rétablissant à la tête de TÉglise un chef unique dans la personne de Martin V.
Le rétablissement de la paix et du centre visible dé l'unité était en effet pour toute TËglise un grand sujet de joie ; il était depuis longtemps et ardemment désiré. On avait, outre le fait du rétablissement de Tordre et de la paix, enrichi l'Église d un nouveau principe^ par le moyen duquel on espérait obvier à jamais d'une manière infaillible au désastreux inconvénient qui avait amené le schisme et divisé la éhrétienté. Les hommes les phs remarquables de Fépoqtie, entre autres Jlnéas Sylvius PiccokMnini, reconnaissaient expresséàient le principe de la supériorité du concile siu* le pape. On ne saurait donc à'étoilner que, quelques années plus tard, lé concile de Baie, croyant avoir de justes motife de mécontentement contre le pape Eugène IV, le déposât et élût à sa place un autre pontife qui lui paraissait offrir de plus sûres garanties.
Une remarque frappante, et qui ne peut échapper à qtiiconque arrêtera un regard attentif sur ce foit, c'est que la décision du conrile aboutit à un résultat diamétralement opposé à celui qu'il avait eu en vue; il avait voulu mettre fin au^hisme, eit il avait déposé dans le sein de l'Eglise un germe de ik;hisme qui se développa bientôt et produisit son funeste fipuit dans le synode de Bâle. Une antre chose qii'bn he peut non plus se dissimuler ; c*est qu'à chaque conflit éventuel «ntre le chef de l'ËgUse et une partie
Papalis, qui mapdatis, statutis^ 9eu ordinationibus, aat prseceptis hv^v^^ sacrœ synqdi et cujuscumque alterius concilii generalis légitime congregati, saper pnemissis, seu ad ea pertineiitibus, fabtis vel faciendis, obedire coattoaaoiter coBtempierit, niai resipaearits icoodign» pttosleDtiœ subjiciatnr, et débite puniatur, etiam ad alia juris subsidia (si opus fuerit] reeurrendo.
(1) SckeUtrate, loc. cit., Dîss. 1I(, c. 1, p. 140 sqq.
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notable du corp^; épiscopal, la majorilé des évêques, oii même, selon les circonstances, une minorité se disant sanio7' pars, avait, dans le principe posé, un moyen facile de plonger TEglise dans tous les malheurs du schisme. Il est évident, en outre, que Ton constituait un pouvoir suprême difTérenl de celui que Jésus- Christ a établi (1). Car enfin, encore qu'il soit vrai de dire que répiscopat, réuni en corps, présente im caractère plus im^sant que chacun de ses membres pris individuellement, qu'une décision émanée de l'accord unanime de cet épiscopat tire de cette circonstance une autorité toute particulière et d'un très-grand poids, pour aller jusqu*à y voir un acte légitime de la puissance souveraine, il faudrait pourtant pouvoir montrer d oii lui viennent cette légitimité, cette puissance. Chaque évêque, en allant prendre rang dans un concile, n'y apporte sans doute autre chose (juc ce qui est inhérent à son caractère épiscopal ; cette drconstance, qu'il se trouve là réuni un nombre plus ou moins grand de ses collègues, n'y ajoute, n'en retranche rien. Ainsi il en est (le l'évêque de Rome : son pouvoir est, dans Fenceinte du concile, ce qu'il était avant qu'il en eût franchi le seuil : il n'en est ni accru, ni réduit ; il reste, comme celui des évèques, tel qu'il lui a été conféré par Jésus-Christ. Le principe qui accorde à 1 episcopat le droit de déposer le monarque ecclésiastique, n'a donc son fondement ni dans l'institution de l'évêque de Rome, ni dans celle des autres évêques. Ce principe, qui ne va à rien moins qu'à faire de l'Église, au lieu d'une monarchie, une aristocratie des mieux caractérisées, est, on le voit, d'une portée immense; par ces différentes considérations, il mérite de n'être accepté que sous la résene du contrôle le plus sévère.
Ce principe, auquel on a donné la qualification de système épiscopal, par opposition au principe contraire, désigné sous le nom de système papal, a sa base dans les décrets des synodes de Constance et de Bâle. Or une simple observation suffit pour faire apparaître cette base comme assez peu solide, c'est la date un peu récente de la décision invoquée (2). Hais passons outre.
(1) Kempenersj de Romano Pontif. primatu, p. 201.
(2) Devotiy Jus canon, univ. Prolej, cap. 5, §48, p. 95.
Après tout, si un concile œcuménique ne peut faire de nouveaux dogmes, il peut, avec l'assistance de TEsprit- Saint, donner Tinterprélalion authentique des doctrines divines confiées à FËglise. Pourquoi les deux conciles en question n'auraient-ils pas pu, prenant conseil des exigences du temps, donner la juste définition, la formule exacte pour exprimer les rapports entre le chef de l'Église et les Évêques? Sans doute il resterait toujours le droit, ainsi que nous venons de F insinuer, de voir avec un certain étonuement une décision pareille, sur une matière de cette importance, rendue si tard, bien que, dans les siècles antérieurs, l'occasion de trancher la question se fût présentée plus d'une fois. Hais enfin, si ces décrets sont légitimes, il ne nous reste qu'à nous incliner et à nous soumettre. Or cette prétendue légitimité, il est facile, nous ne disons pas de la rendre douteuse par des objections plausibles, mais de la mettre complètement à néant par une démonstration éclatante et sans réplique.
A l'époque où Jean XXllI, ou plutôt Cossa, en le désignant par son nom patronymique, convoqua le concile de Constance, le monde était divisé en trois obédiences , dont chacune reconnaissait un pape différent. Carrao (Grégoire Xll), Pierre de Lune (Benoît XIII) et Cessa se disputaient la tiare de Pierre (i). Lors du concile de Pise (1409), il n'y avait encore que deux papes simullanés ; sur l'instigation de Cossa, ce concile les avait dépôts tous deux comme schismaiiques et hérétiques, et avait élu à K'ur place Alexandre V, auquel s'était attaché le même Cossa. Ce dernier avait abandonné et trahi Grégoire XII, pour la légitimité duquel il y a des raisons décisives (2) ; mais le schisme remontait plus haut; il avait commencé sous Urbain VI, élu à Rome eu 1378, et abandonné par quelques cardinaux, qui, avec l'appui de la France, lui avaient opposé un rival par l'élection de Robert de Genève, qui avait pris le nom de Clément Vil (3). Pour
(1) 8cheUtrate,\oc. cit., prœf. p. xxiv.
(2) Ankmin.f Archiep. Florent. Historiar, p. III, tit. 22. — Ballerini^ de Poleslate eccles'., p. 135, not. 4. — Le concile de Constance lui-même le reconnut solennellement.
(3) Doillingery Lehrb. b. Kircbengeschichle, bd. 2, S. 309.
le faire cesser, l'engagement pris au sein de le^r conclave par les cardinaux italiens ne pouvait suffire; ils promettaient, sous la foi du serment, que celui d'entre eux qui serait élu donnerait sa démission, si cette mesure devenait nécessaire pour le rétablissement de la paix et de Tordre général (1). Mais une telle renonciation du pape de Fobédience romaine seule ne pouvait aboutir à un heureux résultat, tant que celui d'Avignon, appuyé d'un parti puissant, refusait de se démettre.
L'obstacle subsistant toujours de ce côté, on ne pouvait, maigré l^engagement qu'il avait pris de sacrifier ^n intérêt persoiH nel au bien général (2), exiger raisonnablement de Grégoire XII qu'au moment où il convoquait lui-même ua 'concile dans le Prioul, il consentît à comparaître, pour y déposer sa dignité, devant l'assemblée rebelle que quelques cardinaux avaient convoquée à Pise. Si nombreuses que fussent les informations et les consultations que les évêques réunis dans cette ville s'étaient fait remettre par plus de deux cents théologiens et canonistes (5), Facte de la déposition de Grégoire XII, qui fut en même temps pronoticé contre Pierre de Lune, étail, sans le moindre doute, illégal. Cette assemblée s'attribuait le titre de concile œcuménique (4), mais dans la réalité n'y avait aucun droit. Aussi le pape Jules II a-t-il depuis rejeté expressément ce prétendu concile (5). Les faits montrèrent bieqtôt combien peu ce synode réunissait les conditions nécessaires pour remédier au mal ; car, au lieu d'éteindre le schisme, il ne fit que lui donner plus d'étendue et lui assurer plus de durée. Le concile de Constance marcha dans la même voie, et il eût produit les mêmes résultats, si la bonté et la miséricorde divines, par un effet, humainement inespérable, de sa providence et de sa protection sur l'Église, n'eût mis fin à la division.
(1) W., loc. cit.,321.
(2) Fragosi, Regimen reipubl. Christian., p. Il, lib. I, § 2, n. 19 (vol. Il, p.S).
(5) Devotiy loc. cit.,§ 21, not. 4, p. 102.
(4) Idem., ioc. cil,., § 21, p. 99. —» Balhrini, loc. cit., p. 87 «jq., p. 93, sqq. , .
(5) Voir l'ouvrage cité dans note 1, p. 170.
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Convoqué par le pape illégitime Jean XXHI, qui cependant était reconnu par le roi Sigismond, par la France et FAngielerre. le concile ne comprenait que cette seule obédience. Le reconnaissant pour souverain pontife, cette assemblée lui demanda et sut obtenir de lui la promesse de sa démission, promesse à laquelle i) échappa en s'éloignant secrètement de la ville (1). Cette faite laissait le concile dans un embarras d'où il ne savait comment se retirer, lorsque, tout à coup, arrive Jeau Gerson ; on le reçoit comme un envoyé du ciel. Le premier, il met en avant, dans la troiaème session, le principe de la supériorité du concile sur le pape, qui fut ensuite proclamé et décrété dans la quatrième et la cinquième (2). Ces décrets furent rendus malgré l'opposition formelle du pape Jean» qùé cependant le concile reconnaissait comme légitime (3). Les cardinaux romains fbrent expressément exclus de la délibération ; et on s'éloigna également de tout ce qui s'était pratiqué jusqu'alors, en faisant voter les évêques par nation , de telle sorte, par exemple, que le vote de quelques évêques anglais fût compté comme équivalent au vote des prélats italiens, dont le nombre était Considérable. Ou fit, de plus, contre foutes les règles, voter de simples prêtres, înéme des laïques. Dans toutes ces circonstances, ify a des raisons plus que suffisantes de considérer les décrets en question comme absolument nuls (4). Le principe proclamé, on tira la conséquence immédiatement : Jean XXIIl fut déposé, et on se trouva précisément au même point où Ton était avant le concile de Pise. La situation était identiquement la même, si ce n*est que maintenant la France avait quitte l'obédience de Benoît XIII, et que celui-ci était sur le point de se voir abandonné par tout le monde. Les rois espagnols, qui lui étaient demeurés fidèles jusque-là, l'abandonnèrent enfin : après quoi, se retirant à son château de Penisoola, Pierre de Lune, cbmme autrefois les donatistes d'Afrique, prétendait encore que l'Église y était avec lui.
(1) Vtchbachf Gescbichte Kaiser Sigismund, bd. Il, kap. 3 u. 4.
(2) Roman. Pontif. summa auctoritas, p. 98.,
(3) D0tK>lf, loc. cit., g 19, p. 96. — BtnnettU, Priv. S. Pétri Vind., vol. I, p. 377 sqq. — • BaUerini, loc. cit., p. 102.
(4) Dtvoti, loc. cit., §22, p. 106 sqq. ^ Roman. Ponlifif. auct., p. 94s<}q.
G DU DROIT ECCLESIASTIQUE
Par la déposition de Jean XXIll, le concile de Constance s'était ôté toute apparence nnême de légalité. L'élection d'un nouveau pape, loin d'améliorer la situation, l'aurait aggravée, et le concile se trouva dans une position tout à fait impossible. Ce ne fut pas celte assemblée, mais Grégoire XII, qui fit enfin cesser le schisme. Les choses avaient pris désormais une tournure qui lui permettait enfin de satisfaire à l'engagement contracté en montant sur le siège pontifical, de renoncer à sa dignité, dès que le salut général Texigerait. La forme qu'il donna à son acte d'abdication est de la plus haute valeur, et si les évêques assemblés ne firent aucune objection, on doit voir dans ce fait autre chose qu'un acte de simple condescendance, qu'un consentement donné par pure poKtesse à une chose sans portée.
Grégoire XII envoya à Constance, où alors les évêques de son obédience s'étaient rendus, son chargé de pouvoirs, Malatesta, et convoqua le concile (1). Le cardinal-légat, envoyé par lui, et que d'abord tous les évêques réunis reconnurent solennellement en cette qualité (2), donna, en séance publique, lecture de la bulle de convocation (3). Le concile était désormais légitimement constitué, et Malatesta put annoncer devant lui la libre abdication du souverain pontife. Le pape légitime ayant ainsi, sans contrainte et par TefTet de sa libre volonté, déposé le souverain pouvoir, le saint-siége était réellement vacant; on pouvait donc procé jer à réiection du successeur de Grégoire XII (4).
II est un point qu'il importe de faire ressortir davantage. La convocation que le pape faisait lui-même du concile , la solennelle acceptation de cette convocation de la part des évêques, impliquaient manifestement la nullité de tous les décrets antérieurs portés par l'assemblée ; par conséquent , ceux de la quatrième et de la cinquième session, relatifs à la supériorité du concile sur le pape, étaient implicitement déclarés nuls et non
(1) Schelitrate, loc. cit., p. 218. — Uschbach, loo. cit., bd. 2, S. i52.
(2) Schelstrate, ibid.
(3) Idem, lot. cit., p. 157.
(4) BalUriniy loc. cit., p. 437.
avenus (i). De tous ces décrets, aucun ne pouvait avoir de validifé que par la confirmation du nouveau pape, Martin V ; or il ne confirma que les décrets contre l'hérésie de WicleiT et de Jean Huss ; il alla plus loin, et déclara, par une bulle spéciale, que personne , sous aucun prétexte , ni en aucune manière , ne pouvait en appeler au concile de la sentence du pape , si bien que Gerson, le véritable auteur des décrets ainsi condamnés, déclara, ivec un découragement complet, que tout ce qu'ils avaient fait à Constance était renversé par cette bulle (2).
Grégoire Xïl avait donc su faire rentrer le concile dans les limites qu'il n'aurait jamais dû dépasser , et on n'est nullement i'mdé à invoquer son autorité en faveur du système épiscopal. Quant aux procédés de rassemblée de Bâle, ils sont jugés d'avance ; Pie II crut nécessaire de rétracter expressément, et par buUe spéciale, les principes qu'il avait professés à l'occasion de ce concile, avant son élévation au pontificat. Plusieurs évêques et prélats, Nicolas de Gusa, par exemple, se firent également un devoir de rectifier, sur ce point, leurs idées un moment troublées par la confusion des temps (5).
En jugeant avec calme les décrets et tout Tensemble des faits qui se sont passés à Constance, il suit que, même pour le' cas de schisme et d'incertitude sur la persoime du pape, le reste de l'épiscopat n'est nullement compétent pour prononcer un décret de déposition. La proposition : Papa dubiuSy papa nullus, est fausse (4). Il peut y avoir doute sur la question de savoir lequel de plusieurs prétendants est le pape légitime, sans que, pour cela, il soit douteux qu'un pape légitime existe. A l'époque dont nous nous occupons, il y avait, en effet, un véritable et légitime souverain pontife. Si l'élection d'Urbain VI était nulle (des raisons péremptoires militent cependant en faveur de Topinion contraire).
(1) On a déjà montré que ces décrets étaient nais par d'autres raisons.
(2) Schelstrate, loc. cit., Diss. III, c. 3, p. 171; c. 4, p. 187 sqq. —BaU ifrinif \oc. cit., p. dU5. — Bennettis, loc. cit., p. 398.
(5) Yeithy de Priroatu, p. .201 sqq. — Bennettis, loc. cit., p. 337. — Seharp, Nicolaus von Gusa, bd. I, S. 108. — Hist. pol. Blatterbd., i2, S. 599.
(4) Ballgrini, loc. cit., p. 131.
celle de Clément VIÏ était valide ; si Clément VII était pape légitime, Boniface IX nç pouvait pas Têtre ; ou, supposé qi^e ce dernier Feût été, Benoît XIII ne pouvait le devenir en aucune façon. Supposons que le concile de Constance eût réellement déposé Grégoire XII, le schisme se serait étendu, un quatrième pape serait sorti de Constance, et plus tard, probablement, un cinquième du concile de Bâle (1). On parvint, par une voie tout opposée, à mettre un terme à ce déplorable état de choses. Le concile reconnut le pape que rassemblée de Pise avait illégalement déposé, écarta celui qui devait, d'une manière médiate, son élévation à cette même assemblée ; et sur ce fondement de la légitimité de Grégoire XIÏ, les évêques se réunirent pour déclarer, contre Benoît XIII, que jamais celui-ci n avait été ni pu être pape légitime.
La déposition de Benoit XIII fut, sans doute, facilitée par Taccession des Espagnols au concile ; mais ce n'était pas là la raison 1 égale ; ce n'élait pas précisément le peîit nombre de ses adhérents qui le rendait schismatique (2) (la majorité ne décide pas absolument ces sortes de questions), il l'était deyenu en coopérant au schisme contre Urbain Vi, en s'y obstinant et en acceptant plus tard lui-même la qualité d'antipape. Un pape réellement légitime ne peut pas devenir schismatique ; il peut toujours dire avec vérité : Ubi Petrus, ibi Ecclesia, Mais un pape illégitime est schismatique par le seul fait de son illégitimité. Le concile de Constance, en reconnaissant Grégoire XII, reconnaissait, par là même, rétroactivement, comme papes légitimes, Innocait VII, Boniface IX et Urbain VI, et la décision atteignait a^ssi bien Robert de Genève que Pierre de Lune. L'assemblée de Pise avait reconnu elle-même qu'elle ne pourrait déposer un pape que dans le seul cas prévu par les canons, c'est-à-dire, un pape devenant hérétique. Confondant Grégoire XII et Pierre de Lune dans une lïiéme accusation de schisme, elle se fît reniettre, comme nous l'avons dit, par des théologiens et des canonistes de nombreuses
(1) DoelUnger, loc. cit.. St. 513.
(2) Uschbach, loc. cit., S. 225, note 49.
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consultations sur la question de savoir si Tacte schismatique de i'im et de l'autre ne renfermait pas implicitement une hérésie fl) ; ce^ ne fut que sur les réponses affirmatives qu'elle se crut en droit de procéder à la déposition.
l'assemblée de Constance, qui d'abord ne fut, en quelque sorte, que la continuation dé celle de Pise, proclama, par le fait, la nullité de cette sentence, en ce qui touchait Grégoire XII, puisque, comme nous l'avons vu, elle se trouva obligée de le reconnaître ; en la confirmant, quant à, ^ Pierre de Lune, lorsque Grégoire Feut revêtue de tous les caractères qu^elIe ne pouvait tenir que de lui, et qui, d'une assemblée plus ou moins importante, en font un concile œcuménique, elle prononça la condamnation d'un schismatique, et non pas d'un pape.
Reste à examiner une dernière hypothèse, celle d'un pape coupable d'hérésie : les canons, dit-on, portent que, dans ce cas, l'Église condamnera le pape. Le point de vue où l'on se place est cehi-ci : la foi est la vie de TÉglise; si donc Iq pape perd la foi, il perd la vie ; et comment un chef mort pourrait-il être le chef (l'une Église vivante (^) ? Parmi les canons de la collection de Gratien, il en est particulièrement deux, les canons Oves (3) et St papa (4), qui, dans le cas d'hérésie, soumettent le pape au jugement de l'Église, étabUssant ainsi une exception au principe : hima sedes, etc. De semblables déclarations sont attribuées
(i) Ballerini, loc. cit., 155, p. 98 sqq.
(2) PragoH, loc. cit., disp. 1, § 5, n. 32, p. 15.
(5) C. Ovcs, 13, c. 2, q. 7. — Oves quae pastori suo commîssaB sunt, eum Dec reprcbendere [niêi a recta fide exorbitaverit) del)ent nec uUatenus accusire possunt, qoia facta pastorum oris {al. ovis) gladio ferenda non sunt, quanquam recte reprehendenda videantut.
(4) C. Si Papa 6, D. 40. — Si Papa, suse et fraternae salutis ncgligens, deprehenditur inutilis et remissus in operibus suis et insuper a bono tacitornus, qnod magis officit sibi omnibus, nihilominus innumerabiles populos caterratina secum dndt, primo maiicipiô gebénnse oim ipso plagis multis in elemum vapulaturus. Hujus cul pas istic redarguere prœsumit mortalium nollus, quia cunctos ipse judicaturuâ a nemine est judicandus, niai deprehendatw a fide devius; pro cujus perpetuo statu universitas fideliuni tanto instantius orat, quanto suam salutem post Deum in illius incolumitate animadverlit propensius pendere. ^ Mauclerust loc. cit., col. 413.
par la tradition aux papes Anaclet (1) et Symmaque (2), et Innocent m (5) exprime et répète ce même principe. Il y aurait de très-fortes objections à élever contre plusieurs de ces autorités (4) ; la lettre d'Ânaclet est apocryphe, la citation de Symmaque est douteuse (5), le canon Oves est du pseudo-Isidore (6), le canon Si papa n'est pas non plus d'une très-grande autorité : on l'attribue à un martyr nonmié Boniface (7), et alors mémo qu'il nous viendrait du glorieux apôtre des peuples germaniques, ce ne serait toujours qu'une opinion privée de cet illustre apôtre, à laquelle son insertion dans le décret de Gralien n'a pu donner l'autorité qui lui manque (8). Mais à quoi bon discuter la valeur de ces documents? on peut leur laisser toute la force qu'ils auraient naturellement si leur origine et leur authenticité n'étaient pas douteuses, puisque, après les avoir rejetés, il resterait encore le témoignage d'Innocent III. Ce grand pape dit : La foi m'est tellement nécessaire que, quant à tout autre péché, Dieu seul est mon juge, tandis que, par un péché contre la foi, je tombe sous le jugement de l'Église. Or, voici le sens de ces paroles : Innocent veut dire que si, par impossible, le pape errait dans la foi, l'Église, dans ce cas unique et exceptionnel, devrait le juger : d'où il déduit la nécessité absolue de la foi pour le pape. Or, Jésus-Christ a pourvu à cette nécessité ; il a prié pour Pierre, afin que sa foi ne défaille jamais. Innocent III, qui ne doutait pas de ce secours immédiat de Jésus-Christ (9), ne faisait qu'ex-
(4) Epist. 3, de Patriarch. et Primat. — Pastor Ecclesiœ, si a fide essorbitaverit, erit corrigendus ; sed pro reprobis moribus magis est tolerandus, quani distringendus, quia Bectores Ecclesiœ a Deo sunt judicandi.
(2) Conc. Rom. V. subSymm. — A mullis antecessoribus noslris synodaliter decretum ac finnatum est, ut oves pastorem suuin nec reprehendere, nisi a iide exorbitaverit, prxsumant.
(3) Innoc. III, Sermo II de consecr. Pontif.
(4) Kempeiiers, de Rom. Pontif priai., p 218.
(5) Ballerinij de Ântiq. collection, et coliect. canon. (0pp. S. Léon., lom. 111, cap. 6, g 2, n. 7, p. 218.)
(6) Bernardij Gratian. canon, genuin., p. Il, tom. II, cap. 29, p. 138.
(7) Idem, loc. cit., p. Il, tom. II, cap. 6tf, p. 182.
(8J Ballerini, de Potest. eccl., cap. 9, g 2, not. 3, p. 129. — Kempeners, loc. cit., p. 219.
(9) Inmc. III, Epist. 209, ad Patriarch. Gonst. Pro Petro Duminus se
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primer (l*iine manière plus vive et plus saisissante celte pressante nécessité de la foi pour lui et par lui pour l'Église, par cette hypothèse que, s'il errait dans la foi, TÉglise aurait à le juger. Quoi qu'il en soit, en théorie, de cette supposition qui ne se réalisera jamais, il est certain que si le pape, personnelle* MENT et en tant que docteur particulier, peut tomber dans l'erreur; que si, dans ce cas, et le sacré collège et les évoques sont obligés, par devoir, de l'avertir et de le redresser (1), en sa qualité de docteur suprême de l'Eglise, et comme tel, il n'est pas possible que le successeur de Pic rre tombe dans Terreur ; nous en avons pour garants et la prière de Jésus-Christ et l'expérience des siècles (2), qui en sont encore à faire attendre un exemple d'un pape enseignant l'erreur comme pape, ou même tombant dans une erreur purement personnelle jusqu'à l'hérésie (3).
g XÎXII.
L'Église est un gouTernemént hiérarchique
L'évéque de Rome est au-dessus de tous les autres évèqmi {§ 30) et ne peut, dans aucun cas, devenir leur justiciable (§ 3i); ainsi le veut l'ordre sacré établi par le Christ dans son royaume. Cet ordre divin, reflet de la sainte hiérarchie du ciel (4), ne s'arrête pas là. Ce qui réalise la perfection de l'ordre dans un royaume, ce n'est pas l'égalité des pouvoirs, mais leur distribution organi-
orasse fatetur; ex hoc ionuens manifeste, quod succeisores ipsiiu a fide calholica nullo unquam tempore deviarent, sod revocarent magis alios et confirmareot etiam hflesitantes ; per hoc sic conGrmandi alios potestatem indnlgens, ul aliis necessitatem ioiponeret obsequeudi. — Kemp^nertf loc. cit., p. 220.
(1) BaJ/mm,loc. cit.,p. i28.
(2) Infra, ch. 8.
13) BaKerim*, loc. cit., p. 129.
'4) C/etn. Aîeœanàr. Sirom., lib. VI, c. 45. Èmt x«i ai évrauÔa xocTdi TT»"» ÈjcxXtKTtav •Kpwcoîrat, Êinoxoîrwv, IlfsoCuTiptov, Aiaxovcov u.\,^Lri^a.7a tîaai à-y-yeXtxTiç ^o'^yi;. — B«nne«i», Privil. S. Pétri Vindid», vol. IV, p. M9. — BHffenstuelt Jus can. univ., vol. I, p. 365, n. i. — Siipm, 830,n.2.
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(]ue et graduée, dans la subordination à un chef, de telle sorte que chacun» renfermé dans sa sphère respective, ne puisse empiéter sur celle qui est placée a!i-dessus (i). Ce qui la réalise, c'est la soumission consciencieuse dans celui qui obéit, l'équité dans celui qui commande |2); c'est le respect dans Tinférieur, ] amour dans le supérieur (5), et non Toppression et la révolte (4). Tel est Tordre que Jésus-Christ a établi dans son royaume.
Choisis par lui pour être les dépositaires de la puissance ecclésiastique, investis du pouvoir d'absoJidre les consciences, d'administrer les sacrements, d'enseigner la doctrine et de gouverner rÉglise, les apôtres, en transmettant à ceux qui étaient appelés à devenir leurs successeurs la plénitude du caractère épiscopal, leur ont en même temps conféré leurs pouvoirs avec la gradation nécessaire (Pa6|xct, TocytiaTa, gradiiSy ordines), pour faire légner dans l'Église l'ortlre, l'harmonie et une sage direction (5).
La fui de TÉglise étant la sanctification de l'humanilé, tous les pouvoirs qui s'exercent dans son sein, par cela même qu'ils ont pour objet de rendre les hommes semblables à Dieu pour les rendre digues du salut (6), étant nécessairement saints, l'ordre qui les harmonise doit être saint lui même; il constitue donc une hiérarchie, et c'est là sa dénomination propre, caractéristique (7).
Instituée pour opérer la transformation sanctificatrice de l'humanité (8), par la dispensa tion des sacrements, l'enseignement et la direction (9), cette sainte hiérarchie ne repose ni sur
(1) Petav , de lîierarcli. cccles., lib. IV, c. 2, n. 5, p. 427. (•2) Décret. Tit. XXXIII, de Majorit. et ohedientia. (5) C. Ad hoc dispensalionis, 7, d. 89. — Gregor. M., lib. IV, Ep. 5*2, &d Episc. Gali., ann. 5d5.
(4) C. Ad hoc locorum, 65, c. 46, q. [Gregor. M., lib. VII, Epist. 8, ad Léon. Ëpisc. Catan., ann. 598.)
(5) ThonuMsin, Velus et nova eccles. disciplina, p. I, lib. I, cap. 51, n. 5, p. 3'J2. — SchoUinery de Hierarchia eccl. caih. Diss. I, p. 452,
(6) Ev.MaUh.,V,48.
(7) Mamacchi, Orig. et Antiquit. christ., vol. IV, p. 274. — Bennettit, loc. cit., vol. VI, p. 459. — Devoti, Jus can. univ. Prol., cap. 40, §2, p. 197. — Klee, Dogmalik, bd., I, S. 480 u. ff.
(8) Rulfw, de Sacrorum ordinum sublimitale (taur. 4787), p. 9.
(9) JHonys. Areopag., de Coetesti hierarchia, c. 5. — Devoti, Instit. caooa. vol. I, p. 404.
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rbérédité, ni siir ]cs i elulions charnelles, mais uniquement sur la génération sainte de l'ordre (1). Or, les pouvoirs qui la consliluent se divisent en trois ramifications différentes, qui forment autant de degrés distincts, nettement marqués par les apôtres : \èfisc(ypat, la prêtrise et le diaconat (2). Toute Tantiquité chrétienne atteste ]*origine divine de cet ordre hiérarchique, et le concile de Trente frappe d'analbème toute assertion qui tendrait à la révoquer en doute (3). Les fidèles, dit saint Ignace (4), doivent obéir aux évéques, comme Jésus-Christ obéissait à son Père céleste ; ils doivent honorer les prêtres comme les apôtres, les diacres comme les serviteurs de Dieu chargés de faire exéculer ses préceptes. Conmie lui, Clément d'Alexandrie (5), Eusèbe et d'autres Pères grecs proclament l'origine divine de cette ordonnance hiérarchique (6). Il en est de même de Tertullien (7) etd'Optat de Milet (8). Celui-ci, après avoir montré toute TËghse dans les évêques, les prêtres, les diacres et la masse des fidèles, dit en propres termes : « Qu'ai -je besoin de rappelei* aux laïques les dilTérents degrés du ministère? Ai-je à leur apprendre qu'au troisième degré sont les diacres, au second les prêtres, et au premier, comme princes et chefs de tous, les évêques ? )) Saint Jérôme (9) et saint Augustin (10) ne s'expriment pas autrement. Le
(1) fiui/ti», loc. cit , p.H. ,
(2) PHav., loc. cit., Hb. IV, c. 2. n. 4, c. 9, n. 4 et 6, c. 11, n. d. ^ Thomaasin, loc. cU., n. 40, p. 395 et supra, § 25, S. 202, 203. — Berardi, Comment., vol. I, p. 7.
(3) Cofidl. Trid. Sess. 23, can. 6, de Sacram. ordin. ; Si quis dixerit in Ecclesia calholica non esse hierarchiani divina ordinalione institutam, que constat ex Episcopis, Presbyieris et JMinistris ; anathema sit. ^ § 25, note 29.
(4) Ignat. Epist. ad Smyrn , c. 8. — Tkomassin, loc. cit., n. 4, p. 392.
(5) Thomasiin^ loC; cit., n. 7 sqq., p. 394.
(6) Tertull., de Baplism., c. 17, g 25, note 68; ^ de Prœscr., c. Ô2, c.4i,g25, note 20.
(7) Optât. y adv. Pannen, lib. II.
(8) Optât., loc. cit., lib. 1, c. iâ.
(9) ff(«ron., Epist. 146, ad Evang., § 25, note -49; — Apol. adV. Jotin; : Episcopi, Presbyleri, Diaconi aut virgines eligantur. aut viriui, aut certe post sacerdotium in sternum pudici. -^ Tkomaàsin, loc. cit., c. 52, n. 10, p.4(fô.
(10) Âuguttin.y deMotib. eccl. catb., lib.I, c. 32.— Epist. 148: Cogitât
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premier exige pour les trois ordres urne continence perpétuelle; le second déclare que, si rien u est plus i^éaWe au monde que de voir les trois ministères fouler aux pieds leurs dewirs, rien nest plus misérable, n'est plus digne de réprobatiwi aux yeux de Dieu que cette prévarication. C'est ainsi encore que saint Léon {\) impose non-seulement aux évêques, aux prêtres du second ordre et aux ministres des sacrements^ Tobligatien d'être purs, mais encore à tous ceux qui font partie du corps de l'Église.
En nous plaç<ant donc au point de vue de tous ces témoins irrécusables, nous voyons les évêques, en tant qu'investis du pouvoir apostolique de perpétuer la hiérarchie par l'ordination, se montrer à nos yeux comme les véritables Pères de l'Égiise (2). Au-dessous d'eux viennent se ranger les prêtres du second ordre, secundi ordinis sacerdotes (3), investis, par les mains consécratrices des évoques, du pouvoir qu'ils exercent sur le ctrps réel, ainsi que sur le corps mystique de Jésus-Christ (4), du pouvoir d'offrir comme eux le sacrifice de la nouvelle alKanee, de remettre et de retenir les péchés des fidèles, pear q«i ils swit les di^nsateurs des grâces divines, mission suMime qui les élève ftu-dessus des anges. Et si nous pouvons parler ainsi de la dignité du prêtre, que sera-ce de celle de l'évêque? Cetle des diaeres, qucHque à un degré inférieur, est également sainleel auguste, car elle se rattache aussi au ministère du sacrifice (>). Il est vrai que les apôtres, afin de pouvoir se vouer plus exclusivement à la pra-
prudentia tua nihil esse in hac vita et maxime hoc tempore fadlius cl lœlius et hominibus acccptabilius, Episcopi, aut Presbyteri aut Diaconi officio, si perfunctorie et adulatorie res agatur, sed iiihil apud Deum miserius et trislius et damnabilius, etc. — (Episl. 59.) Il parle des Coepiscopi, Compresbyteri et Condiaconi. — Thomasnn, loc. cit., cap. 53, n. i,
Il) Léon. Serra. 48, de Quadr., edit. Bail, tom. I, col. 181.— Nonsummos tantum Anlislites, aut secundi ordinis Sacerdotes, nec solos Sacramentorum Ministres, sed omne corpus Ecclesise oportet esse purgalum.
(2) § 22, noie 24 ; § 25, note 42.
(3) Dcvoti, loc. cit., p. 135. — F. Flormtii Opéra jurid. (Norimb. 1756, in-4<>), tom. 1, p. 563. — Vide note 21.
(4) Rulfus, loc. cit. — Berardi, Comment , vol. I, p. 4.
(5) Thomassiny loc. cit., c. 51, n. 4, p. 393. — Nie. Januariut, Archidiaconus. — Fr. Flormtii, Opéra juridica, tom. I, p. 405 sqq. — i//««Tfl;
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(M§a(k)n ée l'Église, laquelle sollicitait d'une manière toute spédak leur temps et leur action, s'étaient déchargés sur eux des affaires extérieures, et particulièrement du soin des pauvres (1), ce qui autorisait saint Cyprien (2) à leur rappeler que le» apôtres, coiiséquemment les évéques, avaient été choisis immédiatelement par Jésus-Christ, tandis que les diacres avaient été institués par les apôtres ; et saint Jérôme (5) à leur remettre sous les yeux que la nourriture des pauvres était l'objet spécial de leur inimstère. Hais on donaerait aux justes remontrances de ces Pères un sens et une portée qu'elles n ont pas, si Ton prétendait (pi'elles effacent tout caractère divin dans l'office diaconal (4), du qu elles lui enlèvent toute participation à un ministère d'un ordre supérieur à celui qui lui est assigné par saint Jérôme (5). les diacres étaient, il est ?rai, «nffectés spécialement au service delà table du Seigneur, mais leurs fonctions ne se renfermaient pas daBs la partie extérieure de ce service ; ils prenaient part aussi à la distribution du sacrement (6) et exerçaient, concurremment avec ce ministère sacré, celui de la divine parole. Ils étaient, en outre, associés aux évéques pour ce qui se rapporte à l'administration extàiaire et au gouvernement de l'Église. C'était là une de leurs prineipales attributions, ce qui les avait fait appeler avec raison les t^ux des évêques (7). Tels étaient les divers offices du diaconat, de cet ordre décoré, par une faveur privilégiée de Dieu, de la gloire insigne de cueillir, par la main de l'un de ses membres, modèle de zèle et d'amom*, la première palme du martyre (8).
Ecclesiast. jurisd. vindiciae, lib. XI, cap. 7, p. 119 sqq. — Schôllinerj loc. cit., p. 20.
(1) Ambroi. in Lucara, lib. VII, cap 9 : Nam et Apostoli, ne occuparentnr studio dispensandi, ministros pauperibus ordinarunt, el ipsis cuni a Domino miUerentur, etc.
(2) Cyprian.f Epist. ad Rof^at. (in c. Dominas, 25, § Meminisse, d. 93).
(3) Hieron., Epist. 146 ad Evang. (§ 25, note 62).
(4) Thomassiny loc. cit., c. 52, n. 3, p. 399.
(5) Jd., ihid., c. 51, n. 11, p. 395. — Supra, g 25.
(6) Consat. apostol., lib. VIII, c. 28.
H) C. Diaconi eccîesiœ 6 etC. Diaconi, ç«tli, d. 93. (Pseud. hid.) (8) Nio. Iwuar.^ loc. cit., p. 408.
La hiérardiie, avec les pouvoirs divers et gradués qui ia constituent, repose tout entière sur Pi^re, comme son fondemei^, ou plutôt ne subsiste que par ce fondement ; elle s'y adapte, s^y coordonne de telle sorte, qu a son tour elle Tembrasse lui-m^e, et que Pierre, comme apôtre et comme évêque, vient prendre dans ses rangs la place qu'elle lui assigne. De cette ordonnance divine sont issus, par voie de développements historiques, selon la diversité des pouvoirs divins, divers degrés hiérarchiques reconnus et adoptés par l'Église. Le diaconat, se ramifiant dans ses différentes fonctions, relativement au culte, a donné naissance aux offices de sous-diacres ^ d'acolytes, d'exorcistes, de lecteurs el de portiers, cependant que l'épiscopat, s'évoluant en sens divers, et s*écbelonnant, sous le rapport gouvernemental, en direction soit ascendante, soit descendante, à plusieurs degrés^ enfantait, d'une part, le patriarcat, V exarchat, la primatie et la dignité de métropolitain ou archevêque (1), de l'autre, établissait dans la prêtrise et le diaconat une gradation déterminée par celle des attributions juridictionnelles (2).
C'est là que se trouve la ligne de démarcation, tracée par l'école (5), entre la hi&raixhie d'ordre et la hiérarchie de juridiction. Celte distinction (4), telle du moins qu'on la conçoit
(1) Nous parlerons, dans k suite de cel ouvrage, de la distinction quia existé primitivement entre les métropolitains et les archevêques. — DevoH, Jus can. univ. Proleg., cap. 10, § 6, noi. 7, p. 205. ^ Devoti, Instit. can., Jib. I, t. m, sect. 5, § 38, not. 1 (t. 1, p. 208).
(2) Devoti, Jus can. univ. Proleg., cap. X, § 9, vol. I, p. 208.
(3) Idem. Instit. cm., lib 1, tit.2 (tom. I, p. 417). — Ger^tl, Adhierarcb. eccl. constitut. Opusc. 3 (Opéra, vol. XI, p. 117 sqq.) — V. infra ch. 7. § 36. — Berardi, loc. cit.. p. 7, 17. — Infra chap. 7, § 36.
(/*) Cette distinction est de S. Thomas d'Aquin. Summa, JI, 2, q- 59, art. 3. Spiritualis potestas, una quidem sacramentalis, alia jurisdictionalis. Sacramentalis quidem potestas est, quse per aliquam con^ecrationem coni'erlur... et talis potestas secundum suam essentiam remanet in homine. qui per consecrationem eam est adeptus, quamdiu vivit, sive in schisma, sive in bœresim Jabatur... Tamen hœretici et scliismalici usum potestatis amittunt, if^ scilicet quod non iiceat eis sua potestate uti. Si tamen usi fuerint, eorum potestas etTectum babet in sacramentaltbus... Potestas autem juris' dictionaiis est, quœ ex simplici injunctione hominis confertur. Et talis potestas non immobiliter adhapret. Unde in schismaticis et baprelicis non ma-
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iréquemment (i), n'est pas une garantie sudQsante contre la confusion. La hiérarchie des évêqnes, des prêtres et des diacres embrasse Tensemhle des pouvoirs que Jésus>Christ a conférés à l'Église ; conséquemment elle ne se limite pas au sacerdoce et à la royauté; elle comprend aussi renseignement (2). Sous ce rapport, elle présente une face distincte et devient la hiérarchie de Renseignement, auquel vient se rattacher Toffice de lecleur, dont ratlribution spéciale, au moins dans les temps primitifs, était de lire, dans rassemblée des fidèles, des passages des prophètes et des livres du Nouveau Testament.
la hiérarchie^ triple dans les pouvoirs qui la constituent, est donc triple aussi en elle-même; si dans la division qu'on en donne renseignement ne figure pas d'une manière distincte, c'est évidemment parce qu'il n*a pas eu, comme la royauté et le sacerdoce, de développement historique qui les ait constitués en ordre de pouvoirs gradués (3).
Une autre chose qui peut encore jeter beaucoup de confusion sur ce point, c'est la manière dont l'École présente l'organisation des diverses hiérarchies. Selon elle, au premier degré de la hié' rarchie d* ordre figure Tévêque ; la hiérarchie de jiiridictidn commence par le pape et descend par degrés conjoints jusqu'à Tévêque, ce qui suppose que le pape n'est chef de J'Église que relativement à la juridiction, et nullement sous le rapport de l'enseignement et du sacerdoce. Or, bien que relativement au
net : onde non possunt nec absolycre, nec excommunicare, nec îndùlgentias facere, aul aliquid hujusmodi. Quod si fccerint, nibil est actum.
(1) SchenckL, Inslit. jur. eccles., vol. I, § 50, p. 62. — Millier y Lefxikon dcsKirchenrechts, bd. Il, S. 171 u. ff.
(2) Walter, Lcbrbuoh des Kircbenrecbts, S. 30, note d. — Klee, loc. cil. S. 174, S. 176.
(5] Ce passage manquerait de netteté, et même de logique, si Fauteur admetlait comme principe rigoureux la formule de la triple biérarcbij. Hais telle n'est pas sa pensée; bien loin de là, nous le verrons, lorsqu'il aura à Iraiter ce sujet ex profesio, combattre l'idée d'une biérarcbie multiple, et s'altacber à prouver qu'il n'y a qu'une seule et unique biérarcbie. Son iotontion, ici, cal uniquement de maintenir la distinction des trois pouvoirs, distinction incontestable, spécialement en ce qui concerne le pouvoir d'enseigner, que des canonistes prétendent identifier avec le pouvoir de juridiction. [^^ofe du Traducteur.)
saint sacrifice de la messe le pouvoir du simple prêtre soit égal à celnî du pape même, que le caractère épiscopal soit le même dans chaque évoque que dans le pape (1), conséquemment, que, dans la hiérarchie de V ordre, le pape prenne rang parmi les évêques, Ton ne doit pas pour cela perdre de vue un instant que le sacerdoce tout entier repose sur le suprême pontificat de Pierre, sur la plénitude de son pouvoir des clefs (§ 14), et que les évêques n*y participent que par lui. Pour renseignement, nous voyons encore les évêques au premier degré de l'échelle hiérarchique ; mais ici encore ils n'y sont qu'en vertu de leur union avec le docteur infaillible, avec Pierre. Car, à ce dernier seul, et non à eux, a été conféré le privilège de l'infaillibilité.
Quant au pouvoir gouvernemental, il repose tout entier sur la base monarchique de Tunique pierre fondamentale. Sous ce rapport, le pape se place bien encore dans la catégorie des évêques, mais en ce sens qu'il jouit de la plénitude du pouvoir épiscopal, et que c'est par lui que les lutres évêques exercent la souveraineté (§ 25). Ainsi il figure à tous les degrés del'épiscopat : parmi les évêques, comme évêque de Rome ; parmi les métropolitains, comme métropolitain du Latium ; parmi les exarques, comme exarque d'ilalie; parmi les patriarches, comme patriarche d'Occident; puis, en oulre de tout cela, et par-dessus tout c^la, il est le lieutenant du Christ dons toute l'étendue de son royaume sur la terre, la pierre fondamentale instituée de Dieu pour toute la hiérarchie.
Ce que le pape est à l'Église générale, ce que chaque évêque est à son troupeau respectif, chaque pouvoir inférieur Test à la sphère au milieu de laquelle il est placé (2). Chacun de ses pouvoirs forme le centre de l'unité pour le cercle déterminé qui l'environne et sur lequel il exerce son action. Cette organisation est le développement naturel de l'ordre qui doit régner dans l'Eglise et qui l'harmonise avec sa destination.
Toutefois ces diverses évolutions historiques de la hiérarchie, que nous voyons déjà accomplies à l'époque du concile de Ni-
(1) DevoH, loc. cit., § 5, p. H9. — Bennettis, loc. cit., tom. IV, p. 518.
(2) VwqH, Jus. can. univ. Prol., cap. 10, §3sqq.
cée (1), ne dmvent pas faire perdre de vue sa base divine; au point de vue de son origine et de son institution, elle n'a que trois degrés. Ce n*est qu'en s'écartant du sens rigoureux du nwt qu'on en compte un plus grand nombre (2). On l'emploie même assez souvent dans une acception encore plus large : par la raison que le baptême est une consécration surnaturelle, on va jusqu'à (xrniprendre dans la hiérarchie ceux qui ont reçu cet auguste sacrement; mais, à s'en tenir à la signification stricte du mot, il n'y a proprement que ceux qui ont reçu la consécration de l'ordre qui fassent partie de la hiérarchie (5).
Ainsi l'ordre fournit une base essentielle de classification dans le royaume de Dieu et forme le caractère distinctif d'un État spéciaL
g XXXIII.
4, Des États qui composent l'Église. (Le sacerdoce général et le sacerdoce particulier.)
Le choix que Jésus>Christ avait fait de ses apôtres les avait marqués d'un sceau particulier (4). Le vide que la réprobation de Judas avait laissé dans leurs rangs avait été aussitôt comblé par Télection au sort de Mathias (5), et, peu après, le sacré collège voyait le nombre primitif de ses membres accru encore par l'élection toute divine de Paul, séparé ainsi, selon sa propre expression, de la masse des hommes, autant parle mode que par l'objet de sa vocation (6).
Ainsi se trouvait institué, dans l'apostolat, un sacerdoce particulier, essentiellement distingué de toutes les autres fiimilles humaines, et par l'origine et par la fm de son instituiioa. Avec
lui l'Église venait de naître.
(1) BalUrinif dePolest. écoles., p. 13.
(2) Dwoli, loc. cit., g 6, p. 202.
(3) ÂUuerra, Eccles. jurisd. vindic, lib. XI, p. 108.
(4) Ev. /oonn., XX, 21.
(5) Act.,1,26.
(6) Rom, 1,1.
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Et peu après, ce sacerdoce proprejnent dit se présentait au monde dans le plein épanouissement dé son organisation hiérarchique, avec ses évéques, ses prêtres, ses diacres, eldansTexercice de son triple pouvoir.
Et la bonne nouvelle était annoncée à tous, et ceux qui la recevaient avec foi et amour devenaient, par la consécration baptismale, membres du royaume de Dieu, et formaient, eux aussi, une race choiî>ie, un sacerdoce royal, un peuple saint (1).
Ce sacerdoce général, sublime émanation du baptême, est fondé, comme tout sacerdoce, sur le sacriâce. Les sacrifices de lancienne loi, ceux mêmes de la gentilité, malgré Tallération souvent hideuse de leurs traits, avec leurs rites étranges ou monstrueux, étaient tous des figures du majestueux sacrifice qui scella du sang d'un Dieu le pacte de Talliance nouvelle conclue entre les cieux et la terre, et que, du levant à Toccident, chaque soleil voit se renouveler dans tout l'univers (2). Moïse s'écriait en parlant 'aux enfants d'Israël : Vous serez pour moi un royaume sacerdotal et un peuple saint (5) ; ces paroles, le prince des apôtres^ en transformant la royauté sacerdotale en sacerdoce royal, les adi'esse avec encore plus de raison à tous ceux qui ont été baptisés au nom d'un Dieu en trois personnes ! Oui, chacun d'eux est prêtre, chacun d'eux est roi, prêtre et roi dans l'ordre spirituel. Et qui pourrait leur contester cette double dignité? Devenus par le baptême membres du corps de Jésus- Christ et prenant en lui comme une seconde naissance^ dans des flots de bénédictions et de grâces, par la vertu du signe de la croix (4'), ne sont-ils pas passés du rang des esclaves à Ja condition d'hommes libres (5) et destinés à régner dans le séjour éternel (6)?
Dans l'Ancien Testament, tout le peuple prenait part au sacri-
fl) / Petr. II, 9.
(2) Malach. 1,11.
(3) Exod. XIX, e.
(4) PseudO'AmKros. de Sacram., lib. IV, cl, n. 3.
(5) Auguttin. Tract. 11, in| Joaun. c. 3. — Hallierj de sacri$ eicctionibus et ordinat. vol. I, p. 9 sqq.
(6) Léon. Senn. 3, in die univ. assumt. sue.
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fice. Pareillement, dans le Nouveau, tous ceux qui ont reçu Tonction du baptême offrent le sacrifice (1), le sacriGce de la juslice (2) et de la louange (3).
C'est le sacerdoce géjiéral.
Mais, parmi les douze tribus d'Israël, une seule, qui se perpétuait par la génération charnelle, avait été choisie pour être, exclusivement à toute autre, la tribu proprement sacerdotale et sacrificatrice.
Dans la nouvelle alliance, .léi us-Christ a aussi institué dans les apôtres un sacerdoce héréditaire (i), se perpétuant, non plus charnellement, mais par la génération spirituelle de Tordre, par l'imposition des mains, ^^eipoTovîa, xEtpcOeaîa (5), dont la vertu divine, s élevant jusqu'au plus haut du ciel , en fait descendre sur ceux qui la reçoivent TEsprit-Saint en personne, avec la plénitude de ses dons.
C'est le sacerdoce particulier.
Ce sacerdoce sublime de la nouvelle alliance n'est plus, comme celui de l'ancienne, exclusivement le partage d'une fomille déteiTOinée (6). Quiconque à été marqué du sceau baptismal et se présente avec une vocation véritable (1) peut être
(1) Can. Miss» : Mémento, Domine — omnium circumslânUum — pro quibus tibi offerimus vel qui tibi otTerunt hoc sacrilicium laudis. — Hanc igitur oblationem servitutis nostrœ, sed et cuncUe famiise tuœ, quac^sumus, Domine, ut placatus accipias. — Doellinger. — Petr. de MarcOy d. Discrim. der. et laie, lib. II, cap. 8.
(2) Psalm. IV, 5. L.21.
(3) Psalm. XLIX, 23.
(4) Voir, sur la nécessité d'un sacerdoce pour le sacrifice, ScholUner, Defictitio laicorum jure sacerdotali [de Hierarchia. Diss. 2, n. 7, n. 8, p. 170sqq.).
. (5) Tim.f 14 : Noli negUgere gratiam, que in te est, qu» data tibi est cum impositione manuum presbyteri. — // Tim. I, 6: Âdmoned te, ut ressuscites ^tiam Dei quse est in te per impositionem manuum mearum.
(6) Bormisd. P., Epist. c. 25, n. 2 : Tune migrabant per illam pnerogatiram familiarum ad instituta cultorum : nunc est doctrina pro génère, quod illis fuit nasci, hoc nobis imbui : illos tabernaculo dabat natura, nos allaribus parturit disciplina. Léon. M. Serm. 2, in die anniv. assumt su?e, g 50, noie 33. — De là la condamnation, de la part du sixième concile œcuménique (c.33),de Terreur des Arméniens, qui prétendaient que les prêtres devaient être exclusivement pris dans la race sacerdotale. HaÙier, p. 18.
choisi par Tévêque et marqué du sceau des apôtres (2). Et après qu'il aura reçu la consécralion et Tordination, il sera revêtu d'iin caractère indélébile comme le baptême; et, quoiqu'il puisse se rendre indigne du sacrement qu'on lui a conféré , il ne pourra jamais en effacer la divine empreinte , conséquemment , recevoir une seconde ordination qui serait aussi superflue qu'un second baptême.
Une limite bien distincte est tracée par ces deux sacrements : le baptême sépare le chrétien de tous les autres hommes non baptisés, qui ne sont pas comme lui membres du corps de Jésus- Christ ; Tordre sépare le prêtre de tous les autres chrétiens non consacrés, parce qu'il est le seul appelé au plus auguste des ministères.
Le corps de l'Église , ainsi que le corps humain , se compose de membres différents (3) ; tout le corps ne saurait être œil, car autrement ou serait Touïe? tous les membres ne peuvent ne former qu'un seul membre, car alors où serait le corps (4)?
Dieu a établi dans l'Église cette même diversité, en lui donnant et des apôtres, et des prophètes, et des docteurs. Mais tous, quoique distingués les uns des autres par la nature de leur mission, se groupent harmonieusement sans se confondre dans Tunité de la foi et du fils de Dieu (5).
Telle est la constitution de l'Église, qui s'est montrée conslamment jalouse d'en maintenir la haute importance. Veillant avec une égale sollicitude à l'intégrité des privilèges du sacerdoce général et des prérogatives du sacerdoce particulier (6) , elle s'est en môme temps montrée constamment attentive à prévenir ou à
(1) Hebr. V, 4.
(2) Act. XIII , 2. — Cyprian. Epist. 24 , ad clerum : Clero proœimos facere.
(3) Rom. XII, 4.
(4) I Cor. XII, 12,16,19.
(5) I Cor. XII, 28. — Ephes. IV, 11.
(6) De prœscr., c. 41: Ordinationes eorum temerariœ, inconstantes... alius hodie episcopus, cras alius : hodie diaconus, qui cras leclor : hodie presbyter, qui cras laicus ; nam et laids sacerdotalia munia injungunt.— De exhorl. castit., c. 7, de virg. veland., c. 9.— Doeîlinger, ioe. cit., s. MS. — LupoU, Jur. eccl. prael. II, p. 13. — Haîlier, loc. cit., p. 33.—
réprouver la confusion des uns avec les autres (i ). Et certes avec raison : comnient, sans renverser Tordre merveilleux de la hiérarchie ecclésiastique, prétendre que tous les chrétiens indifféremment sont prêtres de la nouvelle alliance ou qu'ils sont tous investis, les uns à l'égard des autres, de la même puissance spirituelle? Ne serait-ce pas s'inscrire en faux contre renseignement de l'apôtre, et supposer, contrairement à sa parole formelle, que tous sont apôtres, tous évangélistes, tous pasteurs, tous docteurs (2)?
Cette difierence a été sentie de tout temps dans l'Église, aussi bien par les prêtres que par les simples fidèles: par les prêtres, alors qu'aux jours de la persécution et du danger, les obstacles qu'ils rencontraient dans l'administration des sacrements leur arrachaient de brûlants soupirs (3) ; par les fidèles, toutes les fois que, captifs et chargés de chaînes, ils se lamentaient de n'avoir pas auprès d'eux un prêtre, un prêtre sans lequel ils savaient que les sources sacramentelles de la grâce étaient fermées pour eux, et dont la main ne pouvait être suppléée par la leur même dans un cas de nécessité (4).
Il y a donc deux classes de chrétiens, deux États dans l'Église (5). Les uns, entièrement consacrés par leur vocation au ministère divin du sacrifice, ce qui leur impose le devoir de fuir le tumulte du monde (6) et de se vouer à la méditation et à la prière, sont appelés : clergé (x^^poç, ordo (7)), comme étant
ScholliMTf loc. cit., p. 53sqq. — Constit. ÂpostoL^ lib. III, c. 15. — Augrutin.^ de Civit. Dei, lib. XX, c. 10: Erunt Sacerdotes Dei et regnabunt comco mille annis (Apoc. XX], noautiquede solis Episcopis et Presbyteris diclam est, qui proprie vocantur in Ecclesia Sacerdotei; sed sicut onmes Ghristianos dicimus propter myslicum Chrisma, sic oinnes Sacerdotes, quo • niam membra sunt unius Sacerdotis; de quibns Apostolus Petrus : Plebs, inquit, sancta, regale sacerdotium.
(i) Conc. Trid. Sess., c. 4, de Ordine.
(2) Cyprian. Epist. 5 Presb.
(5) Victor. Vilens., dePersec. Vandal., lib. Il, c, 11.
(4) Scholliner, loc. cit., p.lOsqq.
(5) C. Duo iunt, 7, c. 12, q. 1.
(6) II Tim , II, 4.
(7) Jwtinicm., NoveU. VI, c. 1 ; GXXIII. c. 2, c. 26, xcap-ixot — Mamaccfti, Orig. et Anliq. christ., vol. IV, p. 6.
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mie Ibmille d'élus, par opposition au peuple (Xao;, plebs) et aux laïques (\ ). Ils appartiennent au Seigneur (2), et le Seigneur est leur partage, leur lot (x-^po;, sors). Leur nom même leur rappelle qu'ils ne peuvent posséder autre chose (5). Comme la tribu de Lévi, qui ne fut pas comprise dans la distribution des terres de Chanaan (4), ils ont Dieu pour unique héritage, et ils doivent, s'il est permis de parler ainsi, tellement se Tassimiler, qu'ils arrivent à le posséder réellement et à devenir eux-mêmes sa possession.
Or, quiconque possède le Seigneur et s'écrie avec le Psalmiste(5):Le Seigneur est mon partage, ne doit, suivant l'expression de Tauteur d'une règle canonique, attacher son cœur à aucun autre bien que le Seigneur. Car le Seigneur n'habite |ioint avec l'or et l'argent, avec de grandes richesses et un somptueux ameublement ! Le renoncement aux plus douces affections de la famille, In séparation des objets les plus chers, un dévouement aveugle, absolu à Dieu: voilà le véritable refuge du prêtre (6). 11 sert l'autel, qu'il vive de l'autel ; content, pourvu qu'il ait le vêtement et la nourriture, qu'il mette, pour tout le reste, ses délices et sa richesse à marcher à la suite de la croix nue dans un sublime et saint dénûment !
Le clergé, c'est donc la portion de l'Église investie du pouvoir de sanctifier, d'enseigner, de gouverner; les laïques sont les membres de cette même Église sur lesquels s'exerce ce triple pouvoir, sans qu'ils puissent y participer eux-mêmes. De là il résulte que l'ensemble de ce qu'on est convenu d'appeler le;wm-
(1) CeUe expression est vraîsemblement empruntée à la constitution municipale romaine. — Tertull , de Exhort. castit., ç. 7. — ScholUner, p. 3.
(2) C. Chricus, qui Chriiti, 5, c. 12, q. 1 {Hieron. Epist. 52, ad Nepotian.).
(3) Numer. XVïlI, 20. — Deuter. XVIII, 1,2. — ScholUner, Joe cit., n. 3, pag. 6.
(4) Comment, in psalm. IXVII.— fcidor., Etymo!. lib. \II, c. 12, in Cau. Glerof et Glericos, 1, D. 21. — /ctem, de Div. offic, lib. II, c 1.— Jfomacchif loc. cit., p. 16. — HallieTf loc. cit., p. 8. — Innoc. III , Serm. exhort. ad Glericos (in Conc. Lat. lU).
(5) Psalm. XV, 5.
(6) C. Cw portto, G. c. 12, q. 1 [Ambros.y de Fuga sa» , c. 2).
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voir ecclésiastique {potestasecclesiastica) dans ses trois éléments corisécuHfs : le sacerdoce {oi^do cm mysteritim)^ renseignement (magisterium) et la royauté {jtiridictio)^ appartient exclusivement au clergé.
Cependant les laïques participent au sacrifice par leurs prières (1); ils peuvent, chacun dans sa sphère, concourir à renseignement des vérités éternelles pour la plus grande gloire de Dieu. Il n'est pas jusqu'à la femme, toute condamnée qu'elle est à un étemel silence dans FËglise (2), qui ne soit aussi appelée à répandre dans le cœur de ses enfants la première semence de la parole divine, à rimitation de ces femmes vénérables à qui TÉglise primitive confiait le soin des catéchumènes de leur sexe, pour les protéger et lesalfermir dans la foi (3). Enfin, sans avoir droit par devers eux de s'ingérer en aucune façon dans le gouvernement de l'Église, les laïqtfes ne laissent pas que d'y prendre part, dans la mesure délerniinée par les lois ecclésiastiques. On leur permet la libre jouissance des biens temporels (4). Mais, en usant de ces radmes biens, ils doivent les considérer comme un don de Dieu, ne point oublier le souverain donateur et témoigner de leur reconnaissance envers Dieu et son Église, par l'offrande de leurs dons sur Tautel. Enfin les laïques ont reçu dans l'alliance conjugale la faculté de fonder des familles, et, à la condition de pratiquer le bien et d'éviter le mal, le pouvoir de s'approprier la jwomesse du salut (5).
Après avoir tracé la limite 6h se renferme la participation des simples fidèles à la .puissance ecclésiastique, il reste à développer cette même puissance sou» ses divers aspects, en prenant, naturellement, pour base les trois pouvoirs qui la constituent.
(1) SehoîUner, loc. cit., Diss. 4, t». 49, p. 102, p. 705 — H'al^jr, loc, cU,, c.48,49. .
(2) I Cor. XIV, 34.. .
(3) Contt. Apoat., lib, III, c. 16.
(4) C. Duo sunt, g Âliud. G. cit.
[û) Schenekl, Instit. jur. eccl., vol. II, p. 2.
XXXIV
Du sigoe distinclif du facerdocd royat.
(La tonsure.)
L'obligation pour les clercs de se distinj^er des laïques par le signe extérieur de la tonsure est fort ancienne dans l'Église (1), sans remonter toutefois jusqu'aux premiers jours du chrislianisme. Il eût été trop dangereux pour les ecclésiastiques, alors qu'ils étaient sans cesse menacés par le glaive des persécuteurs, de signaler leur présence par une marque distinctive de leur dignité. Aussi leur vêtement ne différait-il de celui des autres chrétiens que par une plus grande modestie, qu'ils observaient également dans leur chevelure. Cet usage paraît avoir inspira les prescriptions de certains conciles (2), ordonnant, à la suite du pape Ânicet (3), de porter les cheveux courts.
Quant à l'origine proprement dite de la tonsure, elle n'est pas exactement déterminée, ni pour le temps ni pour les circonstances qui la produisirent. Peut-être fut-elle adoptée par le clergé comme un symbole de mortification, à l'exemple des premiers ascètes, qui, en se séparant du monde et se vouant à la vie
(d) Thomcusin, Vêtus et nova eecles. disciplina, P. I, lib. H, c. STsqq. [Vol. II, p. 260sqq.) — ffal/t^r, de Sacris eleclionibus et ordinat. P. Ilf» p. 514 sqq. — Devoti, Jus canon, univ. Vol. II, p. 150 sqq. — Insiit. canon. Vol. I, p. 110 sqq. — V. Espen, Jus eccl. univ. P. I, tit. 1, cap. 1.
(2) Le lib. Pontif. dit de ce pape : Constituit ut clericus comam non nutriat secundum prœceptum Âpostoli. (G. Probibete, 21, D. 23.) Gonc. Garlh. IY> ann 398, c. 44 (cap. 5, X, de Vita et honest. cler. III, 1) : Gljericus nec comam nutriat et barbam radat. — Gonc. Agatb. (ann. 506), c. 20 (G. Glerici qui comam, 22, D. 23, cap. Glericis, 7, X, eod.).
(3) Mart. Bracc. (sœc 7) : Âttonso capite, aribus patentibus. (Thomatm, loc. cit.)
da cloître, se rasaient complètement la tête (1), s'inQigeant ainsi une humiliation d'autant plus grande, que les hérétiques prétendaient avoir flétri un chrétien du plus honteux stigraate de Top^ probre en le dépouillant de sa chevelure (2).
Peut-être encore cette pratique dut-elle sa naissance à la coutume des Nazaréens, dans l'Ancien Testament (5), ou à l'exemple de saint Paul, qui parut dans le temple, comme Nazaréen, la tête rasée (4).
En tout cas, il est incontestable que cet exemple, corroborant la condamnation que le grand apôtre avait déjà prononcée contre la longue chevelure, en disant qu'elle était un ornement pour la femme et un opprobre pour l'homme (5), dut agir puissamment sur l'adoption de la tonsure, comme étant un insigne des plus honorables pour le clergé.
Enfin, il ne serait pas invraisemblable que le principe même de la tonsure se trouvât dans une particularité de la vie du prince des apôtres.
On sait que saint Pierre avait eu la tête rasée par ses auditeurs infidèles, et qu'en dérision de ^a qualité de successeur de Jésus- Ghrist on lui avait laissé une couronne de cheveux comme un souvenir flétrissant de la couronne d'épines de son divin maître (6). Aussitôt que les circonstances n'obligèrent plus le clergé à éviler tout signe apparent qui le distinguât des laïques, cette touchante tradition dut bien naturellement lui inspirer la pieuse idée de se tonsurer (7), c'est-à-dire de se dénuder le crâne en ne conservant qu'une couronne de cheveux ; et de là serait venu le nom de tonsura sancti Pétri, ou simplement de corona.
(1) Thomassin^ loc. cit., p. 262.
(2) Hallier, loc. cit., p. 518. — rAomawm, loc. cit., g 12, p. 265. (5) HalHer, loc. cit., p. Zib.^Isid. Hisp., de Div. oiî. II, 4.
i4) Act. XXI, 24, 26.
(5) I Car. XI, 14, 15.
[6] German (patriarche de Conslantinople, sous le règne de Léon Tlsaurien). Theoria mystica. — Beda^ Hist. eccl. Angl., lib. V, c. 22 : Neque ob id lantum in coronam attondemur, quia attonsus est Petrus, sed quia Petrus in memoriam Dominicae Passionis ita attonsus est.
(7) Thomassin, loc. cit., cap. 39, n. 9, n. 14, n. 15, p. 280 sqq.
En admettant celte version, il reste à fixer Tépoque où Tusage de celte couronne devint une règle pour le corps ecclésiastique. Il est impossible de la placer plus tard que le quatrième siècle; des écrivains de fort peu postérieurs à ce siècle en parlent comme d'une chose acceptée et en pleine vigueur (1). Tout porte à croire que la tonsure a ê\é connue non-seulement de Grégoire P' (2), mais encore de Théodose le Jeune (5), qui donne aux ecclésiastiques le nom de coronati (4).
On peut donc signaler comme erronée Tinterprétalion d'un passage de saint Jérôme (5) concernant la coupe complète de la chevelure, et dont la conséquence serait que la couronne était chose inconnue à ce saint docteur (6). Pour bien comprendre ce passage, il faut se rappeler qu'à Tépoque où il fut écrit, et même longtemps après, on distinguait encore dans TÊglise entre la couronne cléricale et la tonsure, ou plutôt, l'entière décalvation monacale. Ce ne fut que beaucoup plus tard que, la vie claustrale ayant été prise pour modèle de la vie cléricale, sous plusieurs rapports, et réciproquement, un grand nombre de moines, attachés au corps ecclésiastique, ceui-ci adoptèrent généralement la couronne cléricale, tandis que l'usage de se raser le crâne s'universalisait dans le clergé (7) .
La tonsure, autrefois très-large, s'est rapetissée peu à peu, et, dans sa forme actuelle, ne retrace plus qu'imparfaitement l'ancienne couronne (8). Il n'y eut que l'Église d'Orient qui conservât
(1) Le concile de Tolède (ann. 633) ne prescrit pas non plus la couronne comme quelque chose dp nouveau pour le clergé, mais statue seulemeol (c. 41) que les clercs des ordres inférieurs aient à la porter comme le faisaient depuis longtemps les évêques, les prêtres et les diacres. — Thomassin, pag. 288 et sqq.
(2) Greg. Turon, de Gloria Conf., c. 17.
(3) Greg. M., lib. 1, Epist. 24.— Berardi, Gratiani can. genuin. P. 111p. 158.
(4) 1. 1, Cod. Theod. de Episc. et Cleric.
(5) Hieron. Comment, in Ezech. XLIV. — Rupprecht, Not. bislor., p. 142.
(6) Thomassirij loc. cit.
(7) llallier^ loc. cit., p. 518. — Thomassin, loc. cit., c. 58, n. 17, p. 124.
(8) Thomassin, loc. cit.. c 41, n. 4. p. 295.,
h iéûBâivatimi, sous le nom de Ummre de saint Paul, par une ptique constante et générale (note 8). Ce qui explique pourquoi les Orientaux, déjà tonsurés de la sorte, étaient obligés de laisser croître la tonsura sancti Pétri (i) lorsqu'ils étaient admis dans Tordire clérical de l'Église d'Occident.
Quant à la signification de la tonsure ecclésiastique, dans la forme définitivement adoptée par cette Église, elle est de deux nalnres : elle est d'abord le symbole du sacerdoce royal (2), inspiré par rimageduRoi des rois, couronné d'épines, et du couronnement dérisoire infligé à son lieutenant.
En effet, pour parler le langage des canons, ils sont rois (5) ; car ils sont appelés à régner sur eux-mêmes et à diriger les autres dans les sentiers de la vertu. Ils sont rois, car ils possèdent le royaume de Dieu, et la tonsure qui ceint leur chef sacré est l'emblème de leur couronnement dans le royaume du Christ (4) et le signe auguste de la liberté chrétienne (5).
Mais elle est de plus une allégorie spirituelle qui enseigne aux tonsurés à se dépouiller des vices et des convoitises de la chair en même temps que de leurs cheve!ix (6).
La tonsure était conférée, dans le principe, immédiatement aTant Tordination (7). Peu d'exceptions (8) furent faites à cette règle (9); mais, dans la suite, Téducation préparatoire des enfants destinés à lëtat ecclésiastique produisit vraisemblablement l'idée
(1) Beda, hc. itc, Mb. IV, c. i.-^Berctrdi, loc. cit., p. 158.
(2) Honor. Àugustod. (1214), Geoima aniiiise, iib. I, c. 193 : Christus Bex et Sacerdos fecit ci sacerdotes et reges. Pars capili rasa est signum sacerdotale. — ftiWier, loc. cit., p. 523 : Pars crmibus comata est signum regale. —Berardi, loc. cit., p. 159.
(3) C. Duo êurU. 7, c. 42, q. 1. — Berardi, loc. cit., p. 157.
(4) Cône. Ravenn.^ ann. 1314, c. 10: Goronam condecentem portent, per <iuam designetur regalis esse generis et sperarc se assequi debere partcm haredilatis diyinsB.— Orne. Londin. (ann. 1342), c. 2 : Coronam, qua regni cœleslis et perfectionis est judicium, déterre conteninunt.
(5) Jla^o, Archiep. Bothom., Iib. ïll, contra haeret., c. 2. (fi) hid. EUf., de OIT. div., Iib. II, c. 4.
(7) Morinua, Comment, bistor. et dogmat. de sacris eccles. ordinat., pin, exerc. 15, c. 3. — Rupj^echt.j loc. cit., p. 142.
(8) MabilUmf Acta ordin. S. Bened., tom. lII, prœf., n. 1.
(9) Van Espm, Jus eccles. univ., p. T, tit. 1 ; cap. 1, n. 1.
de leur conférer, simultaoémeat à leur admission, un signe préparatoire que Tusage appela pour cette raison : lu porte des ordres (i), et la coutume s'établit de séparei* génétralement la collation de la tonsure de Tordination.
C'est la collation de la tonsure, figurant en qudque soile la prise de possession de la couronne sacerdotale, accompagnée de la prise de Thabit clérical, qui constitue Feutrée dans Tétat ecclésiastique (2) et en confère les privilèges. Le c^émonial consiste à couper quelques cheveux en forme de croix au sommet de la têle, pendant que le récipiendaire récite ces paroles, qui expriment le choix qu'il fait de son état : Dominus pars hsereditatis mex et calicis mei, tu es qui restitues hxreditatem meam mihi (3).
Le collateur de la tonsure, qui est actuellement 1 evêque (4), adresse ensuite aux tonsurés cette monilion : Fils bien-aimà^ considérez attentivement que vous êtes désormais soumis à la juridiction de l Église, et que vous avez> acquis droit aux privilèges de Vétat ecclésiastique. Ces paroles impliquent évidemment, pour les clercs, l'obligation d'être actuellement dans la résolution sincère de faire tout ce qui dépendra d'eux pour se mettre en état, si telle est la volonté de Dieu, de franchir les autres degrés des ordres ecclésiastiques. Et pourtant, il faut le reconnaître, elles ont été la source d'une foule de graves abus. Pour un grand nombre de tonsurés, l'entrée dans Tétat ecclésiastique n'était que l'entrée en jouissance des avantages temporels
(1) Saint Thomas d'Aquin appelle latonsure : Pr»ambulum ad ordines; le Catéchisme romain : PrteparcUio ad mspiciendos ordines^ et la compare aux fiançailles. Le pape Sixte Y qualifie le signe clérical de sanctum et tor lutare. — Sur la question de savoir si la tonsure est un ordre, voy. § 35.
(2) Gap. Cum contingat, 11, X, de œtat. et qualit., I, 14. — Chez les Grecs, la prise de l'habit ecclésiastique a le même résultat. ThomasHtif loc. cit., c. 40, n. 9, p, 288.
(5) Pontif. Roman. j de clerico faciendo : Dominos, pars baereditatis mes et calicis mei. Tu es, Domine, qui restitues hsBreditatem meam mihi.
(4) Autrefois tout prêtre et, même indiiféremment , tout laïque, pouvait conférer la tonsure. L'aspirant à l'état ecclésiastique pouvait même se tonsurer de ses propres main$. — Mlabillon^ loc. cit., — Devolt, Jus can. unir., II, p. 453. -Infra, §55 et 38.
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gu'ii co&férait, ieis (^ h franchise de la jundiclion civile, la possession des bénéfices ecclésiastiques, etc. (4). Ils se livraient» d'ailleurs, à un genre de vie tout mondain, embrassant la carrière des annes (2) , se mariant, se chargeant d'aiïaires et d'emplois séculiers ^3). Et comme, néanmoins, aux termes des ancleones prescriptions canoniques, la tonsure devait être constamment renouvelée (4), ce signe, si honorable en lui-même, tournait au dé^onneur de l'Église !
Pour remédier à de si grands désordres, défense fut faite à tous ceux qui, après avoir choisi l'état ecclésiastique, adoptaient une manière de vivre si diamétralement opposée à cette sainte vocalioR, de porter désormais les insignes du sacerdoce, et, par suite, de conserver la jouissance des bénéfices qui y étaient attachés (5). Ce n'était là que rapfrfication de cette maxime du pape Innocent III : Que le chant ies psaumes ne sied guère dans la bouée de la corruption. Par une non moins juste sévérilé, il fut en outre décrété que ceux de ces clercs infidèles qui viendraient à se souiller de quelque crime deviendraient justiciables de la juridiction temporelle (6).
Le mariage n'élait pas par lui-même un empêchement à la conservation de la tonsure (7); toutefois l'Église imposait rigoureusement aux évêques (souvent trop peu sévères dans l'examen de la vocation, et se bornant fréquemment à exiger des postulants une épreuve d'écriture et de lecture (8), Tobligation de n'accorder l'honneur de la couronne cléricale qu'à des sujets qui leur offrissent le plus possible des garanties de persévérance dans
(i) Van Espm.y loc.cit., n. 4, p. III, lit. 5, cap. 2, n. 47, p. 33; cap. 3, D. 14, p. 37.
(2) Cap. Ut coruuUationi, 10, X, de Cler. conjug., III, 3.
(3) Cap. Joannes, 7; cap. Eœ parte («a, 9 eod.
(4) Cap. Clerims, si tonsuraj 6, X, de Vita et honest.i lîl, 1. — TAdmai- «i», loc. cit., p. II, lib. I, c. 44, vol. IV, p. 73.
(5) Cap. JoanneSf 7; cap. Ex parte tua, 9 eod.
(6) Cap. Eœ parte tua, cit. — Ex parte tua, 27, X, de Privil., V, 53.
(7) Cap. Unie, de Cler. conj., in 6 (ÏII, 2).
(8) Gap. Ut coruuUationi, cit. — Blackstonef Gommen taries on Ihc la^v8 of England, b. 4, c. 28 (vol. IV, p. 565 sqq.). — Walter, Lehrbuch des Kirchenrechte, § 490, S. 4(10, cap. 4, n. 5.
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l*état ecclésiastique. Pour arriver à ce réi^ullat, le concile de Trente (1) disposa que le privilège des clercs, de ne dépendre que du tribunal ecclésiastique, serait subordonné à la condition pour eux d'avouer publiquenient leur état, en porlant l'habit clérical comme le seul qui l^r convint (2). Néanmoins, même dans le cas de violation de cette règle formelle, ce qui faisait tomber les infractems sous la juridiction du for séculier (5), TÉglise a constamment reconnu à l'épiscopat le drdt d'évoquer leurs causes à son tribunal (4), à tel point que la déclaration préalable d'uu évèque, qu'il renonce à user de son droit, paraîtrait^ sinon illégale, du moins peu conforme à la sagesse (5).
Quoi qu'il en soit, le port de la tonsure est, pour le clerc, un devoir sacré (6). L'Église lui en fait une obligation rigoureuse (7). Elle veut toujours voir resplendir sur sa tète celte décoration auguste du royal sacerdoce (8). Elle ne lui permet de s'en dépouiUer que dans le cas d'un danger véritable.
(1) Conc. Trid., sess. 28, c. 4, de Réf. — Bened. XIV, de Synod. diœc., ]ib> XII, cap. 4, n. 5.
(2) Conc. Trid., loc. cil., c. 6.
(5) InmCi XllI, Gonstit. aposlolici rninisterii, g 8 (Bullar.' Boman., lom. XI, p. 260). — Bened. XIII, Const. in suprcmo (ibid., p. 550).
(4) Bened. XIV , loc. cit., lib. XII. c. 2, n. 5, 4, 5. — Giraldut, Exposiljur. ponlif., p. II, sect. 83, p. 940. — Devoti, Inslît. canon^, lom., I, p. 155.
(5) Bened, XIV, loc. cit., n. 5.
(6) Thomassin, loc. cjl., p. I, lib. 2, c. 41, n. 4.
(7) Conc. Oxford., ann. 1222: Ilonesle Umsi et coronaîi incedant, nisi i'orte josta causa exegerit babil um transformare.
(8) Cofw. Lambeth.y ann. 1261 : Non erubescant ipsius porlare stigmala, qui pro eis spineam non dedignatus est poitare ooronam^
DE LA CONSÉCRATION At SERVICE DES AUTELS. (L'Ordination.) § XXXV. > 1. Idée et degrés de la consécration.
Le clerc a reçu h tonsure»; il est sorti par cet acte du vestibule du sacerdoce général, le& portes du tabernacle s'ouvrent (levant lui, il en a franchi le seuil. Désormais il ne devra plus se borner à jeter un regard fugitif dans le sanctuaire, mais il s'y fixera tout entier pour lui consacrer sa vie. Les grâces et les trésors spirituels dont la munificence divine comble les élus du sacerdoce, il va les recevcrir pour les communiquer à son tour au peuple chrétien, véritable inleraftédiaire de sanctification entre Dieu et ce peuple. '
Mais, pour arriver à ce ministère sublime, i^ faut qu*il s*élève successivement aux divers degrés, si sagement gradués, de la consécration qui lui conférera le pouvoir spirituel correspondant aux différents ordres du service divin, et^uand il les aura tous gravis, il s'agenouillera dans la prière pour oblenh* de Dieu une grâce encore plus parfaite, un ordre plus éminent, celui de la prêtrise, et il obéira à son évéque (1) lorsque, malgré son indignité, il lui commandera de recevoir Tonction sacerdotale qui doit lui donner le pouvoir d'offrir sur Tautel le sacrifice de la nouvelle alliancCi Peut-être même plaira-t-il au Seigneur de déposer dans ses mains Tautorité des suaesseurs des apôtres; qu'il courbe alors humblement la tête sous une dîgilîté qui serait encore bien pesante pour les épaules d'un ange (2).;
Toutes ces grâces insignes, il lui est même permis de les désirer dans une certaine limite et dans un certain sens (3); mais^
[i) Can. Consuluit.f 9, A. 74. — Cap. Cum in unctis, 7, §Inreriora,2, X, de elecl. (1,6). — Cap. Licet, 14, eod. in 6. — Bened. XIV, dcSynod; diœces., Ub. Xil, cap. 4, n. 3 et 4.
(2) Cone.Trid., sess. 6, de Kef., c. 1.
(^) ITim. Tir, 1. Si quis episcopaluin desid^t, boaum opus desiderat.
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malheur à lui, si sa pensée a est pas pure (1), si sa vocation est souillée par quelque désir ambitieux et profane, fut-il enseveli dans les plus profonds replis de son cœur (2) ! Qu'il soit au contraire inspiré par de saintes intentions, et il pourra* prétendre, sans périls pour son âme, au service des autels, à la puissance sacrificatrice, à la plénitude même de l'autorité ecclésiastique (3).
Mais de toutes ces dignités, il n'en est aucune à laquelle rhomme puisse atteindre par sa propre vertu, par sa capacité personnelle; il ne les reçoit que par Fimposition des mains épiscppales, par V ordination (4). Le mot ordhmtio et T expression grecque x«p^»Tovîa, beaucoup plus explicative de l'acte qu'elle représente, ont, dans la langue canonique, des acceptions très* variées : tantôt elles désignent l'élection à une dignité ecclésias* tique (5); tantôt la promotion à un emploi déterminé (6). Néanmuins ces locutions ont été consacrées par l'usage |comme des termes techniques affectés à la collation des pouvoirs divins, de la puissance spirituelle du sacerdoce, de l'enseignement et du gouvernement,
L'acte auguste de l'ordination, qui se traduit extérieurement par des paroles et des signes, dont le plus caractéristique est l'imposition des mains, confère une gnâce intérieure et un pouvoir, et la décision du concile de Trente ne permet pas de douter qu'elle ne constitue un des sept sacrements de la sainte
(1) Saint Paul ne dit pas qull soit permis de désirer l'épiscopat; maÎÉ plutôt il rappelle à ceux qui seraient tentés d'ouvrir leur cœur à ce désir, que ce ministère est très-exoeUent, et demande des dispositions très-pw^ faites, telles qu'on ne peut guère, sans présomption, se persuader qu'on \^ possède. Aussi saint Thomas décide-t-il, avec tout le poids de sa science Ihéologique, que le désir de l'épiscopat n'est jamais permis, jamais inncp cent. Voy. son commentaire sur l'Épît. à Timoth. {^ote du Traducteur.)
(2) Halliery de Sacris electionibus et ordinalionibus, vol. I, p. 283 sqq> — BUstter, nist. pol., bd. IX, S. 11 u. f., S. Auch § 42.
(3) Morinusj de Sacris ordinationibus. (Paris,. 1655; Anlwerp. ifi^» in .fol.)
(4) Ballier loc. cit., vol. I, p. 20 sqq.
(5) Leol, Epist. 10, ad Episc. per Viennens. provinc. conslit , cap. ^•-' Baller.f vol. 1, col. 637.
(6) Cap. Si tibi absenti, 17, de Prteb , in 6, ÎII, 4.
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Eglise (4). C'est ie sacrement de Tordre (^), dénomination tout à la fois démonstrative de^ l'état, de la position, du caractère de celui qui, par la réception de ce sacrement généra! enr de la hiérarchie sacerdotale, devient membre de cette hiérarchie.
Considérée sous cet aspect, Fordinalion présente trois degrés, trois ordres (ordines), d'institution divine (ardinatione divina), qui sont principalement appelés ordres hiérarchiques (5) : l'épiscopat, la prêtrise et le diaconat. On les désigne aussi sous le nom à*ordres majeurs (ordines majores), ou ordres sacrés, en raison de leur rapport immédiat avec l'autel, tandis que les cinq autres degrés, dédoublements du diaconat, saints aussi, mais d'une sainteté moins élevée, ont reçu la cjualification d'ordres mineurs (ordines minores). Primitivement au nombre de cinq, ces degrés inférieurs se trouvèrent réduits à quatre dans le cin* quième siècle, par la législation de l'Eglise, qui assimila le sous* diaconat aux ordres majeurs en l'obligeant comme ceux-ci à la continence (4), et peu de temps après, sous le pontificat d'Innocent III, réleva au rang des ordres sacrés (5).
Ainsi répartis, tous les ordres, tant hiérarchiques que mineurs, forment un nombre total de huit degrés, lequel semble ne fournir matière à aucun doute. Il n'en est pas ainsi cependant, et cette question : Combien y a-t-il d'ordres? est une des plus controversées dans tout le domaine du droit ecclésiastique.
Les uns, envisageant la question d'un point de vue purement Ihéologique, se sont généralement prononcés pour le nombre de sept, se fondant pour justifier leur opinion, indépendamment de plusieurs autres raisons, sur l'analogie des sept dons du Saint- Esprit.
Les autres prétendent se placer sur le terrain du droit cano-
(1) Conc. Trid., sess. 23, de Ordine, cap. 5. '
(2) Cône Trid., toc. cit., u. de Sacram. ordifl., cati. 3.
(5) Bened. XIV, loc. cit. — Rupprecht, Kolac hist., p. l45.
(4) Gap. A muUis 9, X, de ^late et qualit., 1, 14.
(5) Can. Nullus, 4, D. 60. — Caa. Ante triennium, 1, D. 51 [LeoJ, ann. 451). —Cap. MiramuTy 7, X, de Serv. n. ordin., 1, 18. — Fagnani, Comm. in libr. décret, in cap. A'uper, 4, X, de Bigam. n. ordin., I, 21. — DevoH, ius cvion. univ. Proleg., cap. X,§10, vol. 1, p. 209.— Jnfra, § 37, net. 14 sq. Mque 2$.
nique, et, invoquaiil à l'appui de leur sentiment Fordonuance des neuf chœurs des anges, veulent qu'il y ait aussi neuf ordres dans la hiérarchie ecclésiastique (1).
Il en est enfin qui en ont admis, ceux-ci moins de sept, ceuxlà plus de neuf.
Les points capitaux, les dçux pôles de la discusdoD, sont de savoir, d'un côté, si la pr^ière tonsure est un ordre mineur ; de Tautre, si l'épiscopat doit être considéré comme \m ordre distinct de la prêtrise.
Parmi les arguments qu'on a fait valoir pour prouver que la tonsure doit être rangée au nomlH*e des ordres mineurs (2), le plus spécieux est tiré d'un canon du pape Innocent III (5) ; en effet, ce pontife avait répondu affirmativement à cette question : Les abbés des monastères ont-ils le droit de conférer Yordo dmcalis par la tonsure? Il est incontestable, sans doute, que la collation de la tonsure forme le préliminaire indispensable et comme le portique introducteur du majestueux édifice de la hiérarchie ecclésiastique. Mais s'ensuit-il de là qu'il soit un des déments constitutifs de cette liiérarphie? Non, assurément, et ce n'est pas dans sa signification stricte et rigoureuse qu'il faut prendre l'expression A^ordo dericalis employée par Innocent III, non plus que la qualification de character dericalis que le pape Sixte Y donne à la tonsure dans une constitution (4). La tonsuie est le signe extérieur et distinclif de l'état ecclésiastique; elle porte avec elle le droit à la participation de certains privilèges inhérents à cet étal ; mais elle est sans vertu pour communiquer à celui qui la reçoit aucun des pouvoirs spirituels que Jésus-Christ a légués à ses apôtres^ et, par leur intermédiaire, à l'ordre hiérarchique du sacerdoce^ (5)4 Â la totisure ne correspond aucune
(1) Ch. Jfayr, Trismegistus, vol. I App., p. 545. — Beifj'enstueï, hs can. Univ., lom. I, p. 254, n. 26.
(2) Fagnanif loc. cit., in cap. Cum contingat, H, de .^tate et qualit. [I, 14), n. 45 sqq. (p. II, p. 260 sq-| ). — Rei/fenstuel, Jus canon, udiv-, tom. 1, p. 253. — Fetraris, Promta Biblioiheca, s. v. Ordo, art. 1.
{h) Cap. Cum contingat, cit.
(4) Sixte V, Conslit. 91. Sanctum et salutare.
(5) Schmalzgrueber, Jus canon., p. III, tit. XI, n. 3 {vol. I, p. 152).
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attribution du divin ministère ; die n'est point, comme les autres ordres, un développement historique du diaconat (1); ce n'est, en quelque sorte, qu'un sceau dont doivent être marqués tous ceux qui aspirent à se consacrer ultérieurement au service des autels, à entrer dans le sanctuaire de la hiérarchie, à servir de coopérateurs aux pasteurs évangéliques, à recevoir eux-mêmes un jour la charge pastorale.
Pour saiâr la vraie signification de la tonsure, il la faut enîisager dans le cas où elle est reçue sérarément. L'intervalle placé antre elle et la réception des ordres paraît aloi's comme un temps d'épreuve et une sorte de noviciat (2). Cette opinion a pour elle Tiiutorité du concile de Trente, qui distingue expressément la tonsure des ordres ecclésiastiques en la définissant comme le point de départ, et non le premier degré de la série ascendante des ordres inférieurs et supérieurs (3).
Mais une autre objection se présente: deux anciens canons (4), empruntés â Isidore de Séville, portent jusqu'à neuf le nombre des ordres, en énumérant à la suite des portiers les psalmisles, qui, d'après la glose, ne sont autres que les tonsurés. Soit; mais alors où faudra-t-il s'arrêter ? Les psalmistes n'étaient pas les seuls officiers ecclésiastiques dont il soit fait mention dans les annales de la primitive Église ; il y avait aussi les fossores (5) ou laboranles, les notarii, les custodes martyrum (6), et d'autres encore, qui tous, conformément à Tancien usage, devaient recevoir une certaine consécration quand ils étaient réellement affectés aux offices d'où ils prenaient leur nom, quoique cependant il soit
(1) C'est pourquoi le PontiGc. Rom. (e4it. Bom., 1818, in-fol., p. IV, p. 29), en parlant de la cérémonie de la tonsure, dit : De clerico faciendo, et non; De clerico ordinando. Plus loin on lit : Pro clericia ordinandis, panntur forfices pro inciiendis capillis; mais il s'agit ici de sujets promus aux ordres mineurs en même temps qu'à la tonsure.
(2) HcUlier, loc. cit., toI. IF, p. 22.
(3) Conc. Trid.f sess. 23, de Ordine, cap. 2. — Sess. 23, de Ueform., c. 6.
(4) Can. C/ero», 1, D. 21. — Can. Perlectis, 1, § Ad Psalmittam 4, D. 25.
(5) Aringhif Roma subterranea, vol. I, p. 59. — Raoul- Rochette, les Catacombes de Rome.
6» n.iWer, loc. cit., p. 16, p. 24.
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très-probable que ces offices étaient cumulés avec d'autres fonctions, et remplis soit par des tonsurés, soit par des clercs déjà consacrés (1). Ainsi, un lecteur pouvait facilement exercer en même temps Toffice de psalmiste (2), le portier avoir sous sa garde les ossements des saints, Texorcisle ou Tacolyte enregistrer les actes dés martyrs.
Il est donc impossible d'assigner d'une manière absolue^ pour les temps primitifs, aucune limitation numérique aux ordres ecclésiastiques ; le nombre pouvait en varier suivant les églises. C'est ainsi que TÉglise grecque ne connaît encore aujourd'hui, en fait d'ordres mineurs, que le lectorat (3), sans qu'on puisse lui reprocher de s'être écartée en ce point de ses anciens usages. L'Église romaine, au contraire, a toujours compté cinq ordres inférieurs, et a eu pour pratique constante, dès la plus haute antiquité, de n'autoriser que l'ordination des portiers, des lecteurs, des exorcistes, des acolytes et des sous-diacres, comme appartenant exclusivement aux ordres mineurs (4). Conformément à cette pratique, le concile de Trente proclame ces divers offices comme autant d'ordres issus du diaconat. Le chapitre où cette doctrine est enseignée porte pour titre : De septem ordinibus (5), et par là semble fournir un argument en faveur de Topim'on qui réduit le nombre des ordres à sept, et prétend que la prêtrise et Vépiscopat ne forment ensemble qu'un seul et même ordre (6).
(1) Hallier, loc. cit., p. 24. — Maschat, Institut., lib. I, tit. 11, n. 2, vol. I, p. 245.
(2) Le concil. de Laod., c. 15, can. Non lieeat, 3, D. 92, défend même . de permettre la psalmodie à quiconque n'a pas été ordonné lecteur par
lévéque. Can. In sancta, 2, D. 92. (Greg. M.)
(3) Morinus, \oc, cit., p. 3, exerc. 14, c. 6, p. 201.
(4) Le pape Corneille, dans sa lettre conservée par Eusèbe (Hist. écoles., 1. Vï, c. 43), dit que l'Église de Rome ompte sept diacres, sept sousdiacres, quarante-deux acolytes et cinquante-^leux exorcistes, lecteurs et portiers. — Devoti^ loc. cit. Proleg., cap. X, § 10, not. 3. — Thommsin, Vêtus et nova eccles. discipl., p. 1, lib. 2, cap. 30, vol. IV, p. 216 sqq. — Blanchi, Délia potestà e délia polilia délia Chiesa, vol. 111, p. 360 sqq. — Bmed. XIV, loc. cit., lib. VIII, c. 9, n. 6. — ««pprecAl, loc. cit, p. 12.
(5) Conc. Trid., sess. 23, c. 2, de Ordine.
(6) Maschat, loc. cit., n. 3. — Giraldif Expositio jur. ponlif., p. H' p. 946, not. 3.
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Et cet argument r est pas le seul qui milite en faveur de leur qnnion ; il en est un autre dont la conclusion est encore pins décisï?e en apparence ; le voici :
Le très-saint sacrement de Tantel forme sans contredit le centre de tout le culte chrétien ; mais il est plus spécialement pour l'ordination, comme le foyer divin d'où émanent sa raison d'être, son principe, son développement et sa fin (1). La dignité du prêtre ne saurait donc être élevée trop haut (§ 32); le pouvoir que Fordinalion lui confère, de consacrer Thostie et d^oiïrir le sacrifice, est devenu le plus sublime qui puisse exister dans TÉglise. Â cette incomparable prérogative, Tépiscopat en ajoute d'autres qui composent son apanage exclusif; mais ces prérogatives, quelque grandes qu elles soient, telles que la confirmation et même Fordination, n'est-il pas sensible qu'elles ne sont que des attributions plus larges d'une dignité qui n'est elle-même que Texlension, le renforcement, le perfectionnement de la prêtrise (2)? Le prêtre n'est-il pas aussi puissant que Tévêque devant Tautd où se consacre le corps réel de Jésus-Christ (3)?
En rapprochant ^insi la prêtrise de Tépiscopat, on assimilait la première à Tadolescence, le second à la virilité (4). Dans cette comparaison, Tévêque c'est le prêtre dans la plénitude de son développement, et le prêtre, l'évêque non encore pleinement développé. D'après ce système, le sacrement de Tautel constitue le centre d'où émane tout pouvoir ecclésiastique, la prêtrise doit être aussi considérée comme un foyer générateur dont les rayons s'épanouissent en ligne ascendante dans l'épiscopat, en ligne descendante dans le diaconat, et, pour donner encore plus de force à cette opinion, voici comment on raisonnait :
La consécration épiscopale ne peut avoir d'eflet que sur un prêtre; en d'autres termes, l'épiscopat suppose toujours la prêtrise comme condition indispensable (5); tandis que le diaconat
(1) Ballier, loc. cit., p. 41.
(5) Idem, loc. cit., p. 21. — Giraldi, loc. cit.
(3) Perraris, loc. cit., n. 16.
(4) Morinus, loc. cit., exerc. III, cap. 1, n. 8, p. 27. .5) Can. SolîicUudo, 1, D. 52 (Alex. lî).
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peut absûkioDent être conféré sans oollatioii préalable du sous-diaconat (1), et de même un sous-diacre peut être ordonné prêti-e sans passer par le diaconat. Il est vrai que le pape Innocent lïl désapprouve une pareîUe ordinalioa, mais il autorise en même temps, dans ce cas, la collation, après coup, du diaconat, et conserve miséricordieusement le prêtre dans sa dignité (2).
Il est certain qu*à ce point de vue il était exact de définir l'erdinalion : la collation du pouvoir spirituel sur le corps réel de Jésus-Christ, et, par suite, sur le corps mystique dû Seigneur, rÉglise (3). Le prêtre reçoit incontestablement ce pouvoir dans Tordinalion, et cette définition ne manque mdlement de justesse (4) ,
Cette manière d'envisager la chose enfantait naturellement la distinction qui fut plus tard consacrée par la doctrine, entre erdo eijurisdictio, et c'est là, en effet, qu'il faut la rattacher. On s'autorisait ainsi à considérer Tépiscopat sous une double face et dans une double position : si, d'une part, dans la hiérarchie de juridiction, l'évêque planait au-dessus de tout le saint ministère, d'autre part, dans la hiérarchie d'ordre, il occupait le même degré qpe le simple prêtre. Quant à cette autre conséquence que l'on a voulu tirer du même principe, c'est-à-dire que Févêque, jusqu'à un certain point, n'est pas même l'égal du prêtre, par la raison qu'il se trouve en relation moins intime avec le sacrement de l'autel, ce n'est là que l'observation d'un petit nombre de théologiens (5). L'idée qui a le plus généralement prévaki, c'est celle qui représente le sacerdoce comme ne formant qu'un ordre composé de deux parties : Vépiscopat et le presbytérat ou la prêtrise. Les théologiens modernes se fondent généralement, pour justifier celte doctrine, sur le passage déjà cité du concile de
(1) Cap. unie. X, de Clerico per saltum promoio (V. 29). — HaWiw, loc. cit.,p. 2U,n.39.
(2) Hallier, loc. cit., p. 40. — BennettiSj Priv. S. Pétri vindiciœ , vol. V, p. 653 sqq.
(3) Morinus, loc. cit., p. 12.
(4] Néanmoins elle se prêle à des déductions inexactes. (5) Fermonni, Tract. I, de Offic. et sacris ; ad Ruhr, et Tit. de tempp. ordin. (Op., lom. II, p. 212, n. 36.)
Trente (oote 50], dans lequel il est dit qu'indépeadamment du sacerdoce, dont k mimstère, dans son évolution graduée, comprend six ordres distincts, rÉcritureâamie reconnaît des diacres, argument auquel vient se joindre celui du titre De septem ordi-
nions.
De Voràte des évéqoes et de celui des prêtres
Nous avons résumé, dans le paragraphe précédent, Targumentation des théologiens qui ne roient dans Tépiscopat que le eom- {ornent de la prêtrise (1 ) . Nous allons dans celui-ci essayer de la détruire.
Laissant pour un moment à l'écart le concile de Trente, autorité souveraine devant laquelle il ne reste qu'à s'incliner dès quelle s'est fait entendre, et dont nous nous attacherons tout à rheufe, avec un religieux respect, à pénétrer la pensée sur le SBJet qui nous occupe , nous sommes largement autorisé à préteudre qu'il eût été dtfficile d'inventer une théoiie plus capable de brouiller de fond en comble Tidée si claire de l'épiscopat. Cette théorie est le produit d'ime conception incomplète, défectueuse de cette dignité, conception qui provient elle-même du faux point de vue sous lequel on a envisagé la gradation qui y conduit. Si en se plaçant sur le seuil de la hiérarchie sacerdotale, avec le clerc, par exemple, déjà séparé des laïques par la tonsure, et qu'on le suive dans sa marche ascendante, parcourant successivement les divers degrés du ministère jusqu'à la prêtrise, s'élevant enfin de la prêtrise à l'épiscopat, il est vrai de dire que de prêtre on devient évêque, de même que d'adolescent on devient homme, et l'épiscopat, ainsi regardé de bas en haut, parait
(1) Thonuuêin, loc. cit., p. I, lib. I, cap. I, n. 5 (vol. I, p. 3).— Corgne, Délense des droits des évêques dans l'Église, t. I, p. 317, ouvrage dirigé principalement contre Morinw^ do Ordinationibus, dont la doctrine en eflet incline très-fort vers le presbytérianisme et ne parvient à y échapper que pv les plus palpables inconséquences.
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être en eJFet un développement, une é?olntkm de la prêtrise, qui porte en lui-même le germe de Tépiscc^t. Ainsi, le calice ou ]e bouton renferme déjà toute la fleur, qui n'attend plus qu'un dernier rayon vivifiant du soldl pour s'épanouir dans toute sa beauté !
Malheureusement, comme nous l'avons déjà dit, cette perspective est défectueuse; elle est resserrée dans un cadre trop étroit et conduit nécessairement à de fausses déductions. Elle répond uniquement à cette question : Comment l'homme parvient-il à répiscopat? Or, encore une fois, renfermer la question dans ces termes, c'est l'étouffer ; pour mesurer Tinlervalle qui sépare la prêtrise de l'épiscopat, il ne suffit pas d'exaiàiner comment l'homme arrive à l'épiscopat; mais il importe, avant tout, de savoir comment l'épiscopat est conféré à l'homme , et quel en est le caractère propre, quelle en est Texcellence?
£h bien ! en posant la question sur ce terrain, nous trouvons que la source de l'épiscopat, celle d'où jaillissent dans toute leur plénitude, pour se répandre ensuite sur le monde entier et dans l'universalité du genre humain ses pouvoirs pontificaux, c'est l'apostolat, et que c'est Jésus-Christ lui même qui a institué l'apostolat, autorité supérieure à toute autre autorité, pouvoir conunandant à tous les pouvoirs, principe originel de tout sacerdoce, source intarissable de la véritable doctrine et de la puissance gouvernementale dans le royaume du fils de Dieu (1).
Pareil au chef de la race humaine qui sortit des mains du Seigneur, non pas dans un état d'enfance débile, mais dans toute la force de l'âge viril, l'épiscopat est entré dans l'Église, non pas comme un enfant en bas âge, mais comme un homme dans le complet épanouissement de sa virilité (2). Mais cet honmie ne s'est pas courbé sous le poids de la vieillesse, il n'a pas non j4us rétrogi^dé vers l'enfance ; il a conservé dans une étemelle jeunesse toute sa verlu sanctificatrice de l'hiunanité.
(1) Rfdfusy de Sacror. ordin. sublim., p. 56. — P^av., de Eccles. hierarch., lib. 1, c. 2, n. 5, p. 8.
(2) Thom€U8i% loc. cit., n. 4, p, 2.
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L'éfHscopat engendre n^me les Pkes ; il est, comme saint Épiphane l'appelle, Tordre générateur des Pères (1).
D est aussi le canal par où découlent toutes les grâces que Tapostobt répand sur le genre humain : le dispensateur du baptême, de la confirmatioB, de la pénitence, de Teucharistie, de l'extrême-onction et de Tordre, enfin de tous les sacrements, à l'exception seule, même contestée, du sacrement proprement dit des laïques, du mariage.
L'épiscopat est donc le dispensateur des dons du Saint-Esprit, el son pouvoir, disons-le encore une fois, ne s'exerce pas seulement dans ce cercle, il embrasse toute la plénitude des pouvoirs divins! Et cependant cette autorité si haute, ce centre de toutes les grâces divines, d'où émane toute sainteté, Tépiscopat, ne serait pas lui-même un sacrement (2) ! Cela se peut-il ? et lorsque, pour marquer la consécration des évêques, on se sert du mot ordination, comme du seul qui exprime dans le langage consacré par l'Église la collation de la puissance spirituelle, est-il possible de méconnaître que Tordination épiscopale est précisément le sacrement dans sa plénitude proprement dite, le sacrement d'où découlent, comme les rayons d'un soleil, le sacrement de la prêtrise et celui du diaconat (5), et qu'en vertu de cette unité, en vertu de la source divine dont ils émanent, ils ne forment tous ensemble qu'un seul et même sacrement (âi) ?
Mais si Tépiscopat est un sacrement (5), il est aussi un ordre, et l'on peut encore dire de lui, à ce point de vue, que dans Tuuilé de Yordre épiscopal se rencontrent et se réunissent tous les autres ordres, ses émanations.
(1) Epiph., Hœres., 73. à (jt.6v •yàp iari iraTÉpwv '^•evvvjTUTi TocÇtç, wa- *«P*ç •yàp ^£wâ T-J ExxXïiata, tq 5'è irarspaç [ati ^uva(i.8Vïj •ysvvâv, ^là rà "oùXuTpoO '7taXi']f'Y2V£aia; Tsxva ^evvot 77 ExJcXYiaia, où \t.h îratepaç ri ${- ^aoxaXouç.
(*2) Lupolif Jur. eccl. prœlect. , vol. III, p. 198.
(3] La question de savoir quels sont les divers degrés de Tordre qui doivent être considérés comme sacrement sera traitée en son lieu.
(4) Uo ly Serm. 4, in anniv. assumt. suse, c. 1 [BalUr.^ vol. I, col. 15). Utunutn celebreturin toto Ecclesiœ corpore PontiUcii sacramentum.
'5] Bellarmin (1. 4, tract. 8, q. 4) dit de cette opinion, soutenue déjà du temps des scolastiques par le célèbre éyêque d'Auxerre (lib. do Ordina-
Or, ainsi que nous Favons d^ remarqué, en distinguant dans le sacerdoce une hiérarchie d'ordre et une hiérarchie de juridictien, Fécole n'accorde généralement à Tévêque un ordre distinct de celui du prêtre que sous le rapport de cette dernière, et nullement quant à la première (1). 11 est doue important de déterminer de nouveau ce qu*on dmt proprement entendre par ordre.
Il est d'autant plus indispensable de débattre cette question, que de sa solution, telle qu'elle est généralement donnée par les théologiens, provient principalement la fausse notion de Tépiscopat et de la prêtrise.
La théorie qui représente Tépiscopat comme le pur complément de la prêtrise est un legs des scolastiques. Mais, quelle que soit la considération que l'on doit avoir pour la pénétration, la sagacité qu'ils ont apportées dans la discussion des diverses questions de dogme et de droit ecclésiastique, quelle que soit Tadmiration que commande la sainteté d'un grand nombre d'entre eux, il est impossible de ne pas reconnaître les grandes imperfections de cette école (2). Par la multiplicité même des questions qu'ils
lione), qu'elle est d'une certitude complète [smtentia ctrtrmma) ; Pierre Solo (lect. 4, de Sacmm. ordtn ), qu'elle est hors de doute, et Michel de Médina, qu'il serait dangereux d'admettre le sentiment opposé (lib. I, de Sacror. homin. contin., c. 15. — Corgne, p. 308.
(1) Thotn. Aquin., lib. 4, Sefltent., D. 24, q. 3, art. 2, et Suppl., q.40, art. 5, de Sacraui. ord. Respoadeo dicendum : quod Ordo potest accipi dupliciter : uiio modo secundum quod est Sacrameutum et sic, ut prias dictum est, ordinalur oninis Ordo ad bucharistiœ Sacramenlum; unde quuni Episcopus non babeat potestatem superiorem Saccrdoti ; quantum ad hoc Ëpiscopatus non erit Ordo. Âlio modo potest considerari Ordo, secundum quod est ot'ficium quoddam respectu quarundam actionum sacraram; et sic cum Episcopus non habeat potestatem in aclionibus hierarchicis, respectu corporis mystici supra Sacerdotem, Ëpiscopatus erit Ordo. — Ad 2. Dicendum quod Ordo, prout est Sacramentum imprimens characterem, ordinatur specialiter ad Sacramentum Eucharistiœ, in quo ipseChnstus contine^or, quia per characterem ipsi Christo confip^uramur; et ideo licet detur aliqua potestas spiritualis Episcopo in sui promotione respecta aliquortjm Sacramentorum, non tamen illa potestas habet ralionem characteris, et propter hoc Ëpiscopatus non est Ordo, secundum quod Ordo est Sacramentum quoddam.
Q) Corgne, loc. cit., p. 302 sqq.
ont soulevées et résolues en descendant jusqu'au fond des plu» minutieux détails, mais sans être précédés par la lumière d'une intelligence assez complète de l'antiquité chrétienne, les scoiasliques ont, sans le vouloir, mais grâce aux léiièbres qu'ils accumulaient comme à plaisir par leur méthode dujjtative, fait germer le doute sur une foule de vérités reconnues et proclamées par toute TÉglise (1). Impuissants, dans ces conditions, à résoudre toujours d'une manière satisfaisante les problèmes de leur création, ils se trouvèrent souvent dans la nécessité d'imaginer des définitions et d'inventer des théories sans raison et sans base, qu'il suffit de lire pour se convaincre, au premier coup d'œil, de l'extrême embarras de leurs auteurs.
Parmi les matières ainsi bouleversées par ces controverses à perte de vue, il faut ranger d'une façon toute spéciale la doctrine relative aux sacrements, et, plus spécialement encore, celle qui traite du sacrement de V ordre.
Excités par le désir de concilier certai?is passages de saint Jérôme, mal compris par eux, sur la prêtrise (§ 25) avec la doctrine de r Église (2), les scolastiques rapprochèrent le plus possible I e[ttscopat de la prêtrise, et finirent par le rejeter entièrement, et comme sacrement, et comme ordre particulier (5).
Tandis que Guillaume de Paris (4) se montrait tout disposé à l'admettre comme sacrement et ne s'arrêtait que devant ce scrupule graluit, qu'il serait par là obligé de reconnaître au même titre l'archiépiscopat et le patiiarcat, saint Thomas d'Aqiun re-
(i) Ces reproches faits à la scolaslique seraient plus que sévères s'ils s'adressaient à tooie l'Ecole en général. Ni saint Thomas ni ses disciples n'ont nié que Tévêque ne fût supérieur aux simples prêtres par Ic'S pouvoirs de leur ordre, et de droit divin. Dans celle controverse, il s'agit moins, ce semble , du fond des choses , que de savoir quelle est Texpression la plus juste et la plus rigoureuse pour rendre une pensée qui réside plus ou moins nettement formulée dans l'esprit de tous. [Note du traducteur,)
(2) Thomassin, loc. cit., n. 8, p. 5.
(5) Morinus, de Ordinal., p. lil, exerc. 5, cap. 1, n., p. 26.
(4) Guilelm. Paris., deSacram. ord., c. 13, i f . : Si quis dicere "voluerit Episcopatum esse Ordhiem a lium a Sacerdolis minoris, non opponimus nos. veram non effugiet facile quin oporteat eum dicere, Ârchiepiscopatum esse Ordinem, et deinde Primatum postea Palriarchatum et novissime Papalum. •^Corgne, loc. cit., p. 306.
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fusait absolument à l'épiscopat loiit caractère sacramentel. Or, pour arriver à ce résultat, il n'avait fallu rjen moins que séparer arbitrairement le sacrement de Tautel des autres grâces du sacerdoce chrétien, et répudier, dans la manière de les déterminer, la notion traditionnelle, dans l'Église, des idées d^ordre et à'ordination.
Ce système avait le double tort, dans la distinction par lui établie entre les divers pouvoirs conférés à l'Église, de faire entièrement abstraction, d'une part, du pouvoir de l'enseignement, en ne i*econnaissant que le sacerdoce et la royauté, appelant le premier, ordo, le second, juris.dictio (§52), et de ne comprendre, d'autre part, le sacerdoce que dans le sens exclusif de sa relation avec l'autel, traitant en quelque sorte les autres pouvoirs comme de purs accessoires (l).
La conséquence finale d'une pareille théorie était celte décision inévitable, que le sacrement collateur du pouvoir spirituel n'avait directement pour objet que la œnsécration eucharistique (2). Cela admis, assurément, il ne pouvait y avoir rien de plus élevé dans l'Église que la dignité de prêtre ; l'ordre de la prêtrise était donc le plus éminent, et V ordination y dans le sens propre du mot, était la collation de cet ordre (3).
Mais il est évident qu'une pareille doctrine s'écartait prodigieusement des principes fondamentaux de la hiérarchie ecclésiastique. En introduisant un morcellement arbitraire dans les pleins pouvoirs légués par le Christ à l'apistolat ainsi qu à l'épiscopat, on oubliait que le divin législateur de l'Église avait réuni dans sa personne, comme dans le type essentiel de l'épiscopat, l'ensemble de tous ces pouvoirs, et qu'il les avait transmis aux apôtres en les envoyant comme son Père l'avait envoyé. On distinguait aussi d'une manière trop absolue la royauté sacerdotale du sacerdoce royal, et, en ne tenant aucun compte de l'enseignement prophétique, on frappait tout ce système d'un vice irrémédiable.
(1) Licet detur aliqua potestas spiritualis Episcopo, etc.j p. 211, n. 5.
('2) Ordinatur omnîs Ordo ad Ëucharistiss Sacramentum , etc.,>M. — - . rdinatur specialiter, etc , ihih.
S) Gum episcopusnon habeat, etc., tout.
De ces premières erreurs, on vit surgir la fausse idée de la. double hiérarchie, radicalement incapable d'enfanter une notion claire, lumineuse, de l'économie générale de TÉglise, mais qui, conséquente à son origine, a' produit, au contraire, une longue filiation d^opinions erronées.
II existe assurément une ligne de démarcation entre le sacerdoce et la royauté; il est incontestablement dans l'Église des fonctions plus particulièrement sacerdotales, et d'autres qui dérivent plus étroitement du pouvoir gouvernemental; mais les unes et les autres ne forment, pour ainsi dire, qu'un même faisceau dont la base s'appuie sur les fondements de FÉglise, et . qui se réunit au sommet dans Tapostolat et Fépiscopat. C'est pourquoi TËglise ne reconnaît ni deux, ni trois hiérarchies, mais une seule hiérarchie avec différents degrés : au premier degré sont les évêques, au second les prêtres, au troisième les diacres,
n serait superflu de reproduire sur celte question (i) les passages déjà cités des saints Pères (§ 25) qui assignent à l'épiscopat, non moins qu'au diaconat, un ordre particulier et distinct de la prêtrise (2). Dans les formules de ces saints docteurs, les prêtres sont appelés sacerdotes secundi ordinis (3), le diacre est rangé in tertio sacerdbtio (4), et le sous-diacre occupe la quatrième place au-dessous de l'évêque (5), désigné conume le sommet, le point culminant, la clef de voûte du sacerdoce.
Dans l'opinion des Pères de l'Église, le mot ordo se réfère immédiatement à la hiérarchie d'institution divine et en détermine les divers degrés ; il est donc en relation médiate avec les I divers pouvoirs spirituels transmis à la hiérarchie, et, conséquemment, avec la célébration du saint sacrifice. Or, quelque sublime, quelque saint que soit le sacrement de l'autel, il n'est
(1) Corgtiê, loc. cit., p. 7, p. 542, — Thomassin, loc. cit., cap. 51.
(2) Can. Omnium, 1, D. 32 (Léo /, Epist. 13, ad Anastas.). Leviticum ministerium — presbyterialis honor — episcopalis excellentia.
(3) Innoc. l, Epist. 25, ad Dccentiam [Coutiant, p. 858) : Nam Presbyteri, Ucet sint secandi sacerdotes, pontificatus apicem non habenf .
(4) Cor^ne, loc. cit., p. 20.
(5) Can. Omnium, cit.
pas le seul qu'ait institué Jésus-Christ; il en est d'autres également d'institution divine, et c'est pour les administrer aux fidèles que le Christ a fondé les trois degrés de la hiérarchie sacerdotale.
Sans doute il est grand, le pouvoir de consacrer à Taulel le Corps et le Sang du Seigneur; mais le pouvoir d'ordonner le prêtre qui doit offrir le sacrifice n'est-il pas aussi grand, plus grand encore que la consécration même? Mais saint Jérôme avait dit : « A Texception de Tordination , qu'y a-t-il que l'évêque a puisse faire, que le prêtre ne le puisse également? b Se méprenant sur le véritable sens de cette parole du saint docteur, qui semblait rabaisser comparativement la puissance de conférer les ordres, les scolastiques ne Font pas eux-mêmes assez appréciée (1), et la jugeant exclusivement dans son rapport avec l'Eucharistie, ils l'ont mise, à ce point de vue^ sur le même rang que le droit de consécration. Or, comme, d'un autre côté, ils ne prenaient le mot ordre que dans son acception eucharistique, ils sont arrivés à ne plus reconnaître qu'un seul ordre pour l'évêque et le prêtre, et à reléguer en quelque sorte la prééminence de l'épiscopat dans l'autorité juridictionnelle.
Us n'auraient pas abouti à cette conclusion s'ils avaient réellement pris pour guide le sentiment des Pères de l'Église et leur définition exacte de l'ordre : Le pouvoir spirituel d'accomplir les fonctions sacrées (2). Cette notion fait aussitôt apparaître Yordo episcopalis (3) tel que les docteurs de l'Église l'ont compris, comme le plus saint et le plus élevé de tous les ordres (4), résumant en lui-même tous les pouvoirs sacrés : le sacerdoce, l'enseignement et la royauté ecclésiastique. Pour chaque membre de l'épiscopat, ces pouvoirs peuvent être limités, dans leur ex* pansion juridictionnelle, par un cercle territorial plus ou moins étendu, plus ou moins restreint; ils peuvent être limités dans l'objet même de leur exercice, plus ou moins resserré par ks
(1) Cyprian.^ Epist. 52, adÂntonian. Sacerdotii sublime fastigium.
(2) DevoHj Instit. canon., vol. II, p. 171.
(3) Can. Si Servut, 20, D. 54 (Auth. Episcopalis, cod. de Episc. et Cler.).
(4) Greg, Nazians., Orat. 20, tom. I, p. 335. Hocvtwv aTtoraTov Ta-yi**.
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iustitiilioDS issues du développement historique de TÉglise ; Tévêque n'en conserve pas moins son trône, d'où il domine tous les degrés de la hiérarchie sacerdotale. C'est à cette supériorité de droit, et non pas purement administrative, qu'Isidore de Séville rend hommage, quand il dit, dans le canon Ctero5, que « V ordre ides évêqpes est quadruple (1). » Mais ce qui est vrai de Té- [Hscopat, ne Test pas également, appliqué à Vardre sacerdotal^ et c'est une erreur de prétendre qu'il peut être distingué en deux aéments : Vépiscopat et la prêtrise (2).
Quant au diaconat, au contraire, il peut trè^-bien être divisé en six parties, qui sont autant de dédoublements de cet ordre dans les diverses fonctions qu'il exerce à l'autel. Mais, en résumé, quoi qu'il en soit de ces divisions et gradations, il n'y a et ne saurait y avoir qu'une seule et même hiérarchie.
Ces principes établis, si, en se plaçant dans la sphère des fonctions spécialement sacerdotales, on ajoute aux ordres hiérarchiques deTépiscopatetdela prêtrise le diaconat à ses diflerents degrés, ordre vénérable dans son développement à cause de sa haute autorité, on aura huit ordres bien distincts (3), ainsi que nous les avons comptés.
Si l'on préfère, au contraire, s'élever à cette haute considéralion, que l'épiscopat ne doit point entrer en ligne dans l'énumé^ ration des ordres, et qu'il doit être représenté comme le faîte, le couronnement de tous les degrés, plutôt que comme un degré particulier (4) ; si l'on veut voir en lui la source de toutes les grâces, jaillissant dans une région supérieure et s'êpanchant sur
(1) Gan. CîetoSj 1, g Ordo, D. 21. Ordo EiHscoporum quadripartitus est.
(2) Gomme le préteûd la lettre faussement attribuée à Ânaclet. — Bal- 'tfr, loc.cit., p. 21.
(5) Maldonat.f de Sacram. ordin., q. 4 init; In hac re videntui^ mihi joris Pontificii periti melius sentire, quod dicant plures esse quam Ordines 8«ptem. Tota enim antiquitas plena est tëstimoniis, et Episcopatum quidem tisse Ordinem distinctum adeo perspicuum est ex omnibus conciliis Vetuslissimis, et ex canonibus Âpostolornm j ut nemo negare possit, nisi qui non Jegerit.
(4) Can. Osifu, 40, D. 61 (Conc. Sard., ann. 344, c. 15). — Gan. In a^n- ^ï«, 2, D. 77 [Zoaim, ad Hesych., Epist. 1, cap. 3, ann. 418). — Can Mwachot, 29, c. 16, q. 1 (Siric. ad Himer., 1, 13, ann. 385).
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les degrés delà prêtrise et du diaconat, pour se répandre avecle trésor de ses consécrations sur tout le genre humain, nous n'avons plus d'objection à faire contre le système d'énumération qui fixe à sept le nombre des ordres; mais il ne faudrait pas Tentendre dans ce sens, que Tépiscopat n'est que le complément de la prêtrise. En s'élevant à Fépiscopat, le prêtre ne reçoit pas le complément de pouvoirs antérieurs, mais la plénitude même des pouvoirs institués par Jésus-Christ (1 ). Il n était auparavant qu'un faible rameau ; maintenant il est devenu un arbre magnifique, plein de force et de fécondité; il pouvait, par le baptême, conquérir des enfants à Dieu, mais il était impuissant à leur communiquer la plénitude de Tâge parfait en Jésus-Christ ; il pouvait affranchir les âmes de la servitude du péché, mais ce pouvoir, il ne l'exerçait que dans la mesure des droits que lui avait accordés révêque; il pouvait offrir à Dieu l'hostie sans tache du sacrifice chrétien, mais il fallait que Tévêque, par la consécration, lui eût préparé le temple et l'autel. Avant de s'approcher du tabernacle, il fallait qu'il purifiât sa conscience par l'absolution du pouvoir émané de l'évèque (2) ; il fallait enfin que Tévêque, par l'exercice de son pouvoir épiscopal, ordonnât des ministres pour servir à l'autel (3). Il pouvait feire entendre sa voix dans le temple pour enseigner au peuple la parole divine, mais il fallait, préalablement, qu'il y fût autorisé par l'évêque, et sa bouche devait se fermer quand l'évêque lui commandait le silence.
Ainsi il n'est aucun des pouvoirs du prêtre qui ne soit déterminé par l'évêque. Sans l'évêque, le prêtre est sans force et sans action ; sans l'évêque, le prêtre ne peut rien : son impuissance est écrite dans Thistqire de l'antiquité chrétienne, phis formellement encore que dans celle de l'Église moderne (4)«
(i) Thomaa8in,\oc. cit., p. I, lib. I, cap. 1, n. 10.— iluZ/u*, loc. cit., p. 56.
(2) On comprend, sans que nous le disions, que Fauteur n'entend point parler ici dans un sens rigoureux ; les conditions exprimées ici sont nécessaires tout au plus pour l'exercice licite, et non pour la validité de l'acte auguste du sacrifice. Ce sont des accessoires qui ne sont même pas toujours exigés. (Note du traducteur.)
(3) Conc. Trid.j sess. 23, de Reform., c. 17.
(4) ThomcunUf loc. cit., n. 12, d. 5.
A révêque apparlient, au contraire, une autorité propre et personnelle. C'est à lui qu'a été donné le pouvoir de fortifier la foi par la confirmation, de remettre et de retenir les péchés et d'annoncer TÉvangile. C'est Tévêque qui gouverne et administre tout le diocèse; c'est lui enfin (pii, par la vertu de l'ordination, engendre des diacres, des prêtres, et, grâce supérieure à toute grâce I desévêques (1). Oh! merveilleuse puissance de l'épiscopat ! non-seulement elle donne la vie et la fécondité à ses propres créations, mais elle peut encore animer de son souffle d'autres créateurs puissants et féconds comme elle (2) ! Ce pouvoir divin élève Tépiscopat à une hauteur sublime, oïl nul autre pouvoir ne peut lui être comparé (3) !
Par ce droit exclusif d'administrer les sacrements de confirmation et d'ordination, qui soumet à leur sceptre pastoral toute' ia chrétienté, les laïques aussi bien que les clercs, se manifeste dans la personne des évêques la plénitude même du Saint-Esprit ; et quand, imposant les mains, ils disent : Accipe Spiritum sanctum, obéissant en quelque sorte à leur commandement , le ciel s'ouvre et F Esprit-Saint en descend (4). Si donc le pouvoir sacerdotal de confirmer et d'ordonner est d'origine divine, il faut ou que l'épiscopat soit un ordre particulier, duquel dépende de drwt divin l'administration des sacrements de confirmation et d'ordination, ou que ces sacrements puissent être validement conférés par tout prêtre (5). Il est vrai que, dans certains cas tout à
(1) Léo /, Serm. 5, in anaiv.Assumpt. su», c. 1 (Balîer.f vol. I, col. il) : Denique quum hujus divini sacerdolis sacramentum eliam ad humanas pervenit functiones, non per generationum tramitem curritur, nec quod caro et nnguis creavit, eligitur ; sed cessante privilegio, patrum et familiarum ordhie pnetermisso, eos Rectores Ëcclesia accipit, quos Spiritus sanctus prœparavit: ut in populo adoptionis Dei, cujus universitas sacerdotalis atque regalis est, non prserogativa terrenae originis obtineat unctionem, sed dignatio cœlestis gratise gignat antistitem.
(2) Thonuusin, loc. cit., n. 14, n. 15. — Rulfut, loc. cit, p. 58.
(3) Rulfus, loc. cit., p. 14.
(4) Idem, loc. cit., p. 58. ♦
(5) Berardi, Gooiment. in jus ecclesiaslicum univers,, vol. I, p. 130. — J>noH, Jus canon, univ., vol. II, p. 148, 149. — Bœckhn, Jus canon , vol. I, p. 174. — Schmalzgrueber, Jus canon., tit. XI, p. 133 sqq. — BarbosOf de Offic. et pot. Episcopi, p. Il, aUeg. 1, n. 18, p. lf?7.
fait exceptionnels, le pape peut autoriser un simple prêtre à donner la confirmation, et que, dans le sens le plus strictement littéral des mots, le passage de saint Jérôme est exact ; mais, eu acceptant même l'épiscopat dépouillé de Fapanage exclusif de certains droits, tels que la confirmation, la consécration des autels, le couronnement et le sacre des rois, etc., en admettant le simple prêtre à participer à ces droits, ne reste-t-il pas encore à Févêque, dans le pouvoir, incommunicable au simple prêtre, de V ordination f une prérogative tellement grande, tellement étendue, que, d'après saint Jérôme, elle devrait, à elle seule, former un ordre particulier, et cela avec d'autant plus de raison qu'elle se réfère plus intimement au sacrement de l'autel? Car enfin, sans l'évêque qui consacre et ordonne les consécrateurs (1), il -n'y aurait pas même de sacrement de Tautel dans l'Église (2) ; aussi rÉglise a-t-elle, dès les siècles primitifs, entouré constamment l'ordination des évêques de la plus grande solennité, ordination qui s accomplit, comme celle des prêtres, par la vertu des paroles sacramentelles : Accipe Spiritum sanctum (3).
Vainement objecterait-on que l'ordination épiscopale exige préalablement la prêtrise ; cette condition ne détruit en rien l'existence propre de l'épiscopat, pas plus que la nécessité du baptême ne porte atteinte à celle de la prêtrise ou de tout autre ordre. Il en est de l'épiscopat comme du sacerdoce particulier, qui suppose au-dessous de lui un sacerdoce général : pour être pleinement investi de la puissance du pontificat, il faut nécessairement en avoir été constitué capable par la réception de la prêtrise (4).
En s'appuyant sur toutes ces preuves, les canonîstes seraient donc en droit, contrairement au système des théologiens qui n admettent que sept ordres, de considérer l'épiscopat comme un ordre propre, distinct de la prêtrise. Mais, nous l'avons déjà dit,
(1) Corgnef loc. cit., p. 307.
(2) Reiffenstuel, Jus canon, univ., tit. XI, n. 26, 1. 1, p. 254.
(3) FragoH, Regîmen Reipublicse christianœ, vol. II, p. 559. — Berardiy loc. cit., p. 130.
(4) Bœckhn^Xoc. cit., p. 173.
lopinion opposée se base sur le concile de Trente (§ 55), et particulièrement sur le chapitre (1) : De septem ordinilms. Voyons donc, en pénétrant dans la substance même des décrets du saint concile, si cette opinion est en droit de s'étayer de son autorité. Toute la cpiestion est là maintenant.
Le concile commence par déclarer que la hiérarchie, composée d'évêques, de prêtres et de diacres, est de fondation divine. Quiconque le nie ou conteste la supériorité des évêques sur les pré* très est menacé d'anatbème (2).
Jusque-là il n'est question que d*une seule hiérarchie ; pas la moindre distinction entre la hiérarchie d'ordre et celle de juridiction ; or, dans les canons précédents, le concile avait déjà déclaré que les évêques sont les successeurs des apôtres et qu'ils appartiennent d^une manière principale à la hiérarchie (3). Il leur attribue évidemment une supériorité sur les prêtres ; il va plus loin, il spécialise cette prédominance en la faisant consister dans le droit de confirmation et d'ordination (4), et dans leur capacité à remplir certaines autres fonctions ecclésiastiques, à l'égard desquelles tous les degrés inférieurs de la hiérarchie, y compris la 'prêtrise (5), sont entièrement dénués de pouvoir.
Passant ensuite, dans la même session, à Tordination des évêques, des prêtres et des ministres des autres degrés, . il place Tévêque à la tête de tous les ordres , soit en l'inscrivant le premier dans rénumération qu'il en fait, soit en déclarant de nouveau en termes formels sa prééminence hiérarchique (6).
On le voit : le concile de Trente est complètement d'accord avec le sentiment des docteurs , tel que nous l'avons dév^oppé
(1) Conc. Trid.j sess. 23, de Sacram. ordin., ean. 6.
P) Idem., loc. cit., can. 7.
(ô) Idem., sess. 23, de Ordin., cap. 4: Sacrosancta Synodus déclarât, prêter csteros eodesiasticos gradus, Episcopos, qui in Apostolortim locum sttccesserunt, ad bune hierarchicum ordinem pnscipue pertinere.
(4) /dem., loc. cit., can. 7.
(5) Idem., loc. cit., cap. 4 : Quarum hinctionum potestatem reli({ui infenoiis ordinis nullam habent.
(6) Idem., sess. 24, de Ref , cap. 1 : In eleclione ejus, qui supra omnes V*àu9 constituitur.
plus haut, et en opposition formelle avec renseignement scolastique.
Reste une seule difficulté : concilier le passage que nous avons cité, au début de cette dissertation, avec ceux que nous venons de produire, et avec lesquels il ne saurait être sérieusement en contradiction.
Dans le chapitre 1", qui précède immédiatement le passage dont s'agit (1), le concile, partant de ce principe, que tout sacrifice demande indispensablement un sacerdoce, montre Jésus-Christ instituant ce sacerdoce dans la nouvelle alliance et transmettant aux apôtres et, par eux, à leurs successeurs, qu'il dit être les évêques , le pouvoir de consacrer , d offrir et d'administrer son Corps et son Sang, ainsi que celui de remettre et de retenir les péchés. Il est vrai que les évêques confèrent aux prêtres, par V ordination, que le concile appelle le sacrement communicateur du Saint-Esprit (2), un caractère sacerdotal qui les rend participants du pouvoir consécrateur, et même de celui des clefs dans une certaine mesure. Que conclure de là? C'est qu'il est de toute justice de leur accorder le nom de sacerdotes et de les comprendre dans l'expression de sacerdotium. Aussi jamais les saints Pères ne mirent-ils en doute le caractère sacerdotal de la prêtrise , bien loin de là, ils l'ont toujours solennellement proclamé : sacerdotes secundi ordinis. Mais ils n'en ont pas moins maintenu, comme le concile de Trente, avec un soin scrupuleux, la distinction de Yordo episùopalis des autres degrés.
Arrivons maintenant au passage allégué ; il y est dit effectivement que les six ordres de ministres doivent assister le sacerdoce dans l'exercice de ses augustes fonctions. Il est vrai pareillement que, par le mot sacerdoce , le concile entend désigner les prêtres aussi bien que les évêques , mais il ne conclut nullement de cela à l'identité d'un seul et même ordre pour les évêques et les prêtres.
Quant à l'argument tiré du titre même du chapitre : De sep-
(1) Conc. Trid.y sess. 23, de Ordine, cap. 1.
(2) Idem.f loc. cit., cap. 5, can. 3, 4.
tm ordinilmSy argument qui semble péremptoire, ce titre étant l'énoncé explicite de Topinion qui l'invoque, un mot suffit pour le mettre à néant : c'est que ce titre, étranger à la rédaction primitive, est tout simplement une formule posthume des éditions postérieures du concile de Trente. Ajoutons à ces diverses démonstrations Tanathème que le concile fulmine (1) contre quiconque dira que le Saint-Esprit n'est point conféré par l'ordination, et que c'est en vain que les évêques prononcent ces paroles : Acdpe Spiritum sanctum, et nous aurons la preuve complète que répiscq)at est un ordre particulier. En effet, si l'épiscopat et la prêtrise ne formaient qu'un seul et même ordre, il serait entièrement superflu de dire, dans l'ordination de l'évêque : Accipe.., Cette invocation ne ferait pas descendre sur Tordinand des grâces nouvelles. Une semblable inanité ne peut exister dans l'Église, et dès lors qu'elle invoque la communication du Saint- Esprit dans l'ordination épiscopale comme dans celle du prêtre et du diacre, c'est qu'infailliblement cette communication a lieu et vient imprimer à l'ordinand un caractère tout spécial. Mais s'il y a communication de TEsprit-Saint , il y a aussi ordination sacramentelle, l'épiscopat est donc un sacrement, et, par conséquent, un ordre particulier.
Toutefois, nous devons reconnaître que le concile de Trente, pas plus qu'aucune autre autorité de l' Église, n'énonce explicitement, dans aucun cas, l'existence de ce huitième ordre dans la hiérarchie. En conséquence, toute notre argumentation ne doit être considérée que comme une tentative pour découvrir le sens positif renfermé dans la pensée du concile.
g XXXVII.
De Tordre des diacres et de ses degrés
Aux évêques sont subordonnés les prêtres, aux prêtres les diacres, aux diacres le peuple, le sacerdoce général (2). Le Christ
(1) Cofic. Trid.f loc. cit., can. 4.
(2) Ignat., ad Smyrn.,, c. 11.
a donné aux évêcpies Tunité du commandement; mais, comme ils ne pouvaient Texercer tout entier par eux-mêmes, ils ont associé à leur puissance des prêtres et des diacres. Aux premiers ils ont délégué le gouvernement intérieur du sanctuaire, aux seconds les fonctions du saint ministère, et plus spécialement le soin des pauvres et des malades, la protection des veuves et des orphelins (1), l'administration des biens temporels de TÉglise (2), Tassistance des étrangers (5) et des chrétiens caçtife et destinés au martyre (4). Tandis que l'antique usage de l'Eglise (5) nous montre le prêtre se renfermant dans l'enceinte sacrée de la maison de Dieu, nous y voyons, au contraire, le diacre se répandre parmi le peuple et se mêler de plus près à sa vie, à ses intérêts temporels ; conformément à ce même usage, ce sont aussi les diacres qui maintiennent, dans les assemblées du peuple dans le lieu saint, l'ordre prescrit par les règlements, et conune la loi veut que rien d'impur ne s'approche de l'autel, les diacres veillent encore (6) à en éloigner tous ceux qui ne sont point baptisés, ainsi que les possédés et les pécheurs scandaleux.
Les diacres conjurent les malins esprits par l'imposition des mains; et, bien qu'assurément ils n'aient pas le droit de remettre et de retenir les péchés, ils exercent néanmoins extérieurement et symboliquement le pouvoir des defs. Ce sont, en effet, les diaores qui ouvrent les portes de l'Église, et qui, après avoir lu du haut de l'ambon la parole de Dieu révélée par les prophètes, les apôtres, les évangélktes, font sortir du temple, au moment où le sacrifice commence, tous ceux que n'a point encore purifiés
(1) Nie. Januarius, Ârchidiaconus, dans Fr, Florentii Opéra jurîdica, t.I, p. 4d0, 411.
(2) Act. 17, 1. — 6, XI, 29, 30. — Rçm. XV, 26: 27. - / Cor. XVI, 1,2. — acUat. II, 10.
(3) Oan. Diaconi EccUsiss, 6, D. 93.
(4) Cyprian. Epist. 10, Martyrib. — Alteserra, Ecclesiast. jurisd. vindici», lib. XI, p. 128.
(5) Martène^ de Antiq. écoles, ritib., tom. I, col. 267 sqq. -^ Gratzer, de Antiquis liturgiis, Aug. Vind., 1784. Histoire dos sacrements, tom. Y» p. 21 sqq. — Le Brun, Explication de la ^esse, tom. 3, p. 68 sqq. — Dal' Singer, Handbuch der christl. Kirchengesch., bd. i, abth. 1, S. ^ u. ff.
(6) Dyon%9. Areopagit., de Eccles. hierarcb , cap. 9, 10.
Toaction baptismale (1); et quand ils ont refenné les portes du sanctuaire sur les âmes encore novices dans la foi, ils vont, en priant pour elles, recueillir les offrandes des fidèles et les déposer sur Tautel. Us proclament ensuite les noms des fondateurs de legs pieux et lisent les diptyques des vivants et des morts (2).
Chargés, en quelque sorte, de la direction extérieure du culte, les diacres parcourent les rangs de l'assemblée, veillant à ce que chacun assiste avec recueillement au saint sacrifice (3), dont ils indiquent la marche par acclamations et par signes (4), et c'est de leur bouche qu'au moment de la consécration se fait entendre le cri : Sursum corda; puis, lorsque Tévêque l'ordonne, ils distribuent eux-mêmes aux fidèles les espèces eucharistiques (5), spécialement la communion du calice, ou bien, quand l'évêque ou le prêtre remplissent eux-mêmes cette auguste fonction, ils les accompagnent à la table sainte, ils tiennent la patène sous le menton des conununiants pendant la distribution du corps sacré, et leur présentent le petit tube pour la réception du précieux sang (6).
Le sacrifice terminé, le peuple ayant été béni par le prêtre (7), les diacres l'avertissent de se retirer en lui donnant le salut de paix, et, se tenant de nouveau auprès des porteis du temple par oti sortent les fidèles, ils veillent encore au maintien de Tordre et et de la décence (8).
On a dit des diacres qu'ils étaient les yetix des évêques (9)-, ils
(1) Conitit. apott.f lib. VIII., c. 5, c. 12. — /oan. Chrysost., Serra, in parab. de fil. prodig.— Deoof», Inst. can., 1. 1, p. 143, not. 7; lom. II, p. 49.
(2) Martènef loc. cit., tora. I, col. 405. — Devoti, loc. cit., tom. I, p. 141, DOt. 4.
(3) Contt. apott., lib. II, c. 57.
(4) Joann. Chrytott., in Acta apost., hom. 19. -- Koivbç ^loxcvoç, l<rTWt» 0 otoucovo; ixe-yaêocûv xat Xé-Ywv • irpoox««>p.iv xai toOto 'koXKomç, — àUû» «erra, loc. cit., p. 123.
(5) Cyprian., lib. de Lapsis, c. 25. — Can. Prmtmte, 18, D. 93. — Sel- ^nggio, ÀnUquii. christ. Inaiit., tom. II, p. 40.
{6) D0»oti, loc. cit., tom. II, p. 1^6.
(7) Devotit Iiistit. canon., tom. Il, p. 143, not. 7.
(8) CoMtU. aposL, lib. VIII, c. 11.
(9) g 32, note32. — Cofwl., lib. II, c.44: Êotw ô ^làxovoç èîîioxfr/iou oxovi xol é<pOaXpi.o; xal o-qc(i.a, xocf ^ta Te xal «l^u/.^.
ne sont pas moins les yeux du peuple, les témoins immédiats de la conduite des pasteurs comme de celle du troupeau. L'évêque, moins qu'aucun autre clerc, ne doit jamais être seul (1); il lui est ordonné d'avoir toujours auprès de lui des surveillants qui puissent rendre témoignage de sa vie et de ses actes, et ces surveillants sont les diacres. Telles sont les fonctions du diacre à Fégard du peuple; il en a d'autres qui se rapportent immédiatement au sacrifice : c'est aux diacres qu'il appartient de pourvoir matériellement à la célébration des mystères divins, en disposant Tautel suivant les prescriptions liturgiques, en y plaçant le calice, la patène et tous les autres vases sacrés. Ils doivent ensuite revêtir le célébrant des ornements sacerdotaux et le conduire à l'autel avec des flambeaux allumés, non pas pour dissiper les ténèbres de la nuit, car au moment du sacrifice le soleil brille déjà de tout son éclat, mais pour symboliser la lumière éternelle qui éclaire le monde entier. Ils assistent ensuite le célébrant pendant la consécration et l'ofirande de l'hostie sans tache; ils lui présentent le vase et l'eau pour le lavement des mains, cérémonie emblématique de la pureté intérieure qu'il doit apporter dans cet auguste ministère ; ils lui offrent le pain et le vin au moment de la consécration ; ils accompagnent du chant des psaumes les rites mystérieux du sacrifiée (2), et, quand il est terminé, ils reconduisent l'officiant de l'autel avec le cérémonial qu'ils avaient observé pour l'y accompagner.
On voit, par cet historique, de combien de diverses attributions se compose le diaconat. L'origine même de cet ordre remonte aux apôtres, qui l'instituèrent en l'investissant des pouvoirs divins nécessaires à ses fonctions, dans le dessein de' se consacrer plus entièrement eux-mêmes à leur vocation apostolique et sacerdotale (3), et qui fondèrent sur lui les degrés inférieurs de la hiérarchie.
Le nombre des diacres ne fut pas d'abord très-élevé ; les apo-
(1) Can. Quum pastoris, 38, c. 2, q. 7 (Greg. M.). Can. BpUcopi, ibid. — Can. Jubemusj 60, D. 1, de Consecr.
(2) Aîteserra, loc. cit., p. i22.
(3) Act. VI, 2. ^Januar.y loc. cit., p. 407.
1res n'en avaient ordonné que sept dans l'église de Jérusalem, la première église (azanitx levitx), et ce nombre fut religieusement observé (1) et même légalement prescrit (2) dans d'autres églises. Celle de Rome elle-même n'eut aussi pendant longtemps que sept diacres (3).
La propagation de FÉvangile, objet principal de la vocation apostolique, avait obligé les apôtres, et, plus tard, les évêques de chaque église, de se donner des auxiliaires d'un ordre inférieur, et le diaconat avait été institué. Mais Taccroissement rapide des conquêtes de la foi nouvelle, en élargissant de plus en plus le cercle des populations à administrer, rendit bientôt plus qu'insuffisant et le nombre primitif de sept diacres et le diaconat luimàne (4). Ce nombre fut donc considérablement augmenté ; mais en même temps on détacha du diaconat, par dédoublements successifs, certaines fonctions avec lesquelles on forma autant de degrés divers et inférieurs (5). Tous ces ministères subalternes, institués solennellement par l'Église, toutefois sans imposition te mains (6), reçurent le nom générique de sous-diaconat (7) ; mais ce nom désignait plus spécialement les ministres qui recevaient les dons des fidèles et les transmettaient aux diacres, qui les déposaient ensuite sur l'autel (8). Dans le principe, il n'était pas permis aux sous-diacres de toucher les vases sacrés (9) ; cependant il était dans leurs attributions de les porter à l'autel, ainsi que les divers objets qui servent au culte, et de les présenter aux diacres ; ils avaient aussi pour fonctions dans le sacrifice
(i) Jmuar.y loc. cit., p. 412. — hwoii, loc. cit., tom. I, p. 157. — SeU «<V9»o, loc. cit., p. 45.
(2) Can. Diaconi septem^ 12, D. 93 (Conc. Neocœs., ann. 314, c. 14).— ^. Diaconi f qui^ ibid., 11 [Pseud. Isid.). — Can. IHaconi sunt, 23 ead.
(3) Sozom.f lib. VU, cap. 19. — Aîteserra, p. 120. — Martèney loc. cit., tom. I, col. 333. — Thomassin, p. I, lib. II, c. 29, n. 5 (vol. II, p. 210).
(4) Can. Diaconi sunt, 23, D. 93. — Supra note 5, p. 225.
(5) Bened.XlV, de Synod. diœces., lib. VIII, cap. 9. — Dwo^i, loc. cit., tom. I, p. 146.
(6) Can. Subdiaconus, 15, D. 23.
(7) Uailier, de Sacris elect. et ordin., vol^^I, p. 2.
(8) Can. Cleros, 1, g Hypodiacones, 14, d. 21. P) Can, Non oportet subdiaconos, ^6, d. 23.
d'ofiVii* aux évêques, aux prêtres et aux diacres, l'eau du lavement des mains (1).
Une autre subdivision du diaconat subordonnée aux sous» diacres, c'était Tordre des acolytes.Là fonction principale de ces ministres consistait à accompagner Tévéque; ils marchaient devant lui avec des flambeaux allumés «et portaient à Tautel le vin destiné au sacrifice (2). D'autres officiers du même degré se tenaient loin de lautel au milieu de l'assemblée des fidèles, pour y maintenir l'ordre et le respect du lieu saint.
Les exorcistes formaient un troisième dédoublement du diaconat ; ils furent institués pour veiller sur les énergumènes et conjurer les esprits impurs (3).
Après les exorcistes venaient les lecteurs (avaTvcSoTot). Ceux-ci montaient sur l'ambon pour lire des passages de la sainte Ecriture, tirés le plus souvent des livres des prophètes; ils devaient le faire d'une voix éclatante, et croire du fond du cœur à ce qu'ils lisaient (4). Enfin,sans parler de l'office des psalmistes (5), qui présidaient au chant des psaumes, ni de plusieurs autres encore plus secondaires, les portiers (6up«pol), quatrième degré détaché (§ 52) du diaconat, étaient les dépositaires des clefs de l'église et de tout ce qui composait le matériel du culte (6) ; ils avaient aussi la charge d'expulser de la maison de Dieu, à l'exemple de Jésus-Christ chassant les marchands du temple, tous les impurs qui la souillaient (7).
(1) Can. PerUctit^ 1, § Ad subdiaconum, 6, d. 25. — Can. SubéUaconut, 15. — Can. Nan licet quilibetf 32, d. 23. — Can. Episcopus, 65, c. 41, q. 5.
(2) Can. Clerot, cit. g Acolyllû , 14. — Can. PerlectU, cit. g ad Acolythum, 3. — Can. Àdolythui, 16, d. 23.
(3) Can. Clerot, cit. § Exorcist», 18. — Can. PerUcUs, cit. gadExorcistam, 2. — Can. Eœorcista, 17, d. 23.
(4) Can. Cleros, cit. g Lectores, 15. — Can. Perlecti», cit. § adLectorem, 5. — Can. L«c<or,18, d.23. .
(5) Can. CUros, g cit. g Cantor., 16. — Can. PerUctU, cit. gadPsalmistam, 4. — Can. Psalmùta, 20, d. 23.
(6) Can. Cleroi, cit. g Ostiarii, 19. — Can. PtrleetUf cit. g ad Oitianum, 1. — Can. Ostiarius, 49, d. 22k
(7) ÀUeserra, loc. cit., capTS, p. 107. — Dew>ti, loc. cit., tom. I, p.i48, p. 152. — Thomatsin, loc cit., cap. 30, p. 216 sqq.
Dans celte division et subdivision des pouvoirs originairement attribués au seul diaconat, les fonctions les plus honorables et les plus influentes restèrent exclusivement le partage des diacres : à eux appartenaient le droit d'assister les prêtres dans les dispensations des charges saintes^ le ministère immédiat de Tautel, a Ds servaient, selon l'expression d'Isidore, pour le baptême, le saint chrême, le calice, la patène ; » ils ornaient l'autel, portaient la croix devant Févêque, lisaient Fépître, VÉvangile (1), les diptyques, invitaient les fidèles à la prière et donnaient au peuple le salut de paix (2).
Attachés^ immédiatement à la personne de Tévéque, ils tiraient de cette position une très-grande considération. Peu nombreux, comparativement à l'ordre des prêtres, qui était fort considérable (3), ils se voyaient, dans Jles églises de quelque importance, à la tête 4'une foide de ministres qui leur obéissaient au moindre geste. On conçoit à quelle rude épreuve devait être mise la modestie du premier d'entre eux, X archidiacre (4) ! Cet accroissement excessif d'une autorité toute secondaire excita les plaintes de saint Jérôme (§ 25), et ces plaintes trouvèrent un écho, dès le quatrième siècle, dans la législation de l'Église. Il est vrai qu'à cette époque les diacres avaient passé toutes bornes ; ils étaient allés si loin, dans leurs usurpations de pouvoirs, que, bien qu'ordonnés seulement pour le ministère et non pour le sacerdoce, ils s'arrogeaient sans scrupules les droits des deux ordres (5), se posant même comme les égaux des prêtres à l'égard de l'eucharistie, à tel point que, dans le spode 4' Arles, on fut obligé de leur interdire énergiquement tout empiétement (6), dans cette matière, sur le pouvoir exclusif des prêtres, pendant que le con-
[1] Martine ^ loc. cit., tom. I, col. 376.
(2) Gan. PerlecHsj cit. g ad Diaconum, 7.
(3) Can. Legimus in E»aia, 24, g Sed dicis., 2, d. 93 (Hier, ad Evang ): Biaconos paucitas honorabiles, presbyteros turba oontemtibiles facit.
(4) /anuar., loc. cit., p. 413. — Thomoisirii loc. cit., n. 10, p. 212.
(5) Conc. AreUu. I, c. 15 : De Diaconibus, quos cognovimus multis in locis offerre, placuit minime fieri oportere.
(6) Conc. Carth. IV, can. 3 {Labbe, Concil., tom. II, col. 1437). ^ Can. Dtaconot propriam, 13, d. 93 (Gelas., ann. 494).
cile de Nicée (i) cédait à la nécessité de mettre un frein à lenrs envaliissements, en leur défendant de donner la communion aux prêtres et de prendre le pas, dans la réception de ce sacrement, sur, les prêtres ou sur les évêques. « Ils doivent se renfermer, dit le concile, dans les vraies limites de leurs attributions, et ne point enfreindre l'ordre ni les convenances par d'ambitieuses démarches, telles, par exemple, que de siéger au milieu des prêtres. Ils sont autorisés pleinement à exiger de leurs subordonnés tout l'honneur qui leur est dû; mais, à leur tour, ils sont tenus de rendre au sacerdoce Thonneur qu'ils lui doivent, et tel que le prescrit le concile de Laodicée (2), en ne leur permettant jamais de siéger, en présence d'un prêtre, que sur son expresse invitation. » Cette règle souffrait cependant exception dans le cas unique où un diacre aurait, dans une assemblée, représenté sou évêque ou un patriarche ; incontestablement alors il avait droit à la préséance (5).
Un simple diacre ne pouvait non plus, toutes les fois qu'un prêtre ou un évêque se trouvait présent, à moins d'un formel désir de leur part, administrer le sacrement de l'autel (4), ni conférer le baptême, sauf le cas de nécessité (5), cas qui se produisait assez fréquemment dans les églises peu considérables gouvernées par un diacre (6).
La prédication, au contraire, rentrait pleinement dans les attributions légitimes du diaconat; et, bien que la signification donnée usuellement par les institutions canoniques au mot prae^ dicare se rapporte plutôt à la prière publique, une des attributions des diacres, d'où l'on fait dériver le droit qu'ils ont de porter Vorarium sur Fépaule gauche (7), il n'en est pas moins constant qu'à l'exemple des saints diacres Etienne et Philippe,
(1) Gan. Pervenit ad sanctam, 14, d. 93 (Conc. Nie., c. 14). (â) Gan. Non oportet diaconwn^ 15, ibid. — Gan. Diaconui sedeat, 19, ibid.
(3) Can. PrœcipimWf 26, d. ibid.
(4) Can. PrcBiente^ 18, ibid.
(5) Gan. Constat 6a/)<wma, 19, d. 4, de Consecr.
(6) Dœllingery loc. cit., S. 555.
(7) Gan. Unum, 5, d. 25.
tous les diacres ont le pouvoir de prêcher (i). Ainsi, servir à l'aotel et prêcher : voilà les attributions constitutives du diaconat. Le Pontifical romain (2) les résumé dans ces deux fonctions (3).
Cette participation aux fonctions sacerdotales, qui investissait les diacres d'une partie des droits de la prêtrise, leur imposa aassi, dès les premiers temps de leur institution, une partie des devoirs correspondants, et, avant tout, Tabstention du mariage. Dans la suite, l'obligation du célibat fut étendue aux sous-diacres. Les clercs des ordres inférieurs conservèrent aii contraire la faculté de se marier, ce qui les mit en relation plus étroite avec les sécuhers et amena le relâchement complet de lusage et de la loi qui excluaient rigoureusement ceux-ci de toute charge ecclésiastique. Insensiblement, ces divers offices passèrent aux laïques, et Tancienne discipline fut totalement abandonnée sur ce point. Le concile de Trente essaya en vain de la rétablir en invitant avec énergie les évêques à nommer exclusivement à ces fonctions des titulaires revêtus des saints ordres (4). Malgré celle recommandation solennelle, la pratique contraire n'en a pas moins prévalu, et il est passé en quelque sorte dans les mœurs que les laïques servent à l'autel. Or, cet usage est essentiellement en opposition avec les principes de l'Église. Ce n'est pas en vain que Jésus-Christ a créé dans Tapostolat un type caractéristique des lévites de la nouvelle alliance, et quand les apôtres ont institué les diacres, pour n'être pas eux-mêmes obligés de remplir les fonctions subalternes du ministère, c'est qu'ils entendaient expressément que ces fonctions appartiendraient aux diacres et seraient remplies par eux seuls (5).
(1) Alteterra, loc. cit , p. 125, p. 130.
(2) D'après le can. apocryphe Audire, 2, d. 25, à l'évêque appartient de prêcher sur le dogme; au prêtre, sur la morale, et au diacre, sur l'ordre légal (la discipline).
(3) Mais grand nombre de diacres, an lieu de faire de ces deux sublimes fonctions leur honneur et leurs délices, s'adonnaient tout entiers au chant.
(4) Cône. Trid., sess. 23, de Réf., cap. 17.
A l'évêque seul appartient le pouvoir d'ordonner
L'épiscopat, la prêtrise et le diaconat étant les ordres constitutifs de la hiérarchie divine, le droit de les conférer n'appartient qu'aux évêques; à ce point de vue, la règle que le pouvoir d'ordonner est dans les attributions exclusives de l'épiscopat ne souffre aucune exception (1). Toutefois ce droit est beaucoup moins absolu dans la collation des ordres qui doivent leur institution â un développement historique ; la règle est toujours la même, mais l'usage et les privilèges y ont formellement dérogé dans certains cas.
Héritiers des prérogatives de l'apostolat, les évêques ont exercé de tout temps le pouvoir que leur avaient transmis les apôtres, d'instituer les évêques (2), des prêtres (3) et des diacres (4). Ce fait est attesté (5) par le témoignage de toute l'antiquité chrétienne (6), par Fautorité des canons, lesquels attribuent exclusivement aux évêques le droit d'ordination (7) et par la reconnaissance solennelle du concile de Trente (8).
A la {)rdtique constante de ces principes, dans l'ancienne Église, on ne peut opposer l'institution des chorévêques ; assurément, il est hors de doute que ces ministres auxiliaires des évêques ont conféré la prêtrise; mais ce qui n'est pas moins histo-
(i) Corgne, Défense des droits des évêques dans l'Église, t. T, p. 16*2 sqq.
(2) I Tim. IV, 44; V, 22. — II Tim. I, 6.
(3) Act. XIV, 22, 23.
(4) Act. 1, 1^6.
(6) flaWter, de Sacris electionibus et ordinat., vol. II, p. 254 sqq.
(7) Can. Legimus in Esaia, 24, § Quod autem, 4, d. 95 (Bieron. § 25, note 49). — Can. PerUctûy 4, § ad Episcopum, 9, d. 25. — Can. Qttamvù: 4,d.98. — Can. iipoK., 2.
(8) Conc. Trid,^ sess. 23, cap. 4 et can. 7.
riqoe^ c'est la différence hiérarchique de ces chorévêques, qui étaient tantôt éyê^es, tantôt prêtres (i), selon la diversité des besoins en vue desquels ils étaient créés. Us pouvaient donc, dans le premier cas, ordonner des prêtres et des diacres, et dans le second, conférer les ordres mineurs, y compris le soust-diaconat(2), rangé, à cette époque, parmi 1^ degrés inférieurs (S), sans offenser en rien la règle fondamentale. En effet, bien que le second concile de Nicée ne fasse mention pour les chorévéques-prêtres que du seul pouvoir d'ordonner à l'office de lecteur, pouvoir qu'il attribue pareillement aux abbés des monastères, la théorie et la pratique s'accordent pleinement à leur reconnaître le droit de conférer les quatre ordres mineurs (4).
Quant au pouvoir des abbés, déjà très-anciens dans les coutumes ecclésiastiques, et que le concile ne fait simplement que constater, il s'explique d'une manière très-vraisemblable par le trop grand éloignement où se trouvaient du siège épiscopal les moines retirés au fond des solitudes; obligés d'ailleurs par les r^les canoniques à nommer exclusivement à toutes les charges ecclésiastiques des titulaires consacrés par l'ordination, les évoques aimèrent mieux abandonner aux abbés les ordinations qui n'exigeaient pas nécessairement la consécration épiscopale (5).
Il est plus difi^ile d'expliquer la compétence des prêtres en matière d'ordination relativement au sous-diaconat; tout ce qu'on en peut dire généralement, c'est que cet ordre ayant été tour à tour considéré, tantôt comme un ordre sacré, tantôt comme un ordre mineur, la question a subi ces diverses phases, résolue tantôt dans un sens, tantôt dans un autre.
Parmi les monuments historiques qui se rattachent à cette question, il en est un qui, à raison de l'ambiguïté du sens qu'il présente, mérite d'une manière particulière de fixer l'attention : c'est une décrétale du pape Alexandre III (6), portant qu'un or-
(i) Berardiy Gomment, in jus eccl. univ., vol. I, p. 216.
(2) Bened. XIV, deSynod. diœc, lib. III, cap. 3, n. 6.
(3) Can. Quoniam, 1, d. 69 (Conc. Nie. II, c. 14).
(4) 176. Giraldij Expositio jur. pontif., tom. I, p. 69, ad U.
(5) Hallier, loc. cit., p. 269.
(6) Cap. RequiHvit, 1, X, de Ordinat. ab Episc. qui ren, (I. 15).
dinant non-évêque peut conférer les ordres mineurs jusqu*au sous-diaconat, mais non les ordres sacrés. ^ on admet la supposition que, sous le pontificat d'Alexandre, le sous-diaconat faisait déjà partie des ordres sacrés, le sens naturel de la décrétale sera, que le sous-diaconat doit être rayé du nombre des ordres que peut conférer un ordinant non-évêque (1); mais c'est le point de départ qui souffre discussion et ne nous paraît nullement fondé. On attribue, il est vrai, à Urbain II le changement opéré dans la discipline ecclésiastique par la classification du sousdiaconat dans la catégorie des ordres majeurs ; on cite à ce sujet deux décrélales (2) dont Tune figure avec juste raison sous le nom dlnnocent III (3) dans la collection de Grégoire IX. Or, le canon cité (4) par les deux décrétales appartient à Àlexaii^ dre II (5), et son successeur, Urbain II, qui régnait trente ans plus tard, exclut, au contraire, formellement cet ordre, dans le concile de Bénévent, du nombre des ordres majeurs (6). Il est donc évident qu'au temps d'Alexandre lll l'usage n'avait encore consacré aucune formule invariable (7), et qu'en désignant le sous-diaconat sous la dénomination d'oi'do sacer, il n'entend l'assimiler aux ordres sacrés que par rapport au Cvélibat. Si donc Urbain II a pu mettre, et il l'a mis en effet, le sous-diaconat au nombre des ordres mineurs, rien ne s'oppose à ce qu'on admette la même chose pour Alexandre 111, et dès lors, le sens de sa décrétale se fixe lui-même et revient évidemment à dire que les ordres mineurs, y compris le sous-diaconat, pouvaient être conférés par un ordinant non-évêque.
En effet, c'est seulement sous le pontificat d'Innocent lîl que
(1) Schmierj Jurisprud. canon, civ., lib. I, tract. 4. Suppl. ad cap. 2, q. 5, n. 12. — Giraldi, loc. cit., p. 63.
(2) Cap. À muUis, 9, X, de iEtat. et qualit. (I, 44). Cap. Miramwr, 7, X, de Serv. non ordin. (I, 18).
(3) Can. Miramw. — Theiwr, Disquis. critic, p. 25.
(4) Can. Erubescant, 11, d. 32.
(5) Berardiy Gratiani canon, genuini, p. II; tom. II, p. 361.
(6) Can. NuUus, 4, d. 60.
(7) Thomatsin, Vêtus et nova eccles. dise., p. I, lib. 2, c. 33, n. 2 et 3, vol. II, p. 231. — Van Espetij Jus eccles. univ., p. I, til. 1, c. 5, n. 2. — Devoti, Instit. canon., tom. I, p. 145.
cet ordre fut rangé défmiti veinent dans les ordres sacrés (1), et, à dater de ce moment, nul prêtre, nul abbé ne put étendre jusqu'au sous-diaconat la sphère de son pouvoir consécrateur, ii moins qu'il n'y fût autorisé par un privilège spécial, ce qui se présentait assez fréquemment (2).
Le droit qu'a l'abbé de conférer l'ordination est soumis à des conditions déterminées.
L'abbé doit avoir reçu la bénédiction de l'évêque et la collalion de la prêtrise; il ne peut exercer son pouvoir que sur ses subordonnés et dans les limites de son monastère (Z), S'il arrive que l'évêque lui refuse sa bénédiction, après trois demandes infructueuses, il est autorisé à passer outre en usant de ses pouvoirs envers ses subordonnés (4). Jusqu'à l'époque du concile de Trente, on avait compris sous ce titre les laïques qui vivaient dans les dépendances territoriales du monastère; les restrictions décrétée par ce saint concile Font exclusivement limité à ceux que la profession solennelle a placés sOus l's^ulorité immédiate de l'abbé (5).
Le concile de Trente a^upprimê tous les pri\iléges existants à cette époque qui ne s'accordaient pas avec ces conditions formulées en termes des plus positifs, de telle sorte que toute exception à cet égard ne peut subsister qu autant qu'elle a pour titre un privilège postérieurement concédé (6).
Une chose qui peut paraître assez étonnante, c'est le silence absolu du concile à l'égard du privilège inhérent de très-longue date à la dignité de cardinal-prêtre dans TÉglise romaine, et qui
(1) Berardiy Comment., tom. I, p. S65.
(2) HaWtcr, loc. cit., p. 275.
(3) Cip. Citm contingat, 11, X, de £tal. etqualii. (f, 14].
(4) Cap. Statuimusy 1, X, de Suppl. negl. pnelat. (1, 10).
(5) Conc. Trid.f sess. 23, cap. 10. — Bar6o«a, de Officio et polest. Epîsc.i p. n, alleg. 3, n. 7. — Schmalsgrutheff Jus eccles. univ., tit. XI, § 4, n. 32 (tom. I, p. 143). — Bœckkii^ Comment, in jus canon, univ., tit. XI, n.22 (tom. I, p. 175). — Giraldi, loc. cit., p. 68. ad I : Non liceal cuiqaam, qui Regularis subditus non sit, etc. Conc. Trid., loc. cit. — Fa^ gnani^ Comment, in cap. iVonnuKt, î^, X, de Rescr., n. 26, 27, in cap. Cum inteff X, de Sent, et re jud., n. 6 sqq.
(6) Bened. XIV, de Synod. diœc, lib. Il, cap. H, n. 10, 14.
Ûté t)tJ DROIT ECCLÉSIASTIQUE.
lui donnait le droit de conférer la tonsure et les ordres mineurs aux personnes attachées à son service. Quoi qu'il en soit, ce privilège s*est maintenu sans interruption, et une bulle de Benoît XIV l'a ultérieurement consacré par la reconnaissance la plus formelle (i).
Mais ce privilège des cardinaux-prêtres, il ne faudrait pas Tattribuer par extension aux cardinaux-diacres (2); de plus, il doit être strictement limité, comme nous l'avons déjà dit, aux famû liares attachés à la personne du cardinal, qui ne peut Texercer que dans Fcuceinte de son église (3). Enfin il appartient de droit à la pourpre romaine et ne saurait être revendiqué pai- tout autre prêtre qu'en vertu d'une concession expresse du pape ; en aucun cas il ne doit être considéré comme Tune des attributions curiales (4). Ce principe est absolu, et on ne peut se prévaloir contre lui des termes d'un ancien canon qui accorde au simple prêtre le pouvoir de conférer les fonctions iepscUmiste (5); cette faculté concédée au prêtre n'exclut nullement, au préalable, la consécration épiscopale (6).
Ici se présente une autre question :
Au pape, avons-nous dit, appartient le droit de déléguer un simple prêtre pour la collation des ordres mineurs ; mais dans quelles Umites le pape use-t-il de ce droit?
Il n'est pas douteux que, par une concession spéciale, le pouvoir de conférer le sous-diaconat à un clerc des ordres inférieurs puisse être accordé, soit à un abbé, soit à un cardinal-prêtre. Néanmoins, depuis l'élévation du sous-diaconat au rang des ordres majeurs et les restrictions mises par le concile de Trente au droit exceptionnel d ordination, les demandes ayant pour objet l'obtention d'un privilège essemtiellement contraire à la nouvelle
(1) Bened. XIV, Constit. ad audicntiam {Bened. XTK, Bullar., l. IV).
(2) Hallier, loc. cit., p. 278. — Àndreucci, Hierarch. eccles., tom. Il, diss. 2, p. 28.
(5) Barhosûf loc. cit., n. 15. — ¥c ignani, loc. cit., iu cap. Cum contingat, il, de Mi. et quai., n. 9. Cap. Histjuœ, 11, de Major, et obed., n. 25.
(4) ldem.,\oe. cit., n. 16.
(5) Can. Psalmista, 20, d. 23.
(6) Hallier, loc. cit., p. 23.
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discipline essuyèrent de fréquents refus (1). Mais, antérieurement au concile de Trente, ce privilège existait dans plusieurs ordres monastiques et principalement dans celui de Cîteaux, qui se distinguait entre tous les autres par un grand nombre d'immunités de la plus haute importance, et, s'il faut en croire un privilège concédé, dit-on, par une bulle d'Innocent VIII, en Tannée 1480, Tune d'elles fondait le pouvoir, pour quelques abbés, de conférer mène le diaconat aux religieux de Tordre ; mais l'authenticité de cette bulle est plus que douteuse (2), et Tordre de Cîteaux, sommé d'en produire l'original, serait assurément non moins embarrassé que le furent, dans un cas semblable, les bénédictins duMont-Cassin (5) , aucun fait bistorique,postérieurement,et même antérieurement à la réception tardive du concile de Trente par l'Eglise de France, n^offrant d'ailleurs un seul cas suffisamment prouvé dans lequel les abbés de Cîteaux aient fait acte de ce prétendu droit, ^opinion que le pape peut déléguer à un prêtre, et même à un diacre (4), le pouvoir de conférer le diaconat, ne saurait y puiser un argument sérieux, quelle que soit d'ailleurs la confiance avec laquelle elle semble Tinvoquer en sa faveur (5).
Une pareille opinion serait en outre en contradiction flagrante avec ce principe, que Tordination, prise comme pouvoir générateur de la hiérarchie divine, est Tattribut caractéristique de Tépiscopat, et la concession d'une telle prérogative paraîtrait constituer, de la part du pape, une profonde atteinte à l'économie de Tordre hiérarchique de droit divin. Au surplus, nous le répétons, l'histoire ne fournit aucun exemple de ce genre.
Les mêmes motifs n'existent pas à Tégard du sous-diaconat et des autres ordres mineurs ; ces ordres n'étant pomt d'institution
(i) BaUier, loc. cit., p. 275.
(2) Barbota, n. i. ^ Hallier, p. 274. — DenneUi, Privilégia S. Pétri ▼indic, vol. IV, p. 326. Vide surtout Corgne, Défense des droits des évê- ^es, t. I, p. 226, dont les preuves sont sans réplique.
(3) Giraldi, loc. cit., p. 69.
(4) MalUt, Hierarchia eccles., p. 62.
(5) Reiffmttuel, Jus canon, univ., tit. XIII, n. 18 (vol. I, pag. 379). — S^malxgrueberf loc. cit.,n. 35, p. 144.
divine et ne relevant que du droit historique^ leur collation n'exige pas absolument le caractère épiscopal dans la personne de Fordinant, et peut, par conséquent, devenir l'objet d*un privilège, à la libre disposition des souverains pontifes.
Nous terminons cet aperçu en réfutant un autre argument tiré de cette circonstance, que les prêtres, dans la cérémonie de rordination, imposent aussi les mains à la suite de Tévêque. Ce fait lie conclut nullement à Texistence d'un droit d'ordination pour la prêtrise. L'acte dont il s'agit ici est de pur cérémonial et n a aucun caractère sacramentel (i).
Que le pouvoir d'ordonner appartient à tous les évêques
Dans toute la rigueur du droit, à l'évêque seul appartient proprement le ministère de l'ordination. Celte règle ne souffre que de rares exceptions, encore ne portent-elles que sur les ordrfô mineurs.
Il s'agit maintenant de définir cette règle dans toute sa compréhension.
Quiconque a réellement reçu par l'ordination le caractère q)iscopal, possède en même temps la capacité de transmettre à d'autres, par l'ordination, les pouvoirs qu'il y a lui-même puisés. Mais, à côté de cette question générale de capacité, se place celle, toute relative, de légitimité; tous les évêques n'étant légitimes qu'autant qu'ils se soumettent dans l'unité de l'Église à l'autorité de son chef visible, s'il arrive que l'un d'eux brise violemment le lien de la charité en foulant aux pieds l'obéissance qu'il doit à l'Église, ou le lien de la foi, en se jetant dans des erreurs subversives de la vraie doctrine, par ce seul fait, il se trouve frappé par l'Église à' illégitimité et dans sa personne et dans ses actes. De là tant de lois ecclésiastiques qui condamnent de la manière la plus formelle les ordinations reçues de semblables évêques; elles
(1) ffa«ter,loc. cil., p. 290.
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les déclarent nulles {irrita) (1) et non avenues (2), attendu que ces pasteurs infidèles doivent être réputés déchus de tout caractère sacré, marqués d'un stigmate de réprobation (5), et même comme retranchés du corps de Fépiscopat (4?) ; car, dit-on, celui qui u'a rien ne peut rien donner (5), ou plutôt il donne ce qu*il a, la damnation (6).
Le pape Urbain II, dans les décrets du synode de Plaisance, apporte néanmoins quelque modification à cette rigueur (7). Les ordinations conférées par Tantipape Guibert ou par les autres évêques excommuniés avec lui et traités de même comme hérésiarques, sont déclarées nulles (irritae^)] et cette rigueur s'étend aux évêques attachés à son schisme qui s'étaient intrus dans les sièges d*évêques encore vivants ; mais, est-il ajouté, les clercs ordonnés précédemment par d'autres évêques schismaliques conserveront leur rang ; indulgence pour le passé, dont seront exclus tons ceux qui recevraient d'eux quelque ordination à l'avenir. Ces dispositions furent confirmées, quelques années plus tard, et par Innocent II dans les anathèmes que ce pontife fulmina contre Kerre de Léon et ses sectateurs (8), et par Alexandre III dans la condamnation des deux antipapes Octavien et Guido, également signalés comme hérésiarques (9).
Aucun doute ne pouvait donc s'élever sur Tillégitimité absolue de telles ordinations, postérieures à la défection; il était de toute évidence qu^un clerc ordonné par un évêque hérétique, sdiisma-
(1) Cap. Qitod a prsedecesi.t 1, X, de Schismat. (V, 8.)
(2) Gan. Nos contecrationemj i, c. 9, q. 1.
(3) Gap. Pudtnda, 53, c. 24, q. 1.
(4) Gan. Novatianus^ 6, c. 7, q. 1. — Gan. DididmuSy 31, c. 24, q. 1.
(5) Gan. Dailbertum, 24. — Gan. Per illicitam, 25, c. 1, q. 7.
(6) Gan. Ventum est^ 18, c. 1, q. 1.
Ûauteur établira lui-même solidement, plus bas, que les souverains pontifes n'ont point regardé ces ordinations comme nulles au fond, mais seulement qu'ils ont voulu interdire absolument et à jamais, à ceux qui les avaient reçues, l'exercice des fondions de leurs ordres, en les réduisant a la communion laïque. (Note du Traducteur.)
(7) Gan. Ordinationes^ 5, c. 9, q. 1. — Berardi, Gratian. canon, genuini, p. I, p. 440.
(8) Berardi, Gomment, in jus eccles. univ., vol. IV, p. 92.
(9) Gap. Quod a prtedeceseor., cit.
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tique ou intrus, n'avait aucun droit à exercer dans l'Église les fonctions de son ordre. Hais Tillégitiniité de cette ordination implique-t-elle virtuellement sa nullité substantielle, de telle sorte que celui qui Fa reçue ne puisse en aucune manière se placer dans rÉglise au rang de son ordre sans une nouvelle ordination?
La question ainsi posée, il ne peut y avoir qu une réponse négative, facile à démontrer. Elle se justifie, d'abord, par l'analogie existante entre Tordre et le baptême : l'un et l'autre de ces sacrements confèrent, en effet, à celui qui les reçoit un caractère ineffaçable, et, puisqu'on admet pour le baptême reçu dans l'Église cette indélébilité sacramentelle, à tel point que c'est une règle de foi qu'il ne peut être réitéré, pourquoi n'admettrait-on pas, quoiqu'on l'absence d*une règle semblable, que la réitération de l'ordination ne peut avoir lieu, pour la même cause que pour le baptême? Dans cette doctrine, l'Église honorerait encore les pouvoirs de l'évéque défectionnaire, alors même qu'il en a usé en violation de ses lois (1 ).
Cette considération, si solide par elle-même, se corrobore encore de ces principes généi-alement reçus dans TÉglise, que la validité des sacrements est complètement indépendante du mérite ou du démérite des ministres qui les confèrent; que ceux-ci ne sont en réalité que les instruments, dignes ou indignes (2), du pou^ voir que Jésus-Christ a transmis lui-même aux apôtres et, par leur intermédiaire, auxévêques(5); que si les évêques font usage de ce pouvoir en état d'hostilité contre l'Église fondée par Jésus- Christ, leur action tourne à leur ruine et à celle des âmes; mais il ne s'ensuit pas qu'elle soit radicalement atteinte de nullité.
Ainsi donc, V illégitimité n'implique pas nécessairement Yincapacité dans le sens que nous lui donnons ; en effet, ne pas posséder, ou posséder d'une n^niëre nuisible ou salutaire, n'est pas
(1) Cm. Oitenditur^ 32, d. 4, de Gôtiâecr. (Augiutin.) Ostenditur-^m recte facere, qui Dei sacramenta improbare nec in schismate audemus.— Can. Secundwn, 8, d. 19 (Anasku, H), — Can. Sacramentay 35, c 1, q. 1-
(2) Can. Sijuitus, 30, c. 1. q. 1 (Àugtutin.),—Cm. Sic autem^ 38,ibid.
(3) Gan. Dominus decîaranitf 87, g Mémento, 5, c. 1, q. 1 (Augustin). — Gan. Chrittut quid, 88, ibid.
assurément la même chose (1); Tor, dans la caisse du yolem*» est tout aussi bien de Tor que dans le trésor du roi où il a été volé; les dix vierges de rËcriture possédaient, toutes, les grâces de la virginité, et cependant, parmi elles, il y en avait cinq de folles ; le Christ qui apparut aux apôtres dans la transfiguration était bien le même Christ qui se montra aux voyageurs d'Emmaûs, et cependant ceux-ci manquèrent de foi et ne le reconnurent pas; le même Sauveur qui offrit aux apôtres fidèles le pain eucharistique l'offirit aussi au traître Judas, et cependant, avec la parcelle sacrée, celui-ci reçut en lui un esprit mauvais, non, sans doute, qu'il lui eût été donné par celui ea qui est la source de toute bonté, mais, parce qu'étant mauvais lui-même il reçut mal ce qui était bon (2).
n en est ainsi de Tévêque rebelle à Tautorité de l'Église; lui aussi, il avait reçu dans son ordination les trésors divins de la grâce ; mais, par la révolte, il est devenu comme un voleur de l'or pur que lui avait donné l'Église, et quand il le donne à son tour, cet or se change pour lui et pour ceux auxquels il le transmet iUicitement en un instrument de perdition ! mais il n'en est pas moins véritablement donné (5) .
Il parsdt donc suffisamment prouvé que les ordinations conférées par des évoques hérétiques ou schismatiques, malgré leur incontestable illégitimité, n'en sont pas moins réelles ou valides au point de vue sous lequel nous nous plaçons. Elles sont d ailleurs admises comme telles depuis fort longtemps, et par la théorie et par la pratique (4?) ; toutefois avec cette condition indispensable, qu'elles aient été faites dans les formes prescrites par
(1) Can. Ew catholica, 31, ibid. — Can. Quod quidam^ 97, g Nam si, 2 et%Sicut, 5, c. 1, q. 1.
(2) Gratian,f ad Can. Quod quidamf cit.
(3) Can. Quod quidam, cit. g Si enim^ 4, g De n'«, 6.
(4) Fagnani, Comment, in cap. Quod a prsedeceaiore, n. 2, n. 5, n. 27 aqq- — Schmier^ Jurisprudentia canon, civil., tom. I, p. 412. — Schmalzgrwber, Jus canon, univ., tit. XIV, p. 156, n. 4. — FermoHni, Tract. I, de Offîc. et sacris (0pp., vol. II, p. 322). — Eallieff de Sacris electionibus et ordinat., tom. II, p. 230; tom. III, p. 148 sqq. — Collet j Continuatio prselect. Honorât. — Toumely^ tom. XIII, p. II, p. 334 sqq.
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rÉglise, dans tout ce qui est de Tessence même du sacrement, de manière qu'elles soient, sous ce rapport, à Tabri de toute attaque (i).
Mais donnons au principe que nous exposons ici tout le développement qu'il comporte dans sa sphère d'application. Dans le cas de séparation de tout un pays d'avec l'Église, alors, par exemple, que, tombé dans le schisme ou Fhérésie, il y persévère pendant plusieurs générations et même pendant plusieurs siècles (2j, la validité des ordinations faites par les évêques apostats se maintient sans s'affaiblir à travers cette longue succession d'hommes et de jours. Dans cette hypothèse, il n'est nullement nécessaire, bien plus, il serait même illicite de réordonner, à leur réconciliation avec l'Eglise, ceux qui déjà ont reçu Tordination des mains de ces évêques ou de leurs successeurs (3) . Cette réordinalion ne peut avoir lieu que dans le cas où la succession épiscopale a été interrompue, et dans celui où la première ordination n^a pas été faite selon la forme voulue ; dans l'une et l'autre de ces deux hypothèses, elle est de rigoureuse nécessité, à tel point que le doute seul suffit pour en faire une obligation de prudence (4).
Cette question présente encore, de nos jours, un grand intérêt pratique (5) ; l'Église, qui reconnaît comme valides les ordinations des églises grecques, rejette au contraire comme nulles celles des évêques danois et suédois, dont la succession a été complètement interrompue. De même, dans l'Église anglicane(6),
(!) Gîossa, in c. 9,q. 1, verb. Diccuergo. — Pagnani^ Comment, in cap. quod a prmdecessùre, n. 4.
(2) TurrecremcUat in Gaus. cit : Sit ista conclusio tamquam yerissima ab omnibus suscipienda, quod ordinatio facta in forma Ecclesise ab Ëpiscopo, sive sit catholicus, sive hsereticus, sive anathemate innodatus, sive ultimam manus impositionem, id est Episcopalem, ordinationem receperit in Ecclesia, sive extra, est habenda rata, quantum ad veritatem ordinis : ita quod omnes ordinati ab eo ordines recipiunt, et si alios ordinant ordinati eruot, et sic in infinitum. — Fagnani, loc. cit., n. 29. — Note 28.
(3) Can. Quod quidam, cit. § Nam si. — Can. Non licet fieri, 107, d.4, de Consecr. (Conc. Carth. III, c. 38.) — Can. Siout semel, 1, d. eS{Greg. M.). — Cap. Presbyter, 3, X, de Sacram. non iter. (l, 16.)
(4) Can. Presbyteri, 2, d. 68 [Greg. M.).
(5) Collet, loc. cit., p. 4, 512 sqq.
(5) Parmi les plus zélés défenseurs de la parfaite validité des ordinations
depuis Fapostasie de Henri Vlll jusqu'à sa mort, les ordinations des évêques schismatiques, ayant été faites selon la succession épiscopale, pouvaient être considérées comme intrinsèquement valides, bien qu'illégitimes, tandis que le rituel d'Edouard VI, supprimé par Marie, mais rétabli par Elisabeth, n'a pu créer depuis qu'un épiscopat purement nominal et un clergé de convention dans lequel l'Église n'a jamais vu que des laïques. D'où il suit qu'il est absolument nécessaire de réordonner les évêques et clercs anglicans, lorsque, revenus au catholicisme, ils se présentent pour entrer dans l'état ecclésiastique (1).
Cette matière, sur laquelle ne plane pas même aujourd'hui l'ombre d'un doute (2), a été pendant plusieurs siècles livrée à la controverse des écoles (5). Quelques-uns des décrets apostoliques que nous avons cités plus haut sembleraient même, à la première vue, peu favorables à la validité des ordinations schismatiques. Le principe, universellement adopté, de la pratique actuelle, avait déjà, il est vrai, les plus zélés défenseurs, entre autres Pierre Damien (^i) ; mais il était encore contesté, et ce n'est que progressivement qu'il a réuni tous les suffrages.
Au reste, l'Église elle-même ne s'est jamais prononcée sur cette question d'une manière aussi formelle qu'à l'égard du baptême ; c'est que, dans ce dernier sacrement, tout ce qui se rapporte à son essence même avait été dès le principe parfaitement
anglicanes, il faut mettre au premier rang Courayer, Dissertation sur la validité des ordinations des Anglais et sur la succession des évêques de rÉglise anglicane, Bruxelles, 1725, ouvrage victorieusement réfuté par le Quietif dominicain, dans son livre intitulé : Nullité des ordinat. angl.
(1) Lupolif Jur. eccles. prœlect., tom. III, p. 188sqq.
(2) Morinuij de Ordinatiônibus, p. 5, exerc. 5, p. 58 sqq. — Chr. Lupua^ Synod. gêner, ac provinc. Décréta, p. IV, p. 99 sqq.
(3) Petr. Lombard,, 'Diai. 25. Hanc qusstionem perplexamet pêne insolabilem faciunt Doctorum verba qui plurimum dissentire videntur.
(4) Auquel il faut joindre Robert PuUus, Prœpositivus, Robert deFlammsbury et lûymond de Pe&aibrte. Ce dernier dit dans sa Summa, de Hsereticis : « Dicas ergo cum Laurentio, Yincentio et aliis fere onmibus, quod seu quis recipiai ultimam manus impositionem in Ecclesia seu extra, dum tamen formam Ecdesio servet in ordinando, et in forma Ëcciesise fuerit ordinatus, semper verum ordinem confert, sed non ordinis executionem ; et ab boc seu scienter sive ignoranter alius ordinetur at» eo. »
déterminé et clairemeut défini, tandis que, dans le sacrement de Tordre, tout resta bien longtemps à déterminer et à définir!
Néanmoins, à celte époque-là même, la possibilité de la validité des ordinations schismatiques ou hérétiques n'était mise en doute que par un petit nombre de théologiens (1). L'ancienne pratique partait de ce point de vue, qu'on doit tenir assurément pour incontestable, que toute ordination conférée hors de l'Église est illégitime, mais que, de plus, il y a doute sur son existence du côté de ses conditions essentielles, l'Eglise n'ayant pas un moyen infaillible de constater quel a été le mode de collation, et son incertitude sur ce point était d'autant plus profonde, que les définitions sur l'essence même du sacrement laissaient plus à désirer de clarté et de précision. Dans cet embarras, le parti qui avait paru le plus sage et le plus sûr, c'était la réordination. Cependant, dans un grand nombre de cas, on se contentait d'une réconciliation au moyen de l'imposition des mains, et même assez fréquemment, sans aucune formalité, on reconnaissait tous les ordres conférés et reçus par des dissidents (2).
Les décrets pontificaux que nous avons déjà mentionnés appartiennent à une époque où la question qui nous occupe se présentait hérissée des plus grandes difficultés : il s'agissait alors pour les pontifes légitimes de résister aux usurpations des antipapes, et les décrets qu'ils rendirent se ressentent de la gravité des circonstances; mais il ne faudrait pas les interpréter dans ce sens, qu'ils infirment directement et absolument les ordinations ^ schismatiques et hérétiques!
Ce n'est que dans le sein de l'Église que le pouvoir consécrateur s'exerce dans la plénitude de sa vertu et de ses effets extérieurs; en se détachant de l'unité, il se corrompt; sou action n'est plus en quelque sorte qu'une malédiction; les ordinations qu'il accomplit ne faisant que creuser plus profondément l'abîme delà scission, elles n'ont plus, sous plusieurs rapports, que l'efficacité du mal, directemoit contraire au bien résultant d'une
(1) Gratian.f ad can. Vilùsimus, 45. — Can. Manut imposiHOf 74, c. 1, q. 4 . Voyez aussi ad Can. Quod quidim, 97, ^ Sed ne, 3, ibid.
(2) Morinusf loc. cit., cap. 40, 41 et 42.
ordioadon légitime. A cet égard, il n'est que trop vrai de dire qu'elles cessent d'être des ordinations ; de même qu'il est permis, dans un sens analogue, de ne plus reconnaître dans celui qui les confère le caractère épiscopal. Déchu lui-même de l'exercice légitime des pouvoirs dont il est, réellement sans doute, mais indignement possesseur, peut-on dire avec vérité qu'en conférant le sacrement de l'ordre il confère les pouvoirs qui y sont attachés? N'est-il pas plus vrai de dire qu'il ne peut pas donner ce qu'il n'a pa^, ou plutôt qu'il donne ce qu'il a, la damnation I don funeste, qui blesse mortellement celui qui le reçoit et qui ne pourra le sauver qu'avec le secours du remède de la pénitence.
Ainsi doit être compris le mot nviles (irritae) que Ton trouve dans les décrets d'Urbain II, d'Innocent II, d'Alexandre III, appliqué aux ordinations des églises dissidentes. L'épithète d^irritus ne signifiait pas exclusivement, à l'époque où ces décrets furent rendus, une nullité radicale ; mais elle était aussi employée pour caractériser l'inefficacité de ces ordinations au point de vue de Texercice légitime des pouvoirs qu'elles confèrent.
Le même pape Urbain II, dans un autre canon du synode de Plaisance (1), déclare nulle toute ordination faite sans assignalion simultanée d'un titre (titulus) à i;ecclésiastique qui la reçoit. Or, il est impossible qu'une telle ordination soit vraiment dénuée de validité ; la preuve du contraire est dans les termes mêmes du décret pontifical. En effet, si l'on juge la chose en elle-même, il n'y a pas de raison pour établir une différence entre l'ordination donnée par un évêque dissident et celle conférée par un antipape ou par un de ses adhérents, usurpateurs du siège d'un évêque encore vivant; et cependant, Urbain II reconnaît la première comme valide et rejette la seconde comme nulle. Ce pontife n'a donc eu égard qu'au degré de culpabilité de l'acte et nullement à sa validité. Cela est si vrai, qu'il ne refuse aux ecclésiastiques ordonnés par des hérésiarques aucun autre droit
(1) Synod. Placent., c. 15. — Labhe, Gonc, tom. X, col. 504: Secundam sanctonim canonum statuts, ut sine Utulo facta ordinatio irrita habeatur. — Collet, loc. cit., p. 385. — Can. Si quis ausus, 3, d. 71. — Can. Epùcofwn non deb., 7, c. 9, q. 2.
que Texercice des fonctions de leur ordre ; encore le leur accorde t-il lorsque c*est par ignorance qu'ils ont reçu cette ordination illégitime. Cette décision prouve évidemment qu'aux yeux du pape les ordinations des hérésiarques étaient les plus illégitimes (1), mais en même temps qu'il était loin de les tenir pour absolument invalides.
Il devient maintenant facile de comprendre pourquoi le principe fondamental que nous avons émis en matière d'ordination illégitime, tel qu'il est aujourd'hui universellement accepté, avait déjà prévalu dans Técole à une époque si éloignée de nous. De nos jours, il est admis sans contestation, malgré Tabseucedun texte positif à cet égard dans la législation de TÉglise. Cet accord unanime tient surtout à l'explication que l'Eglise, sans définition expresse, a donnée de l'essence même de l'ordination, qu'elle fait consister précisément dans l'imposition des mains et dans ces paroles : Accipe Spiritum sanctum (2). Cela se conçoit très-aisément : plus l'essence du sacrement est simple, et moins il règne d'incertitude sur la question de savoir si l'ordination schismatique ou hérétique s'est essentiellement écartée ou non de c^lle de l'Église.
Cette manière d'apprécier et de traiter les ordinations schismatiques ou hérétiques, l'Église l'appliquait aussi, dans le moyen âge, aux ordinations simoniaques (3). La simonie, crime qui traitait les dons de Dieu comme des marchandises vénales, paraissait avoir une grande affinité avec l'hérésie (4), et de leur rapprochement était née la question de savoir si, en thèse générale, les ordinations conférées par un évêque simoniaque devaient être tenues pour valides. Or cette question avait été résolue, conrune la précédente, au moyen d'une distinction relative à la diversité
(1) La Glose, ad Can. Ordinat., cherche à lever la difficulté en disant : « Hœresiarchœ qui nunquam catholici episcopi fuerunt ; ]> mais cette etplication restrictive, applicable, sans doute, à Pierre de Léon, ne l'est nullement à Guibert, Octavien et Guido.
(2) Conc. Trid., sess. 23, de Sacram. ordin., can. 4.
(3) MùrinuSf loc. cit., cap. 2, p. 62 sqq. — Collet, loc. cit., p. 224 sqq. — Lupus, loc. cit. '
(4) Berardi, Comment, in jus eccles. univ., vol. IV, p. 125.
des cas et des degrés de culpabilité; on décidait, selon les circonstances, tantôt que les clers ordonnés simoniaquement devaient être exclus entièrement des ordres qu'ils avaient reçus, tantôt qu'il fallait les réordonner lorsqu'il y avait doute sur Fobservatîon des m;, ^es canoniques; enûn, quelquefois même on les admettait dans les ordres qui leur avaient été conférés, en leur imposant seulement Tobligation préalable d'une pénitence déterminée (i). De ces faits, il faut conclure que la qualification àHrritXf que Ton applique également aux ordinations simoniaques, doit être entendue dans le même sens que pour les ordinations des évêques schismatiques. Examinons maintenant Topinion de ceux qui prennent ce mot 4ans son acception stricte et rigoureuse. Cette opinion s'appuyait souvent sur cette considération erronée, qu'un évêque solennellement dégradé, étant dépossédé de son ordre, l'était par là même du caractère épiscopal qui lui avait été conféré avec cet ordre (2). Cette prémisse était radicalement fausse, diamétralement opposée au dogme fondamental de l'ordination, c'est-à-dire à ce principe, que l'ordination imprime un caractère indélébile, et elle n'est nullement sanctionnée par l'argument que Ton tire des réordinations opérées par les souverains pontifes (3). Une objection beaucoup plus spécieuse serait celle qui, partant de ce principe, que TÉglise a le droit de subordonner la validité d'une ordination à certaines conditions, prétendrait que toute ordination faite en dehors de ces conditions se trouve, par ce seul fait, frappé de nullité (4). 11 y aurait encore, dans cette manière d'envisager la question, un argument analogique emprunté à ce qui se passe en pareil cas dans le ma-
(1) C'est le parti adopté, à l'exemple de Clément II, par Léon IX. — Monnus, S. 64 et 66.
(2) Guilelm. Paris. , de Sacram ordin., cap. 7 : Sicut enim ministerio Ecclesiœ adest omnipotens virtus ad imprimenda sanctitatis signacula sWe characteres, quos ordines vocamus, et ad infundendam gratiam ipsis ordinibus congruentem ; sic ad abolendum ipsa signacula, dubitandum non est ejnsdem Ecclesiœ Ministris eamdem esse et operari virtutem et perfîcere intns quod foris facit Ecclesia.
(3) Collet, loc. cit., p. 524 sqq.
(4) Cette opinion est soutenue d'une manière toute particulière par MorintUf cap. 9, p. 82 sqq.
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riage, depuis que le concile de Trente a feit dépendre la validité de ce sacrement de Tobservation de certaines formalités. En effet, partout où le concile a été reçu, toute alliance est réputée nulle quand elle est contractée au mépris des formalités prescrites ; mais cette analogie entre l'ordre et le mariage, que nous reconnaissons d'ailleurs exister dans un certain sens, ne saurait avoir dans le sujet qui nous occupe l'application qu'on voudrait en faire. L'ordination se rapproche beaucoup plus, par Tindélébilité du caractère qu'elle imprime, du sacrement de baptême; et conséquemment, Tanalogie est ici plus concluante. Or, ainsi que l'efficacité du baptême a certaines conditions d'institution divine, et que quiconque les observe fait un acte qui peut bien être, sous l'empire de circonstances particulières, entaché d'un vice et ilUcite, mais qui n'en sera pas moins valide et efficace; de même, l'ordination est irrégulière par cela seul que les prescriptions canoniques n'ont pas été observées ; elle est nulle (irrita), en ce sens qu'dle ne peut aboutir à se manifester par des actes; mais elle est néanmoins substantiellement valide, pourvu que les formalités indispensables aient été remplies.
Il est donc de toute évidence que si l'Église, dans le cas d'une hérésie ou d'un schisme solennellement dénoncé, admet cependant comme valides les ordinations des évêques qui y sont tombés, à plus forte raison, alors que l'apostasie n'a pas acquis cette notoriété scandaleuse, on doit admettre que les ordinations qu'ils confèrent ne sont pas frappées d'invalidité (t). La même règle doit être suivie dans le jugement des ordinations faites par un évêque légalement dépossédé de l'exercice de ses fonctions, au mépris de cet empêchement canonique.
En résumé, d'après les principes que nous venons d'exposer, il est constant que la faculté des évêques réellement ordonnés de conférer l'curdination est universelle et véritablement catholique, mais que son exercice peut recevoir certaines limites. Un pouvoir sans borne en cette matière aurait pu compromettre la paix et l'harmonie de l'Église, et y soulever même les plus grands
(i) Schmier, loc. cit., p. 413.
désordres; et, comme il ne suffisait pas de déclarer simplement non autorisés les évêques déserteurs de Tunité de TÉglise ou dépossédés par elle de l'exercice de leur pouvoir, la législation ecclésiastique a déterminé d*une manière précise hs conditions nwyeonant lesquelles chaque évêque peut légitimemc nt conférer l'ordination, en établissant une distinction nettemeiit tranchée entre le pouvoir et le droite et qu*elle a formulée dans cette règle, que tout ecclésiastique ordonné par un évêque non autorisé ne peut exercer les pouvoirs attachés à Tordre qui lui a été conféré. M
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Prindpe de ce droit.
Le droit des évoques relativement à Tordination repose, comme leur pouvoir à cet égard, sur la succession apostolique. Cette succession consiste en ce que la personne et la dignité de Pierre se poppétuent dans Tévêque romain, tandis que les autres évêques ne sont pas individuellement, mais collectivement et connne corps, les successeurs des apôtres (§23). Ce principe a ponr conséquence Y universalité de la puissance épiscopale, dans ^^ pape, sur le monde entier, et la localisation de cette même Puissance pour les autres évêques, dans l'église qui leur est personnellement assignée, en communion avec le souverain pontife, f^-ci est donc investi d'un droit illimité d'ordination; il a le pouvoir et le droit dans toute église, sans distinction de diocèses, <le procéder par lui-même (1) à la collation des ordres ou d'ac- <Arder à Tordinand Tautorisation de se faire ordonner par tout
(1) Cm. Nwic verOf 20. — Can. Per princtpoîem, 21, c. 9, q. 3. — ^•IIF, P. Constit., In ««pfemo, 04 (BuUar. Bened. XIV, tom. IV, p. 298). — HalHer, de Sacris èlect. et ordin., tom. 11, p. 386 sqq. — Ri- 9<M(t, Gomment, in Régulas cane. Àpost. Reg. XXIY, g 3, n. 317, tom. 11/ p. 379.
autre évéque (1). En qualilé de lieutenant du Christ sur la teiTe, il est comme marié avec l*Eglise, Tépouse du Christ; à ce titre, ^M)mme le Sauveur dont il tient la place, il peut se dire le père spirituel de tous les fidèles, et dans cette paternité divine dont l'empire s'étend sur toute la famille chrétienne, par la génération spirituelle de Tordination il peut engendrer et les fils et les pères de l'Église. S'il se limite lui-même dans l'exercice de cette sublime faculté, ce n'est pas qu'il y soit contraint par la loi divine de son institution; mais, par un pur mouvement de sa bienveilla|^e et paternelle indulgence, il consent à céder une partie de sa puissance. Toutefois, quand il a conféré l'ordination à un clerc, le respect dû au chef de l'Église exige que les degrés subséquents ne lui soient point administrés par un autre évêque (2).
Tandis que la terre entière est le diocèse du pape, chaque évêque en particulier n'est l'époux que de la seule éghse où il réside et qu'il gouverne. Dans cette Umite, il est aussi père, père immédiat et propre {propriiLs) des fidèles de son diocèse, et en sa qualité de père, il procrée, comme le pape, par la génération de Tordination, la famille spirituelle du sacerdoce. De là cette règle, que Févêque uni à une église par une alliance légitime, par un saint mariage, peut seul engendrer dans cette église et pour cette église le sacerdoce royal, d'où résulte cette autre règle que, si cette union vient à être rompue ou dissoute, le droit d'ordination cesse à l'instant même pour Tévêque ainsi séparé de son église. Cet effet a lieu, non-seulement dans le cas de divorce avec l'Église universelle par le schisme, l'hérésie, ou par suite de
(1] Can. Quum nullus^ 3, de temp. ord. in 6to, I, 9. — Ht^anft, loc. cit., n. 319, p. 380. — Fagnani^ Comment, in Cap. Quum secundum, 16, de Prseb., X (III, 5). — Halliert loc. cit., p. 589. — Âlteserra, Jurisd. ecd. Yindic, lib. II, cap. 3, p. 45. — Thomassinf Vêtus et nova eccles. discipi p. II, lii). I, cap. 8, n. sqq., vol. IV, p. 39.
(2) Can. Filium vestrum^ 422, c. 4, q. 4 (Greg, M.). — Thomassinf loc. cit., n. 2. — Hallier, loc. cit., p. 589. — Barbosa, de Offic. et potesf Episc, p. III, alleg. 50, n. 45. — Fermosini, in Cap. Quum in distrib. 42, X, de temp. ord., n. 4 (tom. II, p. 290). — Layman, Jus canon., cip. cit. (tom. I; p. 511).
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qadque pénalité (1), mais eucore dans celui d'un ren<Micement Yd(»itaire à un siège épisoopal (2)^ et toutes les fois qu'un évêque se trouve dans une sorte de veuvage par rapport à son ^lise, morte pour lui, en ce qu'au lieu d une famille amoureusement soumise à son aut(»ité paternelle, il n'y voit que des enfants révoltés (&)> obstinément séparés de sa communion (m partibus infidelium) (4). L'histoire entière de la discipline ecclésiastique atteste combien elle a mis de sollicitude à maintenir intact ce prindpe, qu'aucun évêque n'a droit d'exercer les fonctions épiseopales, notamment l'ordination, en dehors de soa diocèse, au p^judice des droits d un autre évêque (5). Des circonstances exceptionnelles, ont bien pu, à la rigueur, occasionner quelques dérogations à cette règle (6) ; on citera, par exemple, saint Âthanase, fuyant la persécution et ordonnant sur son passage, partout où il le pouvait, des prêtres catholiques pour les opposer comme une digue aux évêques et aux prêtres ariens (7) ; saint Ëpiphane, conférant Tordinatioii à plusieurs clercs dans le diocèse de l'évêque Jean II, de Jérusalem (8) ; mais de ces faits isolés et extr^nement rares on ne peut pas sérieusement conclure à la mise en doute du principe lui-même (9).
(i) L'évêque qui, dans une semblable situation, exerce le pouvoir consécrateUr, est qualifié d'adulter, — Morinus, de Ordinal., p. III, exerc. 5, p. 74.
(2) Gap. RequUiDit, i, X) de Ordin. ab £p. qui ren. (1, 13).
(5) Conc, Trid.. sess. 14, deReform., c.2. — Barbosaj loc. cit., p. 11^ alleg. 6, n. 1 .
(4) Ce qui enlève à Tévêque m partibus infidelium le droit d'ordination, ee n'est point précisément la position de ses enfimts spirituels vis-à-vis de lui, mais bien Tinterdiction que lui fait le pape de tout acte de juri-> diction, sans doute pour éviter les conflits d'autorité entre lui et le vicaire apostolique préposé à son district. Telle est indubitablement la pensée de notre savant canoniste; mais elle ne nous a pas paru assez nettement ex-* posée . (Note du Traducteur. )
(5) Voy. les canons, d. 74.
(6) Voy.§25.
(7) Thomaatinf loc. cit., cap. 1, n. 11, n. 12, p. 8.
(8) Gan. Lugduneruis, 10, c. 9, q. 3.
(9) Urbain II n'est pas dans toute la rigueur de la vérité historique cti pariant du diocèse de saint Jean Ghrysostome. Berardi, Gomment, in jus eccles., 1. 1, p. 145 sqq.
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Toutefois rhistmre présente, sous ce rapport, certains faits d'un caractère particulier qui demandent impérieusement un examen complet et approfondi.
En première Hgne apparaît 1 ordination des évéques, qui seas^ ble contredire elle-même le principe fondamental de la matière, en ce qu'dle a précisément pour objet et pour' résultat d'attribuer à un évéque le droit d'ordonner non phis pour son diocèse, mais pour un diocèse étranger ; ce droit n*est nullement fondé sur rinstitution divine. Les apôtres, il est vrai, n'avaient pas seulement un droit génénd d'ordination comme leS' évêques ; ils avaient de plus le pouvoir de conférer les ordres en tout lieu, sur tonte Fétendue de la terre. Mais d'abord il n'y a que l'évéque de Rome qui soit personnellement subrogé au pouvoir d'un apôtre déterminé, et, de fJus, celui dont il a recueilli l'héritage était prince des apôtres; les autres évoques ne peuvent donc avoir un droit universel d'ordination. Cependant l'histoire nous montre ce droit se développant parallèlement à celui de la hiérarchie épiscopale ; on y voit les patriarches ordonner les évêques de leur jùridiclion (i), puis, lorsqu'à été créé le> degré int^médiaire des métropolitains, l'ordination des évêques suffragants passer à ce nouvel ordre, dont les membres recevaient la consécration des J3atriarches, ou d'un évêque de la province délégué par eux (2). 11 s'est encore formé par voie historique, simultanément et sous le même rapport, un grand nombre de privilèges importants; c'est ainsi que l'Église de Carthage s'est vue , comme on sait, investie d'une prérogative qui donnait à son évéque non*seulement le droit d'ordonner tous les pasteurs des autres évêcfaés de l'Église d'Afrique, mais encore le pouvoir de nommer à tous les sièges de cette Église, en choisissant le sujet qu'il pensait être le plus digne, dans toute l'étendue de la province, sans distinction de diocèses; enfin, de remplir les vides existants dans un évêclié, en y appelant des ecclésiastiques d'un autre diocèse (5),
(1) Thomcusiny loc. cit., p. I, lib. I, c. 5, n. 5.
(2) /d., ibid., c. 9, n. 12. ^ Berardi, loc. cit., p. 208.
(5) Labbe^ Gonc.^ tora. JI, <coU 4397. -^ f Aoma««t», loc. cit., lib. 11, cap. 1, n, 5, 4. vol. IV, p. 3. — Haîlier, loc. cit., p. 391.
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Quaûi à eêt autre privilège du patriarche de Constantitiople (1), qui lui aurait conféré le droit de choisir, dans tous les diocèses de son obédience, des ecclésiastiques destinés à augmenter le personnel du clergé de la capitale, rieu n'en confirme l'authenticité; mais, eût-il existé véritablement, et avec lui beaucoup d'autres du même genre (2), on n en pourrait tirer d'autre conséquence, sinon qu'il s'est établi historiquement certaines exceptions à la règle générale. Ce qui est, en toute hypothèse, hors de contestation, c'est que de semblaMes exceptions ne peuvent naître et se consolider qu'avec Tassentiment formel ou tacite du chef de TÊglise ; hors de là, elles ne seraient pas même concevables et n'auraient aucune raison d'être , ne pouvant invoquer en faveur de leur origine aucun titre de droit divin.
Le pape est le seul dans l'Église qui possède individuellement et par devers lui la plénitude de la puissance ecclésiastique sur tout l'univers ; tandis que les autres évêques ne possèdent cette puissance qu'en commun avec lui. Conséquemment, il est investi du droit d'ordination non-seulement dans Rome, mais dans toute l'étendue de son diocèse, c'est-à-dire de l'Église. 11 ne peut donc exister aucun privilège de la nature de ceux que nous avons mentionnés plus haut, qui n'ait pour fondement l'autorité même du prince des apôtres et qui ne se justifie uniquement ou par une concession formelle du pape, ou au moins par sa reconnaissance tacite. La même source doit être as^gnée au droit de consécration exercé par les patriarches et les archevêques, résultat purement historique que nous allons suivre dans les phases diverses de son développement.
Dans le cours des siècles, à mesure que s'agrandissait de plus en plus le cercle numérique des évêchés, se rétrécissait proportionnellement la sphère territoriale soumise d'une manière immédiate au siège épiscopal d*où étaient issus ces évêchés, par voie de démembrement juridictionnel. 11 arriva en définitive
(i) Ballter, loc. cit., p. 303 sqq.
12) M., ibid., p. 394.
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qu'après tous ces morcellemeuts le patriarche ou Tarehevéque se trouva relégué dans son diocèse pour tout ce qui était du ressort de l'ordination , moins une seule des prérogatives qui composaient son patrimoine primitif, c'est-à-dire, le droit de consacrer les évêques. Les métropolitains continuèrent donc à ordonner les évêques de leur province et à être sacrés eux-mêmes par les patriarches, ou bien par l'un de leurs suiïragants, en présence des autres (1). C'est dans cet usage qu'a pris naissance la règle, encore en vigueur à l'époque actuelle, qui exige dans ces ordinations, indépendamment du prélat consécrateur, l'assistance de deux évêques (2). L'opinion qui la rapporte à l'observation de ce principe de droit romain : Très faciunt collegium (5), est tout aussi peu vraisemblable que celle qui la fait dériver de la prétendue tradition du pseudo-Isidore, d'après laquelle les trois apôtres témoins de la transfiguration du Sauveur, Pierre , Jean et Jacques le Majeur, auraient institué Jacques le Mineur évéque de Jérusalem (4).
Dans le cas où il n'y avait qu'un seul évéque dans une province, il était tenu par les canons de convoquer à l'ordination de ses sufTragants les évêques des provinces voisines (5).
Dans la pratique actuelle, le principe de l'autorisation expresse ou tacite du pape dans la collation des ordres a revêtu des formes plus positives ; toute ordination se fait en vertu d'un mandat formel du chef de TÉglise (6) ; il ne s'est opéré à cet égard de changement que dans la forme ; le droit est toujours resté le même. Dans tous les temps, il a été de principe que la puissance ordinatrice de chaque évéque ne pouvait s'étendre au delà du cercle de sa juridiction ; tandis que, dans la personne du pape, la loi divine ne traçait aucune borne à cette puissance et lui donnait en outre
(1) Can. Episcopui nonf 5, d. 65 (Gonc. Antioch. ann. ô52, c. 19).
(2) Can. Qui in aîiquo, 5, d. 51 ^ g Sed nec^ 1, d. 51 . — Can. Epiicofi ab omnibus f 1, d. 64 (Conc. Nie, I, c. 4). — Can. Placet omnibus, 5, g 5» autem, 1, d. 65.
(3) Berardi, loc. cit., tom. I, p. i06.
(4) Can. Porro, 2, d. 66.
(5) Cnn. Si fortSy 9, d. 65.
(6) Berardi, loc. cit , p. 208.
le droit dç Kmiter à son gré celle des autres évéques. Il est vrai, sans doute» que la force des choses et le développement historique du fait en lui-même ont souvent réagi trop énergiquement sur le droit pur, pour que les souverains pontifes pussent efBcacement lew résister ; mais, en théorie, ces empiétements étaient irréguliers, et il n'y a pas de prescription contre les principes. Alors comme aujourdhui, le mandat et la confirmation du pape étaient obligatoires ; seulement, à l'époque dont nous parlons, il suffisait d*un mandat et d une confirmation tacite ; tandis que, de nos jours, Fun et Tautre doivent être formellement exprimés. Mais toujours, et dans tous les cas, l'opposition expresse du pape à une ordination aurait eu pour effet de la frapper d'irrégularité, en lui imprimant le caractère d*un acte accompli en dehors du droit, disons mieux, en dépit du droit, et constituant dès lors one flagrante usurpation. Ainsi donc, bien que les ordinations des évoques par les métropolitains et les patriarches de l'Église d'Orient aient été non-seulement tolérées , mais expressément reconnues plus tard par les papes, de même que, sans le schisme de celte Église, elles eussent constitué un droit perpétuel, il ne faut pas néanmoins perdre de vue qu'aucun patriarche, si ce n'est cdui d'Occident, qu'aucun métropolitain, qu'aucun évêque, en un mot, ne se distingue, en vertu d'un droit divin, des autres êvêques, par aucun pouvoir de quelque nature que ce puisse être ; mais que tous les privilèges accordés aux uns ou aux autres, n'ayant qu'une origine historique, sont par cela même nécessairement temporaires et révocables (1).
Elle est par conséquent, à ce point de vue, parfaitement conforme au droit divin, cette disposition des lois ecclésiastiques qui déclare qu'aucun évêque, et, par suite, aucun archevêque, i un et l'autre absohunent égaux sous ce rapport, ne peut élever la prétention d'empiéter sur le droit d'ordination d'un autre évêque (2j. Hais en voilà assez sur ce point particulier ; revenons
(i) Thomassin, loc. cit., Hb. I, cap. 7, n. 3, cap. 44, n. 5. (2) Conc. Trid.t 8688. 6, de Réf., c. 5 ; Nulli Episcopo Hceat, cujusTis pnVilegii prstextu, Pontificalia in alterius diœcesi exercere, nisi de Ordinarii lod expresaa licentia. et in personae eidem ordinario subjectas tantum.
à la queslion généi'ale de la compétence ^iscopale 'ai matière d'ordination, et cherchons à en déterminer les eomUtions et retendue.
Indépendamment de cette idée générale, cpie le droit de chacpe évéque, relativement à Tordmation, s'étend et se limite aux sujets qui lui sont subordminés, il est d'autres règles particulières de ia législation canonique qui déterminent phts spécialement, ^us ce rapport, le domaine spirituel de ïepiscopus prùpriusH), La question, si simple en elle-même, présente néanmoins dans la pratique des difficultés de plus d'un genre, dont la solution exige que Ton distingue avec beaucoup d'exactitude les dîfierentes «r- C4)nstances dans lesquelles on peut les voir se produire.
BES BASES DIVERSES DR lÂ GOMPélENCE ÉPISGOPALB UEUTiySMEïTT
A l'ordination.
Développement historique de ces diverses bases
En partant du principe général formulé plus haut, que le droit d'ordination appartient exclusivement à l'évêque qui est véritablement et de fait préposé à l'administration d'un diocèse, la question de compétence se résout en quelque sorte d'ellemême, et l'on peut répondre que chaque évèque est pour son diocèsj Vepiscopus proprius. Théoriquement, la justesse de cette rép nse ne laisse rien à désirer ; mais venons-en à la pratique, et noi s allons voir aussitôt les compUcations : d'une part, il y a à tel Ir compte des titres divers qui peuvent constituer diocésain de tel évêque ; de l'autre, il peut y avoir, à côté de l'évêque diocésain, un autre évêque qui ait un droit d'ordination parallèle au sien sur le même sujet.
Le véritable lien ecclésiastique qui unit l'homme à Jésus-Christ et le constitue membre de son royaume, c'est le baptême; ce sali) Can. Qu<m%am divertarum, 4, c. 21, q. 2.
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crement est la pierre fondamentale de Tunion des fid^es avec révéque qui Fadministre ou en délègue Tadministration. C'est le baptême, émané de Tévêque, qui donne naissance à la fan^ille chrétienne ; c'est le baptême qui la perpétue. et la conserve. Si l'on ajoute à ces considérations, déjà si puissantes, Tusage des temps primitifs^ de n'administrer* le baptême qu'aux adultes, d'où il résultait que ceux-ci recevaient ce sacrement régénérateur là où ils avaient été éclairés des lumières de la foi, sans avoir égard au lieu de leur naissance, n'est-on pas autorisé à conclure que le baptême, dans l'ancienne, Église, devait former la base essentielle de la compétence des évêques (1), et que, en conséquence, ordonner le fils spirituel d'un autre évêque, c'était commettre un empiétement sur le domaine de ce dernier? Mal* gré la force de ces inductions, elles ne sont pourtant pas incontestées, et Ton peut même leur opposer des faits historiques qui semblent les contredire jusqu'à un certain point. Il est, en effet, certain que plus d'une fois on voyait des personnes, baptisées hors du lieu de leur naissance, être pareillement ordonnées dans un autre lieu, et cela dans des conjonctures telles, qu'il n'est pas à {urésumer qu'elles eussent préalablement obtenu le consentement spécial de Tévêque qui leur avait donné le baptême. En présence de ces faits, d'autant plus concluants, en apparence, qu'ils concernaient des personnages plus illustres, tels qu'Origène, saint Jérôme, saint Augustin (2), on s'explique facilement que Ion ait cru devoir chercher ailleurs que dans le baptême le critérium de la compétence épiscopale, et comme les plus anciennes lois canoniques ayant trait à l'ordination signalaient formellement comme punissable le cas où un évêque avait conféré à un clerc, sujet d'un autre évêque, les degrés qui lui manquaient encore, l'attirant par ce moyen dans son diocèse (5), on
(1) Berardiy Gomment, in jus eccl. univ., tom. 1, 159.
(2) HalUsr, de Cieris dect. et ordinal., tom. II, p. 355. — Thomassin, Vêtus et nova eccles. disciplina, p. II, lib. I, cap. 1, n. 8, 9 (vol. IV, p. 5 sqq.), cap. 2, n. i sqq., p. 9. — Cabassutius, Notit. concil., diss. 17, c. 57. — DevoH, Gomment, in jus can. univ., lib. I, tit. XIII, § 2 (tom. II, p. 173 sqq.).
(3) Can. lUud quoque (Conc, Sard., ann. 348, c. 48, 49). — Can. De
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s*est imaginé que, dans la primitive Église, le droit d'ordination reposait, non point sur le baptême, mais sur l'imposition des mains (1).
De ce que toutes les nouvelles dispositions légales sur cette matière prennent pour base un lien préexistant entre l'évêque et Tordinand, on ne serait pas autorisé à conclure, en face de preuves matérielles du contraire, qu'il en a dû être ainsi dans l'antiquité, ni conséquemment à prononcer en faveur du baptême, comme formant ce lien, et, par suite, la base de la compétence. Dans les actes du troisième concile de Carthage (2), tenu en l'année 397, un cas se rencontre dont l'appréciation, il faut bien le reconnaître, n'est pas assez lucidement formulée pour ôter à aucune des deux opinions opposées tout droit de s* en armer, mais dont toutefois Tinter prêta tion la plus naturelle nous semble tout à fait décisive en faveur du baptême (5).
L'évêque Julien avait confié un jeune homme aux soins d'Épigonius, son collègue ; celui-ci l'ayant baplisé et ordonné lecteur, Julien lui conféra les autres ordres jusqu'au diaconat. Épigoniusse plaignit^ de cet empiétement sur ses droits, et fit valoir en termes formels le baptême qu'il avait donné au jeune homme ; le concile reconimt ses prétentions comme fondées. Or, à ne consulter que le fait dans l'ensemble des circonstances, ne semble-t-il pas hors de doute que dans ce jugement on prend le baptême pour base du droit d'ordination ? Cette supposition paraîtra encore plus plausible si l'on considère que l'on avait ici le prêchent d'une décision du premier concile de Carthage, en l'année 348 (4), laquelle, se fondant sur le concile de Sardique (5). défendait expressément et absolument aux évêques d'ordonner des laïques
cUima 2* (Innoc. /). — Can. Si qui ausuSf 3 (Gonc. Nie, c. 16), d. 71. — — Can. Nullum Episcoporum, 6 (Conc. Ântioch., ann. 332, c. 13). —Can. Episcopi nondeb.y 7 (ibid., c. 22), c. 9, q. 2.
(1) Rallier, loc. cit., II, p. 335. — Thomanin, loc. cit. — WaltWy Lehrbucb des Kirchenrecbls, g 207.
(2) Conc. Carih., III, c. 44.
(3) Berardi, loc. cit.
(4) Can. Primatus, 6, d. 71.
(5) Can. Illud quoqWf cit.
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aoamts à un autre pasteur. On ne peut se dissimuler que la défense d'enlever les clercs d'un autre évéqne soit, pour ta plupart des canons, Tobjet d'une sollicitude toute spéciale, on pourrait presque dire d'une sorte de prédilection ; mais il n'y a rien là qui ne puisse très-bien se concilier avec le principe qui fait du baptême la base de la compétence. En enlevant à un évêque des sujets incorporés à son église non-seulement par le baptême, mais encore par l'ordination, on portait une atteinte d'autant plus grave à ses droits, au bien de son diocèse, que, dans le temps dont il s'agit, Tordination était accompagnée de la promotion à on emploi déterminé. II était donc de toute nécessité que le légi^teur établît à cet égard des prohibitions formelles. On conçut d'ailleurs que les évêques devaient être bien plus fortement tentés de s'approprier un clerc appartenant à un autre diocèse, qu'un simple laïque. Mais il n'en reste pas moins vrai, d'un autre côté, que les évêques attachaient la plus grande importance au fait d'avoir conféré le baptême à leurs clercs ; c'est ce dont il n'est pas permis de douter, en considérant l'exemple d'Ëpigonius et le soin que ces pasteurs mettaient à relever cette eirconstance dans les lettres de recommandation qu'ils donnaient à leurs sujets ecclésiastiques (I).
Les autres exemples allégués [dus haut et auxquels on pourrait en ajouter un grand nombre d'autres semblables, n'attaquent pas plus le baptême, comme base de la compétence, que les (ordinations conférées hors de leurs diocèses respectifs, par saint Atbanase et saint Épiphane, ne détruisent le droit général d'ordination des évêques. Ce sont purement des exceptions à la règle, et si l'on juge en particulier le cas d'Origène, on ne doit pas oublier qu'en cette circonstance le patriarche Démétrius se montra on ne peut plus mécontent de la liberté qu'avait prise l'évêque de Jérusalem d'ordonner un de ses sujets.
Hais, à défaut d'autres preuves, ne trouverait-on pas dans le dnnt moderne la confirmation du système qui reconnaît le baptême comme base de la compétence en matière d'ordination? En
(1) Can. In nomine Patrûf i, d. 75. — Noster baptizatus.
efTel, il est un texte formel dans la légidatiou caooQique qui défère le droit exclusif dVdontier les Juifs, les Turcs et les païens à révêque qui les a baptisés (1), et ce droit est confu*nié par le pape Paul III, dans la constitution Cupientes de Tannée 15^ (2). Or, si Ton se rappelle que, dans les temps primitif, le baptême n'était le plus souvent conféré qu'à des adultes, qu'en conséquence, ce qui n'est plus que Texception dans la nouvdle discipline était autrefois la règle de Fancienoe, on demeurera convaincu qu'il est difficile de ne pas admettre qu'exception ou règle, la collation du baptême n'ait doimé Keu à Fobservation du même principe. En résumé, le baptême était le véritable fondement de la compétence ; nous croyons Tavoir solidement établi ; seulement le passage dans un autre diocèse était condamné avec une plus grande rigueur lorsque le défectionnaire se trouvait être revêtu, indépendamment du baptême, d'un ou de plusieurs autres ordres ecclésiastiques, et [uromu h quelque emploi dans le premier diocèse.
L'usage qui s'est introduit déjà depuis longtemps de baptiser les enfants peu de jours après leur naissance, et celui de conférer les ordres sacrés sans accession d'aucun bénéfice» ont essentielle* ment modifié cet état de choses. Hais si le baptême ne forme plus aujourd'hui la base canonique de la compétence, sauf le cas relatif aux infidèles convertis à la vraie foi, il faut réconnadtre néanmoins que c'est encore lui qui a frayé la voie au nouveau principe (3). En effet, le sacrement de la régénération ayant un rapport immédiat avec le lieu de la naissance physi(pie, on cornmença par avoir égard à ce lieu dans la détermination de la oom« pétence, et Ton arriva progresdvement à formuler cette considération dans cette règle formelle, que le diocèse natal de lordinand doit fixer la compétence de l'èvêque dans l'ordination (4>. Ce-
(1) SchmalzgruebeTf Jus canon., lib. I, tit. XI, §4, n. 38. — CtVaWi, Expositio jur. pontif., vol. II, p. 951, not. 1.
(2) Paul, m, P. Gonstit. CupimtM. ^ Et quoniafla pér grttiam itaptismi cives sanctorum • et domestici Dei effîciuntur, longeque dignius exisUt regnare spiritu quam nasci carne, elc.
(3) Berardi, loc. cit., p. 440.
(4) Thomassint l«a» oiAi, eipi 7, f, S3 8f|q.
pendant il n'était pas rare que des sujels éloignés du lieu de leui' naissance se présentassent pour recevoir Fhabit eccié^^iastique; c'était le eas, surtout en Italie, où aflQuait de toutes lea nations un nombre immense de jeunes gens, pour la plupart ecclésiastiques, qui venaient y étudier le droit canon, et demandaient ensuite fordination aux évéques du pays. Ceux-ci ne mettaient pas tou-r jours dans Tadmissiou de ces sujets toute la circonspectioft dési-» rable. Le pape Clément lY se vit dans l'obligation de rendre ûn« décrétale (i) pour interdire l'ordination de tous ceux, tan,t de l'état clérical que de l'état régulier, qui, se trouvant sous le coup de l'excommunication, dans le cas d'apostasie ou de toute saAve cause d'indignité, s'étaient expatriés volontairement, dans l'espoir d'obtenir plus facilement les ordres qu on leMr aurait refuçés dans leur diocèse natal. Dajis cette décrétale, le pontife statuait. que tous les évéques d'Italie eussent à l'avenir à ne consacrer aucun ordinand d'au delà des monts, excepté le cas où celui-ci produirait une permission expresse du saint-siége, ou pourrait justifier, par des attestations émanées de l'évéquo de son diocèse natal ou de celui dans lequel il possédait un bénéfice^ des motifs pour lesquels il ne pouvait ou ne voulait y recevoir l'oKlinalion (2).
La décrétale n'avait-elle en vue ici que le cas où l'ordinand était déjà clerc ? car il est remarquable qu'elle se sei^t toujours de cette dénomination. Quoi qu'il en soit de cette question, YM cole s'est crue autorisée par les expressions de ce texte à en tiir^r un titre de ccmipétence résultant de la possession d'un bénéfice, et à le placer à côté de cet autre titre : ratio originis.
Or il est difficile d'admettre que Clément IV ait eu la pensée de créer un principe tout nouveau de compétence ; riuttiicuce que dut nécessairement exercer sur cette matière la législation romaine doit faire supposer à ce litre une existence plus an-
(1) Cap. Sape contingit, 1, de Temp. ordin. in 6to (I, 9).
(2) Cap. StBpe, cit.... Slatnimas, ut nullus episcoporum Italise de cœtero atiqaem uliramontanum ordinare prsesumal, nisi a nobis specialem licentiam babeat, vel ab e^iscopo de cujus diœcesi iraxit originem ordinandus, ▼el in d^Qs diOBcesi beneticiatus i»islii, per ejus patentes litteraa, causam ntionabilem continentes, quare ipaum uolit ve) nequeitt ordinare.
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cieune ; c'est à ]a même origine qu*il faut attribuer celui fondé sur la résidence, et reconnu, conjointement avec les deux précédents, par Boniface VIII, dans le chapitre Quum nvUus (i).
Dans ces dispositions légales, le but de rÉglise était de repousser de Félat ecclésiastique tous les sujets qui, n*étant pas assez connus des évéques ordinants, nWraient pas des garanties suffisantes de capacité et de moralité. C'est le même motif qui avait déjà depuis longtemps fait adopter universellement le principe, que les évéques pouvaient ordonner un sujet ayant avec eux des rapports quotidiens (2).
Le concile de Trente n'a donc fait que confirmer une doctrine déjà établie et pratiquée dans TÉglise, quand il a rangé ces mêmes rapports au nombre des causes qui déterminent la compétence des évéques dans Tordination (5).
Ce concile avait posé très-expressément ce principe, que chacun doit être ordonné par son propre évêque (4) ; d'autre part, la compétence se trouvait déjà définie par des lois antérieures ; et cependant, malgré toutes ces dispositions si catégoriques, tant de questions ftirent soulevées , tant d'abus se glissèrent dans la pratique, qu'il devint impérieusement nécessaire de donner une solution aux uns, et d'opérer su^ les autres une complète réforme. Cette œuvre complexe fut presque entièrement consommée par Innocent XII, dans sa constitution de Tannée \ 694, Speculatores domus Israël (5), obligatoire pour toute la chrétienté (6), comme le prouve un rescrit de Clément XI à l'évêque de Mexico. Néanmoins les ordinations des réguliers continuè-
(4) Cap. Quum nullus, 3, h. t. — ... Superior intelligitur in hoc casu episcopus, de cujus diœcesi est is qui ad ordines promoveri desiderat, oriundus, seu de cujus diœcesi beneficium obtinet ecclesiasticum, seu habet (licet alibi natus fuerit) domicilium in eadem.
(2) Rigantiy Gomment, in Regul. Cane. Apost. Reg. XXIY, § 3, n. 5, p. 347. — Collet, Contin. prœlect. Iheol. H<m. Tournelyy tom. XDI, p. I» p. 446.
(3) Conc. Trid.f sess. 23, de Reform., cap. 9.
(4) Cône. Trid., loc. cit., cap. 8.
(5) Innoc. XII, P. Const. 98 (Rullar., tom. IX, p. 374 sqq.)
(6) Clément. JTf, P. Epist. et Brev. sélect., tom. II, p. II, p. 758. — «»ganti, loc. cit., p. 5i7.
rmi à présenter des difficultés toutes particulières. Ceux qui aîaient d'abord cru pouvoir prendre pour guide la ratio domieHii s'étaient bientôt égarés dans Tincertitude où les plaçait, d'une part, l'indépendance où beaucoup de cloîtres étaient de tout diocèse (nvllius diceceseos) , et de l'autre, Tabsence d'anims domicUii proprement dit pour les réguliers.
Une foule de contestations surgirent en même temps de la siluation respective du pape et des évêques, sur toutes les questions en général , mais plus spécialement sur celle de la compétence en matière d'ordination. La nécessité de vider ces différends a fait émettre une série de lois promulguées par plusieurs pontifes, tels que Grégoire XIll (1), Clément VIII, Innocent XIH (2), Benoît XIII, et en dernier lieu, Benoît XIV. La constitution Impositi (5) , que ce pontife publia dans Tannée 1747, forme aujourd'hui la base de la compétence, sous le rapport qui nous occupe (4).
Mais, comme toutes les dispositions légales, ces diverses constitutions ne pouvaient avoir d'efficacité qu'autant qu'elles étaient accompagnées d'une sanction pénale (5) ; déjà, l'ancien droit avait déclaré les ordinations faites par un évéque incompétent non rata^ ou irritsd (6), ce qui signifiait, en d'autres termes, que l'ordonné, jusqu'à son retour auprès de son propritis ejris* copus et à sa réintégration par celui-ci, ne pouvait exercer les ordres qu'il avait reçus illicitement (7). A cette première peine s'ajoutait ce(le, applicable nu prélat qui avait ordonné, de la suspension de son droit d'ordination. Le chapitre Sxpe contingit réservait Fabsolutiou au pape dans le cas d'une ordination illicite d'un sujet ultramontain.
(1) In tanta rerum, ann. 1573 (Bulkr., tom. IV, p. III, p. 251). (^) Di Mandata f ann. 1594. — Âpostolici ministerii, ann. 1723 (BuUar., lom. Xni, p. 250).
(3) In tupremo, ann. 1724 (Bullar., tom. XIII, p. 350).
(4) Bullar. Bmed. XIV, tom. U, p. 178.
(5) Herardi, loc. cit., p. 144.
(6) Gan. Illud quoque, 1. Gan. Si qui» auêut^ 3, d. 71.
(7) Gan. CUricu* tn mu, 4, d. cit. -^ Gap. ult. X» de Gler. perep^rinia !l 22).
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Grégoire X, en renonvelant les andeniies dîq^oations p^ nales (1) contre les clercs illicitement ordonnés, écarta néan moins la réserve du cas précité au saint-siége , et réduisit à un au la suspense pronoucée contre Tévêque délinquant. Boniface YIII étendit la même peiue à la collation de la tonsure, c'est-à-dire que Tévéque qui Tavait indûment donnée étjdt condamné à s'abstenir pendant un an du pouvoir de tonsurer {%
Uue constitution de Pie II infligea de plus la peine de Virrégularité à Texercice d'un ordre illicitement reçu (5).
Le concile de Trente adopta pleineinent ces dispositions (4). Sixte Y y ajouta depuis d'autres dispositions plus rigoureuses ; par sa bulle Sanctum et sahUare, il fit revivre ta réserve de l'absolution et de la di^)ense au siège apostolique. Hais Clément YllI revint à la législation de Pie II (5) et du concile , législation renouvelée enfin par Innocent XII , dans la bulle que nous avons citée précédemment. Ce pontife y ajouta seulement une clause qui portait que, suivant les circonstances, le pape aurait à prononcer, contre Tordinant et l'ordonné, des condamnations plus sévères (6).
§ XLU.
Droit actuel
Le droit actueUement en vigueur distingue quatre titres de compétence épiscopale en mati^ d'ordination : i"* la naissance; 2* la possession d'un bénéfice ; 3" le domicile ; 4* la qualité de familiei' de l'évêque.
(1) Gap. Eoi, qui, 2, de Temp. ordin. in 6to [l, 9).
(2) Gap. ult. eod.
(3) Pu n, P., GoDst. Quum ew ioerorum.
(4) Conc. Trid., sess. 14, de Reform , cap. 2. Sess. 23, de Réf., cap. 8.
(5) Clément. YIU, P., Gonst. Romanum Pontificem (Bullar., t. V, p. H, p. 97).
(6) Innoc, XII. P., Gonstit. cit. : Ordinans quidem a coiktione ofdinuni per annum, ordioatus yero a susceptorum ordinum executione, qnaoïdiu proprio ordinario videbitar expedire, eo ipso suspensus ait, aliisque iosoper graviQribus poenis pro modo culp», nosiro ttt pro teit»p6re esisteotis Romani Ponlificia in arbitrio infligendis, uterque subjaceat.
Le baptême n'a plus qu'exc6{)lioiiiiéllemenl;, datis ce dfoit, le caractère compétentiel , à tel point que si l'ordînand a été baptisé dans ua autre diocèse que celui où il est né, Tévêque du lieu natal doit être considéré comme Vepiseopus proprius, préférablement à celui du lieu où le l)aptéme a été conféré (i).
Hais parmi les titres de compétence reconnus par la législation nouvelle, il n'est aucun degré de prééminence; l'un Hé pèse pas plus que l'autre, sauf toutefois cette exception, en faveiu* de Tévêque d'origiue : c'est qu'il n'est pas tenu, en règle généi^le, d'exiger de Tordinand des lettres testimoniales d'aucun autre évêque.
La première conséquence qui peut résulter du principe d'a-^ près lequel, pour tout ce qui n'est pas sous l'empire de cette eiceptiou, les évêques compétents ont des droits égaux à Tordination, c'est l'existence, pour un seul et même individu, de quatre évêques qui se trouvent être, chacun au même degré, sow fpiscopus proprius (2); il peut même arriver que ce nombre de quatre ayant droit à cette qualité soit dépassé, si Tordinand se trouve avoir domicile ou posséder des bénéfices dans des diocèses différents.
Or, dans ces divers cas, il est loisible à Tordinand de désigner l'évêque par qui il veut se £ûre ordonner ; bien plus, s'il ne reçoit pas expressément les ordres pour être affecté au service d'une église déterminée ou de quelque bénéfice qui l'oblige à la résidence (3), il a la faculté de se présenter tour à tour* à chacun de ces évêques (4), de manière à se faire conférer par celui-ci la tonsure, par celui-là les quatre ordres mineurs^ par le troisième le diaconat, par le quatrième la prêtrise (5).
(1) iiganti^ Comment, in Regul. Cane. Apost. Reg. XXIV, g 3, n. 11 (lom. II, p. 548). — Collet, Gonlin. pnelect. theolog. Bon. TounMly, twn. III, p. I, p. 454. — Berardif Comment, in jus eccl. univ., p. 140; Supra §41.
(2) Pirhing, Jus canon, lib. I, lit. XI, §5, n. 30 (tom. I, p. 402).
(3) W.,t6id.,n. 35,p.404.
(4) Fermotinif Tract. 1, deOffic. et sacr., cap. Quod tranilationem, 11, k ïemp. ordin.» q. it n. 13 aqq. (0pp.) tom. 11, p. 846.)
(5) CoUêt, loc. cit., p. 471. ~ Riganti, loc. cit., n. 81, p» V^.-^Sckmkf't
Un pareil état de choses ne pouvait qu'ouvrir la porte à un grand nombre d*abus, et l'on comprendra sans peine que le clergé français se soit efforcé de limiter exclusivement la compétence au droit de Yepiscopm originis (i).
L'influence du droit romain se fait évidemment sentir dans ce système (2), surtout en ce qui concerne Tindigénéilé ecclésiastique du père de Ferdinand dans le diocèse où il a son domicile légal (3).
Il ne faudrait pas cependant pousser trop loin l'observation de ce principe et s'en tenir exclusivement au lieu de la naissance du père, si celui-ci n'y a point en même temps sou domicile (4). En effet, aux termes de la constitution d'Innocent XII, la compétence de Xepiscojms originis n'est pas nécessairement déterminée par le lieu où est né l'ordinand, mais par celui où, à l'époque de sa naissance, sou père avait sa résidence ecclésiastique (5).
S'il arrive donc qu'un enfant vienne à naître pendant un voyage, dans une fuite, à bord d'un vaisseau en cours de navigation, ou dans tout autre lieu que sa mère n'a que temporairement habité, cet enfant sera réputé né dans le domicile paternel (6). Hais si le père transporte ultérieurement sa résidence ailleurs, ce changement de domicile emporte en même temps celui du fils (7), surtout dans le cas où le lieu de son nouvel
Jurispr. can. civ., lib. I, tract. IV, cap. 3, sect. % n. 92 (tom. I, p. 429). — Devotif Gomment, in jus can. univ., lom. II, p. 176. (4) ColUt, loc. cit., p. 464, n. 212.
(2) Berardi, loc. cit., p. 440.
(3) L. 6, g I. D. ad Mwnidpalem (1. I). -*• L. 3, cod. de municilibas IX, 38).
(4) Collet, loc. cit., p. 455.
(5) Innoc. XII, P., Gonst. Speculatores, g Cmterum.,, is, qui naturaliter ortus est in ea dicecesi, in qua ad Ordines prorooveri desiderat dummodo ibi natus non fuerit ex accidenli, occasione nimirum itineris, etc. — ihganti, loc. cit., Reg. XVII, n.* 103 sqq., tom II, p. 211.
(6) Reifflsn$tuel, Jus canon., lib. I, tit. XI, g 4, n. 88 {tom. I, p. 262). - Permosini, loc. cit., q. 2, n. 44 sqq., p. 248.
(7) C'est ce qui résulte formellement d'une décision de la congrégation du concile de Trente dans un cas analof^e k cette hypothèse. — fOgo^t Reg. XXIY, p. 3fô.
établissement (i) se trouve être précisément le diocèse (2) où Tenfant est venu au monde (3). Que si Teniant continue à résider dans son pays natal, autre que celui où est situé le domicile du père, Févéque compétent est encore celui du domicile paternel ; seulement, il peut devenir nécessaire que Ferdinand justifie, par les attestations de Tévéque du lieu de sa naissance, qu'il n'existe aocon empêchement ecclésiastique à son ordination (4).
Ces attestations ne sont pas une condition de rigueur pour réîêque qui veut ordonner un diocésain de naissance qui a fidt ses études dans un établissement étranger au diocèse (5). . n peut se présenter plusieurs circonstances dans lesqueUes \episcopus originis (6) soit déterminé par le domicile de la mwe; elles se réduisent généralement aux trois suivantes :
i* Quand le père n'a pas de domicile;
2* Lorsque, dans Ip lieu de sa résidence, il n'existe pas d'évèque, ou qu'il n'y a qu'un évêque schismatique ;
3* Lorsque reufant est illégitime (7).
D'un autre côté, quelque explicite que soit la constitution Specidatores sur la question de la compétence ratione originis, il est cependant certaines difficultés qu'elle n'a pas suffisamment résolues, telles que, par exemple, celle du cas où le lieu natal de Tordinand, la résidence de son père et de sa mère, sont égalelomi inconnus.
(1) Migantiy loc. cit., n. J9, p. 348.
[2] ItMoc. XI!, loc. cit. : At si pater in atieno loco, ubi ejus filius natus est, tauidia ac eo animo permanserit, ut inibi yere domicilium de jure euitraxerit, tune non origo patris, sed domicilium per patrem légitime, ut prsferlur, contractum pro ordinalione ejusdem filii attendi débet.
[3] Schmier, Jurispr. canon, civ., tit. XI, n. 65, 66, tom. I, p. 427.
(4) Innoc. XII, loc. cit. — Quod si quis tanto temporis spalio in oo loco, in ({uo ex accidenti natus est, moram traxerit, ut potucrit ibidem canonico iliqao impedimento irretiri, tune etiam ab Ordinario ejus loci liUeras testimoniales. . . Episcopo ordinanti. . . prœsentare teneatur.
(5) RiganHf loc. cit., n. 32.
(6) Pirhing, loc. cit., n. 31, p. 403. — Barbota, de OHic. et potcst. Episc., p. II, alleg. 4, n. 45, 16. — Oiraldi, Expositio jur. pontif., p. 949.
(7) Bom. Bonoranti, Praxis. Secret. Urb. Vicar., c. 1, nol. 9, § Dupliciter, p. 17. — Giraidi, loc. cit., not. *2.
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Dans ce cas, eii Tabsence d'une indication prjâcise, il nous semble qu*il lie peut^niêœe être question d'un episcapm ofiginis; car autrement, si Ton voulait remonter au grand-père pour la fixation du domicile, il n'y aurait pas de raison de s'arrêter là dans la ligne des ascendants, et la question n'aurait pas de terme possible (1).
Relativement aux enfants trouvés, à l'égard desquels on reconnaît pour compétent Tévêque du lieu de l'exposition ou celui de rétablissement spécial où ces enfents ont été déposés (2), il serait peut-être à préférer que Ton revînt à l'ancien principe qui pre» nait le baptême pour base de la ccmipétence. Ce principe, remplacé par celui de la naissance physique, devrait, il nous semble, dans le cas où celle-ci est incertaine, prévaloir sur toute autre considération. Au sui*plus, dans ce cas le baptême est presque toujours administré dans l'église d'où dépend la maison des enfants trouvés (3),
k la suite de ces diverses questions arrive encore celle-ci : Comment appréciera-t-on, dans la production des titres nécessaires à la collation des ordres, la naissance d'un sujet venu au monde dans un lieu entièrement exempt de la juridiction diocésaine? L'ordinand aura-t-il le droit de désigner lui-même, dans les diocèses voisins, l'évêque dont il voudra recevoir l'ordination? La réponse ne saurait être douteuse; en pareil cas, l'ordinand n'aura pas la faculté de choisir, il devra s'adresser à l'évêque le plus rapproché (§ 43) .
Le droit compétenliel fondé sur la naissance physique est inaltérable et n'est point détruit par un changement subséquent de domicile ; mais il peut arriver que ce changement fasse surgir la compétence d'un autre évêque(4). Ici, lés conditions essentielles pour déterminer le domicile sont en grande partie empruntées
(1) Pirhing^ loc. cit., n. 52, p. 405. — Fermosini, loc. cit., q. 2, ». 6, p. 227.
(2) Barbosa, loc. cit., n. 47, n. 57. — Pirhing, loc. cit., add. i.— <?»roWi, loc. cit., p. 950.
(5) Giraldi, loc. cit., p. 950, 951.
(4) PirhinQy loc. cit. add. 2.
au droit romain (i). L'une d'elles, absolument nécessaire, c'est que la mutation de séjour soit faite, animo domicilii (2). Peu importe, sous ce rapport, la longueur du temps écoulé dans la nouvelle résidence ; une personne peut habiter vingt ans un pays sans avoir l'intention d'y élire son domicile, tandis qu'une autre, dès le premier jour de son arrivée, aura l'intention d'y fixer définitivement sa demeure.
Cependant, à défaut de preuves certaines, la continuité de la résidence autoriserait à préjuger Yanimus domicilii^ et notamment un séjour de dix ans (3) ; de même que Facte d'un étranger qui se créerait un certain état de maison, et qui apporterait ou ferait venir de son précédent domicile la majeure partie de son mobilier (4), constituerait une présomption légale en faveur de cet animus* Mais, aux termes de la bulle d'Innocent XII, il n'ac* quiert un caractère de certitude qu'autant qu'il est confirmé par serment (5).
Vanimtis domicilii ne se présume point à l'égard des étudiants, à moins toutefois qu'après une période de dix ans,, et leurs études étant terminées, ils ne prolongent indéfiniment leur séjour dans le lieu où ils les ont faites. Dans ce cas, on peut également conclure à leur intention d'y élire domicile, en leur faisant contirmer cette intention par serment (6).
(1) Cap. Quum nulîus, 5, de Temp. ordinal, in 6to (I, 9), g 41, note 16- — Barbota f loc. cit., n. 22. — Pirhing, loc. cit., n. 52, p. 403. — Reiffenstuelf loc. cit., n. 96 sqq., p. 263. — SchmalzgruebeTf loc. cit., n. 30, p. 144.
(2) Gîotsa ad 1. 6, d. Ad municipalem : Facto subintellige et animo; nam hsec duo sunt necessaria.
(3) L. 2, Cod. de incolis {X, 39).
(4) L. 7, Cod. eod.
(5) Innoc. Xll, P. , Gonstit. cit Subditus autem ratione domicilii ad
effectum suscipiendi ordines is duntaxat censeatur, qui, licet alibi natus fuit , illud tamen adeo stabiliter constituerit in aliquo loco, ut vel per decennium saltem in eo habitando, vel majorem rerum ac bonorum suorum partem cum instructis œdibus in locum buju^modi transferèndo, ibique in^ super per aliquod considerabile tempus commorando, satis superque suum perpétue ibidem permanendi aninium demonstrayerit; et nifailominus ulterias utroquc casu se vere et realiter animum hujusmodi habere jurejurando affirmet.
(6) Barbosoj loc. cit., n. 29. — Fermosim^ loe. cit., q. 3, n. 19, p. 251.
Il peut se faire que lordinand ait deux domiciles : c'est lorsquil habite alternativement deux résidences, avec Tintentiou persévérante de continuer cette alternative. On décide en pareil cas, alors même que le temps du séjour ne serait pas mathématiquement égal dans les deux résidences, que Ferdinand est libre d'opter à son gré entre les deux domiciles (1). Ici se rencontre l'application de la règle que nous avons signalée plus haut : si YepiscopiLS domidlii revendique Tordination en vertu de ce principe de compétence, il doit régulièrement exiger de Ferdinand une attestation de Vepiscapm originis, certifiant qu'il n'existe contre son ordination aucun empêchement canonique (2).
Le même devoir incombe à Yepiscopus beneficii; la compétence de cet évêque repose généralement sur le fait de la possession, par Fordination, d'un bénéfice dans son diocèse. Par conséquent, autant il y aura de bénéfices possédés par le même sujet dans différents diocèses, autant il y aura pour ce sujet d'évêques compétents à lui conférer Fordination (3). Il est, du reste, entièrement indifférent que le bénéfice ait été donné par un évêque ou par un autre (4), qu'il soit simple ou affecté à une charge ecclésiastique (5), qu'il implique ou non Fobhgation delà résidence (6). Mais un point à éclaircir, c'est la question de savoir, dans le silence du chapitre Qtmm nullv^ et du concile de Trente, s'il ne faut pas distinguer entre le grand et le petit bénéfice.
(1) Barbota, loc. cit., n. 58. — Fermosini, loc. cit., q. 2, n. 1, p. 247; q. 3, n. 3, p. 249. — Barbosa, loc. cit., n. 35. — Fermotini, loc. cit., q. S, n. SOsqq., p. 231.
(2) Irmoc. XIU Constit. cit. : Si quis autem a propriœ originis loco in ea setate disce^serit, qua potuerit alicqi canonico impedimento obnoxius eflici,
etiam Ordinarii suœ originis testimoniales litteras oflerre debebit, ac
de iUis expressa similiter mentio in susceptorum ordinum litteris facienda erit.
(3) Barbota, loc. cit., n. 51, p. 135. — Fermosini, loc. cit., n. 24, p. 261.
— Rigantif loc. cit., n. 54, p. 551. — Baschhny loc. cit., n. 29, p. 177.— Van ktpen, p. II, lit. 9, c. 2, n 25.
(4) Collett loc. cit., n. 457. — Schmalzgrwbery loc. cit., n. 41, p. 145.
— Fermoiinif loc. cit., q. 6, n. 25, p. 261 . — Wjiann', loc. cit., n. 57, p. 252.
(5) Riganti, loc. cit., n. 56, p. 352.
(6) Schmier, loc. cit., n. 80, p. 428.
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Les opinions sont très-partagées : d'une part, les anciens caoonistes (i) prétendent que, stricto jure y le plus ancien bénéfice suffit à fonder la compétence de Févéque, par cela seul qu'il soumet le titulaire à la juridiction de cet évéque, et ce bénéfice est souvent suffisant, disent-ils, alors que Tordinaud possède en outre une fortune qui le met au-dessus du besoin. Tout au plus» ajoutent-ils, y aurait-il lieu à prohiber la collation d'aussi petits bénéfices, par ce motif qu'elle pourrait faire soupçonner Tévéque de s'en servir uniquement dans le but de se créer un droit à la compétence.
Mais cette doctrine, autrefois très-admissible, ne peut plus être acceptée, parce qu'elle est entièrement inconciliable avec la constitution Speadatores (2), laquelle, en prévision des abus signalés par les canonistes, dispose expressément que le bénéfice doit être assez considérable, pour qu'en l'évaluant sur la base de la taxe synodale, ou de l'usage établi dans le pays, on puisse l'estimer suffisant à assurer l'existence du titulaire, avec celte clause expresse que, dans le cas d'insuffisance, il ne doit point y être suppléé par la fortune privée de l'ecclésiastique bénéficiaire (5), clause absolument nécessaire ; car, sans cette barrière, la carrière
(1) Barbosa, loc. cit., n. 44, p. 484. — Fer/votiniy loc. cit., n. iOsqq., p. 260.
(2) Parmi les canonistes modernes, celte opinion a pour partisan : SchmaîzgruebeTf loc. cit., n. 51 . Elle a pour adversaires ; Bœckhn^ Jus can., Hb. XI, lit. I. — Rnfftmluelj p. 262.
(5) Itmoc. Xlly P.f Gonst. cit. : Licet vero clericus, ralione cujusvis beneficii in aliéna dicecesi obtenti, subjici dicatur jurisdictioni illius episcopi,in cujus diœcesi beneiicium hujusmodi situm est : eam tamen de cœtero hac in re inconcusse servari volumus regulam, ut nemo ejiismodi subjectionem ad effeclum suscipiendi ordines acquirere censeatur, nisi beneficium pnedictum ejus sit redditus, ut ad congruam vitœ suslentalionem, sive juxta taxim synodaiem, sive ea déficiente, juxla morem regionis pro promovendis ad sacros ordines, detraclis oncribus, per se suflicial, iîludque ab ordinando pacitice possideatur, sublata quacumque tacultate supplendi, quod deficeret fructibus ejusdem beneficii, cum adjectione patrimonii etiam pinguis, quod ipse ordinandus in eadem feu alia quavis diœcosi obtineret : ac episcopus sit ordinans tam de prœdictis testinionialibus litteris, quani de redditu beneficii bujusmodi, expressam in consueta ordinum attestatione mentionem facere debebit.
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ecclésiastique aurait été envahie trop facilement par des clercs ignorants, mais dotés d'un riche patrimoine.
Quant au bénéfice en lui-même , dans sa nature intrinsèque , il ne doit pas être im beneficium manuale, mais une véritable prébende (i) dont le titulaire ne puisse pas être arbitrairement dépouillé (2). Ainsi, une simple pension (3), le placement temporaire dans une chapelle particulière (4), ne seraient pas des titres assez importants pour fonder la compétence ratione ben&' ficii.
Une condition capitale de cette base de compétence, c'est la possession réelle, effective, du bénéfice, antérieurement à Fordination, et que la collation n'en soit pas faite dans le but unique de fonder la compétence de l'évêque (5). On décide à fortiori que lu promesse faite à Fordinand qu'il entrera en possession du bénéfice par le fait même de Tordination doit être réputée nulle et non avenue (6).
Passons itiaintenant à une autre base de compétence, à celle désignée sous le titre de ratio familiaritatis ou commensalitii. Par ce titre, on entend le lien qui résulte de la qualité d'attaché (familiaris) à la maison de Févèque, lequel ne doit pas être un simple évêque titulaire (in partibus) (7).
Ne sont considérés comme attachés à la maison de levéque que les ecclésiastiques qui vivent aux frais de cet évêque [épiscopus patrontis)t et qui remplissent un emploi dans sa maison (8). L'esprit de la loi étant que Tévêque soit en état de connaître la moralité de Ferdinand , il ne semble pas absolument indispensable que celui-ci réside dans la même habitation que
(1) Collet^ loc. cit., p. 456. - Schmalzgrueber, loc. cit., n. 40.
(2) Riganti, loc. cit., n. 64, p. 552.
(3) Collet^ loc. cit., p. 460. — Riganli. loc. cit., n. 68, p. 555.
(4) Schmier^ loc. cit. , n. 81 , p. 428. — Fermosivi , loc. cit. , n. 6,
(5) Fermosini, loc. cit., n. 20, p. 261.
(6) Schmiery loc cit , n. 78, 79. — Reiffmstuel, loc. cit., n. 81, p. 261.
(7) Conc, Trid., sess. 14, de Relorm., c. 2.— Reiffensluel, loc. cit. n J05, ►. 263. — Schntiery loc cit. , n . 87, p. 428.
(8) La Rota veut mens et dens. — Collet, p. 449.
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révêque (i), et par conséquent, les employés de la chancellerie épisc^pale (2), les servileurs des serviteurs de Tévêque, pourvu qu'ils vivent sur la cassette de ce dernier (3), sont considérés comme familim^es (4). Ce titre ne peut être appliqué aux parents de l'évêque qui habitent auprès de lui , s'ils n'y exercent en méDfô temps mie fonction salariée (5).
Uneau^e ccmdition nécessaire à la qnàlitéde fantiliariSy pour qu^elle soit lia litre de ccmipétence^ c'est une durée non intérrnspue de trois m% accomplisse), dans la supputation desquels il est permis de compter te temps de service antérieur à la promotion de révêque à Tépiscopat (7) , mais non pas le temps passé au service de son prédécesseur (8).
Enfin, le concile de Trente exige encore, pour la légitimité de rordiiiation conférée en vertu de ce titre, que Tévêque n'y proisède qu'autant que Ferdinand lui aura produit les attestations des évêques compétents à d'autres titres (9), et qu'en lui donnant l'ordination il lui confère simultanément un bénéfice. Cette con- £iion est fcnrmulée en termes encore plus explicites dans la constilution d'Innocent XII : elle veut que le bénéfice, dans ce cas, réunisse les mêmes conctitions que lorsqu'il doit fonder par luimàne un. titre de compétence (10). Cette règle est absolue, et, si l'on se permet quelquefois d'y déroger dans la pratique, en accordaut à une simple pension les effets d'une prébende, c'est uniquement en vue d'une utilité évidente pour l'Église (H).
(i) La maison de l'évoque est la Probatoria clericorum, — Rîganti^ p . 361.
(2) IHganti, he. cit., îi. 449, p. 561. — Fermosini, loc. cit., q. 4, n. 10, p. 255.
(3) Barbota^ alleg. S, n. 18, p. 179. — Permosini^ loc. cit. , q. 5, n. 22j p. 258.
(4) Id., iWd.,n. 7. — RigmH, loc. cit., n. 162, p. 562. -^SchmieTf loc. cit.. n. 86, p. 428.
(5) Rigantif loc. cit., û. 152, p. 561 . — (TtraWt, loc. cit., not. 5, p. 056.
(6) Collet, loc. cit., p. 449.
(7) Rigantiy loc. cit., ti. 140, p. 560. — Giraldij loc. cit., not. 5, p. 957.
(8) Collet, loc. cit., p. 449. — Riganti, loc. cit., n. 159, p. 360.
(9) Reifferiituel, loc. cit., n. 105, p. 263. — GtraWt, loc. cit., p. 956.
(10) Giraldi, loc. cit., n. 7, p. 958. — Berardiy loc. cit., p. 145 sqq.
(11) Id.,ihid., not. 8, p. 958.— Devo*», loc. cit., vol. II, p. l75.— fèr moiini, loc. cit., q. 5, n. 15, p. 257.
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Avant 1694, date de la bulle d'Innocent XII, la dispositioo du concile de Trente qui prescrivait la collation immédiate {statim) du bénéfice (1) était Fobjet d'une Irès-vive controverse; les uns exigeaient que la collation eût lieu dans un délai de dix jours; les autres voulaient qu'il suffit de conférer le premier bénéfice vacant ; d'autres enfin prétendaient satisfaire aux prescriptions du concile en décidant que le bénéfice devait être donné dans un délai de six mois, et même, à la rigueur, d'une année. Toutes ces divergences d'opinions se trouvent écartées par la décrétale d'Innocent, qui a limité ce délai à un mob (2).
' Si l'évêque confère le bénéfice avant l'expiration des trois années de service, ce n'est plus en vertu du titre ratùme familiaritatis qu'il ordonne, mais comme episcapus benefir cii (3) ;que si la mise en possession n'est pas effectuée, le derc qui a reçu l'ordination bonâ fide ne peut être puni pour la faute de Févéque (4) , et, celui-ci venant à mourir avant l'investiture, l'ordinand doit, s'il est clerc des ordres inférieurs, se procurer un nouveau titre de compétence ; mais , s'il appartient aux ordres majeurs , il lui suffit d'obtenir une dispense (5).
En cas de contestation du titre de compétence , fondé sur la qualité de familiarisa l'évêque est tenu d'en faire la preuve par
(1) niganti, loc. cit., n. i59, p. 362.
(2) Innoc. Xlly P., Gonst. cit.: Âd haec nuUus episcopus alieiue dicBcesisobjcctum familiarem suum ad aliquos sacros vel minores ordines, fei etiun primam tonsuram promovere seu ordinare prsesumat absque ejus proprii, originis scilicet, seu domicilii prselati testimoiiialibus litteris, ut supra, et nisi ad prsescriptum Gonc. Trid. pnefati sess. 23, cap. 9, de Reform., fami- Harem pnedictum per integrum et conipletum triennium in suo actuali servitio secum relinuerit, ac suis sumtibus aluerit : beneficium insuper, quod ei ad vitam sustentaiidam, juxta modum superius prsefinitum, sufliciat, quicumque fraude cessante, statim, hoc est saltem iutra terminumuDiusmeDsis a die factœ ordinationis re ipsa illi conférât, ac in ordinationis hujusmodi teslimonio ezpressam itidem familiaritatis ac Htterarum prœdiclarum meotionem facere teneatur.
(3) nigantiy loc. cit., n. 161, p. 362.
(4) Fermoiini, loc. cit., q. 5, n. 29, p. 259.
(5) Giraldif loc. cit., not. 7, p. 958.
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dkpositHms testimoniales , ou par la production de la liste des personnes cpii vivent à sa table (1 ).
Les quatre titres de compétence dont nous venons d'exposer la doctrine, sont les seuls qui autorisent un évêque à conférer Tordioation. En Tabsence de tous ces titres , nul n'a le droit ni le pouvoir d'ordonner, à moins d'une permission formeUe du propre éréque, qui autorise l'ordinand à recevoir les ordres hors de son diocèse ; dans le cas contraire, l'ordinand et l'ordonné encourent tons deux en même temps les peines décrétées par la bulle d'Innocent XU (§ 41).
Ce n'est pas là toutefois une règle sans exceptions, et l'on peut en citer quelques exemples ; ainsi , quand VepiscopiLs proprim est suspens pour cause d'exercice illicite de l'ordination, les dercs de son diocèse peuvent recevoir les ordres de l'un des évêques voisins (2) ; mais les laïques ne peuvent pas recevoir la tonsure (3). Dans le cas encore où Ferdinand serait l'objet d'une persécution injuste de la part de son évêque , il est permis à un autre évêque de se rendre compétent à son égard en lui conférant un bénéfice (4).
Mais il ne faudrait pas considérer comme une exception proprement dite le privilège accordé par le pape à un ordinand de se &ire ordonner par tel évêque qu'il lui plaira de choisir, privilège concédé particulièrement à certains ordres religieux , et source de nombreux abus. Pour y obvier, le concile de Trente révoqua tous les privilèges de ce genre, et les papes eux-mêmes ont fait à cet égard plusieurs règlements particuliers qu'on peut lire dans les bulles que nous avons déjà citées (§ 41). Mais il est toujours resté plusieurs moyens d'échapper à la rigueur de ces prescriptions; de tout temps il s'est trouvé des issues pour éluder la sévé* rilé des lois.
(1) Pcr libros tînelli. SarbosUt p. 188. — Fermosini, p. ^4. — Il suffit cependant que le familiaris vive aux fraia de rcvêqué, .««ans que ce soit dans la maison de celui-ci. Collet^ p. 449.
(2) Gap. Eoê qui, % deTemp. ordin. in 6to (f, 9).
(3) Sckmalzgrueberf loc. cit., n. 42, p. 145. ^ Sohmier, ioc. cit., u. 9$
(4) Collet, loc. cit , p. 460, n. 402, i. f.
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Le principe reçu était que les réguliers devaieut se munir d'une permission de leurs abbés et s'adresser àFévéquedans le diocèse duquel était situé le monastère, sauf le cas où, cet évéque étant absent ou ne faisant pas d'ordination dans le moment, ils avaient le droit de se faire ordonner par un autre. Hais l'on avait tellement abusé, dans les cloîtres, de ce seccmd cas d'exception pour se soustr^re à la compétence de Tévéque diocésain , que le pape Benoît XIV, sans perdre le temps à rechercher et à punir les contraventioas antérieures à sa décrétale, statua, pour l'avenir, que les permissions délivrées par les abbés des monastères seraient nulles et de nul effet, tout autant qu'il n'y serait pas joint une attestation formelle du vicaire général faisant foi que Tévéque était absent ou qu'il ne devait pas faire d'ordination avant la prochaine époque légale. — La même bulle dispose, sur le privilège conféré à certains ordres (1 ) de faire ordcmner leurs membres par l'évéque de leur choix, qu'il ne subsiste qu'autant qu'il aurait été accordé postérieurement au concile de Trente, ou renouvelé dqmis dans les termes les plus précis, ce qui montre que l'intenticm des papes n'est de les accorder que dans le cas d'une vraie nécessité.
Il nous reste encore à examiner la question de compétence, dans le cas où un évéque latin a pour sujets des cathdiques grecs, et réciproquement (2). Le titre même de compétence ne saurait être mis en discussion , et le droit d'ordination de l'évéque m paraît douteux qu'au point de vue seulement de la diversité du rite (3), que l'on sait n'être pas le même dans les deux É^ses. Or, supposant d'ailleurs bien fondée la compétence de Tévéque, on admet, dans ce cas, que le Grec sujet d'un évéque latin ne peut se faire ordonner par un évéque de son rite (4), sans l'autorisation de sou diocésain, et, d'autre part, qu'un évéque latin ne peut autoriser un clerc latin, son subordonné, à recevoir l'ordination des mains d'un évéque grec , et qu'il doit ordonner luimême ses sujets grecs dans les formes du rit grec ; le moyen le
(1) Entre autres à la Goqipagme de Jésus, par Grégoire XIII.
(2) Bien entendu qu'il ne saurait être question ici que des Grecs unis.
(3) Cap. Secundum, 9, X, de Temp. ordin. (I, H).
(4) Gap. Qitod tramlationmy 11, X, 1. 1.
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{rfas coavenaMe, H toême le seul .posstUe^ c est cpe Tévéque compétent se fasse remplacer poui^ la collation des ordres par un évéque du rit de l'ordinand en qualité de vicarius in pontifi'
cdibus (i).
§ XLIU.
Des dimidsoires
La collation des ordres ^nt le droit exclusif de Yepiscoptls proprius, nul évêque étranger ne peut Texercer qu'avec l'âMorisation du prélat ccNnpétent. La violation de ce principe entraîne, pour l'ordinand comme pour l'ordonné, Tapplication des peines canoniques précédemment relatées (§41). U n'est pas d'ailleurs absolument indispensable que cette autorisaticHi soit écrite (2) ; il suffit que Ta^ntimeAt de Févéque ait été formellement exprimé (3), comme, par exemple, dans le cas où Yepiscoptts profrvus invite Têvêque étranger, en visite chez lui , à faire l'ordination (4). Ce n'est que dans les églises transmontairtes , en Espagne, en Portugal, en France et en Allemagne, qu'aux termes d'une prescription du diapilre Sasfpe contingit (§ 41) , renouvelée et confirmée par Urbain VIH dans une constitution donnée m 1624 (5)j tout sujet ordonné par un évêque italien est rigoureusement tenu de pix)duire une permission écrite de son évêque (6).
Ces sortes de pièces ont reçu le nom de litterx dimissorix;
(1) Pirhing, loc^cit , n. 37, p. 405.
(2) Schmi^r, Jurisprud. canon, civ.-, lib. I, tract. 4, cap. 3, sect. 2, g 5, B. 108, 1. 1« p. 430. — Reiffenêtusl, Jus can. univ. , lib. 1, tit. XI, g 5, n. 110 (lom. I, p. 265).
(3) Conc. Trid , sess. 14, de Reform., c. 2 ExpreMO consensu aut
liUeris dimissoriis.
(4) HallieTy de Sacris élection, etordinat., p. II, sect. 5, cap. 3, art. 10, g2(tom.U, p.40O).
(5) Urban. VIIl, P., Const. SecretU (Giraldi^ Expos, jur. pontif., tom. II, p.849)>
(6) Pirhing, Jus canon., lib. I, tit. XI, g 7, n. 52 (tom. I, p. 41i). — Jtet/feMtuely loc. cit., n. 111. — La bulle d'Ôrbain YIII a été confirmée par Innocent XII dans la Constitution 8peculator$i.
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il ne faut pas les confondre dans le sens où on les prend aujom^ d*hni, avec les anciennes lettres dimissoriales, et pas davantage avec les liUer» testimoniales, prescrites dans certains cas particuliers.
L'usage consacré, parmi les évéques, de délivrer à ceux de leurs ecclésiastiques (1) qui sortaient de leur diocèse des titres de nature diiférente, suivant la diversité des circonstances, est de toute antiquité dans TÉglise ; mais ils n'observaient pas toujours dans rémission de ces titres une bien grande technicité de termes, d'autant moins , qu'il leur arrivait souvent de faire servir à plusieurs fins une seule et même lettre. C'est ainsi qu'ils appelaient uniformément les litteraR dimissorix (2) (àicoXuTucaî) , pacificx (3) (tipviyucat), et commendotiti» (4) (ouoraTtxat), du nom de litters^ canmicx (5) ou formatx (6), tandis que cette dernière dénomination n'indique actuellement que les attestations d'ordination.
Par dimissoireSy on entendait plus spécialement les lettres dimissoriales que les évéques délivraient aux élèves de leur église qui se démettaient d'un oiBce ecclésiastique et voulaient passer dans un au(re diocèse (7). Les dimissoires étaient donc toujours, en définitive, des lettres de recommandation ; mais les lettres de recommandation délivrées aux laïques n'étaient pas des dimissoires (8). Pour obvier à toute fraude , ces documents devaient être revêtus de divers signes déterminés, apposés par la main
(i) Ballier, loc. cit. g 5, p. 402. — Devoti^ Inslit. canon., 1. 1, p. 291.— Gomment, in jus can. univ., tom. II, p. 177.
(2) Can. Quoniam dhertaruniy 1, c. 21, q. 2 (Syn. TruH., ann. 692).— Can. Episcopui aubjtoto, 1, d. 72 (Syn. Rom., ann. 826, not. 17, 19).
(3) Voir une autre explication d'après laqudle les lUiir» pacifie» étaient délivrées aux pénitents réconciliés, dans Devo<t, Gomment., p. 179.— Cane. Chaîced.t c. 11.
(4) Gan. Eœtramo^ 7 (Gonc. Ghalc). — Gan. Hortamwr, 8 (iujftuftii., d.71).
(5) Eincm. Jtam. Ballier, loc. cit., p. 408, §5, p. 403. — Ca6aMii(ti(i, Notit. Gonc, diss. 7, p. 35 sqq.
(6) Nullum abiquê, 9, d. 71 (Gonc. Ântioch., ann. 332, c. 7). — Dist. 73.
(7) Thonuutinf Yetus et nova ecdes. discipl., p. Il, lib. I, c. 5, n. 4 (tom. IV, p. 24), c. 20, n. 2, p. 108.
(8) HalKêr, loc. cit., g 5, p. 405. -* Dsooft, loc. cit., p. 178.
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même de Tévêque ; c*étaient ordinairement certaii^es lettres grecques et la signature de Févéque (i).
On exigeait même pour condition d'admissibilité de ces titres, alors qu'ils étaient produits par des clercs venus d'au delà des mers, d'Afrique par exemple, que leur authenticité fût certifiée par cinq évêques (2).
Du reste , les pasteurs diocésains se montraient généralement très-peu prodigues de ces lettres dimissoriales, dont une plus fréquente émission aurait pu produire le vagabondage des clercs (3). Semblables, en cela, à un bon père qui ne laisse pas son fils s'éloigner de lui dans un entier dénûment avec le seul espoir d'une adoption encore incertaine, mais s'assure, avant son départ, qu'il sera réellement accueilli pr un père adoptif (4), ils ne les accordaient le plus souvent que sur Tinstante prière de Tévêquc qiK désirait adq)ter un clerc dans son diocèse (5).
Telle était la signification des dimissoires dans les temps andens ; mais depuis que l'usage de conférer Tordination en vue d'un emploi déterminé est tombé en désuétude , on désigne indHTéremment sous ce nom et sous les dénominations empruntées au concile de Trente, de litters^ commendatitia^ (6) et de rêverend» (7), Fautorisation aulhentique, délivrée par les évêques à leurs diocésains , d'aller recevoir d'un autre prélat la tonsure et les ordres, sans intention de les affranchir en rien des liens qui les attachent au diocèse (8) .
(1) Hallitr, loc. cit., §5, p. 400; g 4, p. 401. — (7aWand», de Vetust. canon. coUect., tom. I, p. 385.
(2) Dist. 98. — Laymafij Jus canon., ad cap. 7iia, 1, de Gler. peregr., tom. I, p. 570. — Hallier, ioc. cit., p. 374.
(3) Gan. Bpiscopui tubjecio^ cit.: Ëpiscopus subjecto sibi sacerdoti vel aKi derico, niai ab ipso postulatus, dimissorias non faciat, ne ovis quasi pefdita sire errans inveniatur.
(4) Hallier, loc. cit., §7, p. 407.
(5) Can. De aliéna, 2, d. 71 (Innoc. /), precibus exoratus. — Can. Episcopui eubjecto (note 17) .
(6) Cane. Trid., sess. 14, deReform., c. 2.
(7) Jdem.f sess. 7, de Reform., c. 10. — Barbosoj de Oflic. vi potest. Episc., p. Il, alleg. 7, n. 2 (tom. II, p. 193).
(8) Sehmekl Inatit. canon., g 421 (vol. II, p. 17).
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Les lettres testimoniales sont des cartifioats de moralité que le concile de Trente, adoptant, sous ce rapport, les décisions de quelques synodes provinciaux, a rendus obligatoires pour les ordinands. Hais elles ont encore pour objet d'attester Tabsence de tout empêchement canonique à Tordination du derc qui eu est porteur (1). . .
Nous avons vu que les dimissoires devaient toujours renfermer des lettres testimoniales (2), et qu'ils n interviennent qu'entre Yepiscopus proprius et un évéque étranger ; les lettres tes^ timoniales peuvent, en outre, intervenir enke deux évéopies compétents, et telle est l'autorité de la pratique en cette matière, que Yepiscopttë proprius universel , le pape lui-màne , se con^ forme à cet égard à la prescription du con<âle de Trente et n'ordonne jamais sans lettres testimoniales (5).
Les dimissoires,* consistant dans l'autorisation de recevoir les ordres d'un évéque étranger, ne peuvent régulièrement émaner que de celui en qui réside le droit d'ordination , c'est-à-dire la compétence. Le pouvoir de les délivrer appartient donc proprement au pape et à Yepiscopus proprius (4). Il n'existe de doute, à cet égard , que relativement à Tévéque compétent ratione familiaritatis (5) ; mais ce droit ne peut lui être sérieusement contesté, investi qu'il est déjà d'un autre droit bien supérieur à celui-ci, c'est-à-dire du droit d'ordonner (ô).
On décide pareillement qu'un évéque a le pouvoir de signer des dimissoires aussitôt après sa confirmation et avant son sacre, par la raison qu'à partir de la confirmation il prend en main l'administration du diocèse (7) ; mais, régulièrement, ce n'est
(1) Rei/fmêtuel, loc. cit.» n. 112. — Lajfmant Jus canon., ad cap. Tw, i> de Cler. peregr., n. 3, p. 570.
(2) Schmalzgrueber, Jus canon., lib. I, lit. XI, n. 50 (tom. I, p. 147).
(3) Hallier, loc. cit., art. 11, §1, p. 411.
(4) Mais non à l'archevêque yis-ù-vis de ses suffragants. — Schmier, n. 120.
(5) Fermoêinif Tract, de Sacris et offic, cap. Quod trantkUiofMm, 11, àe Temp. ord., q. 5, n. 28 (0pp., lonfj. II, p. 258).
(6) Riganti, Comment, in Begnl. Cane. Apost, Reg. XXIY, g 3, n.l69 (tom. 11, p. 363). — Reiffènihitl^ loc. cit., n. 120, p. 5M)6.
(7) Gloata in cap. Trantmiêtinn, 15, X, de S|l«€|. (I, 6), y. de taHbm.'^
pu SACERDOCE. 283
qu'à réy^oe, daos le plm exercice du pouvoir ^piscopal, qu'appartient la fiiculté de déUvrer ces sortes de pièces (i).
Gepeodant, ce droit peut encore être attribué, exceptionneile* mest, à d'autres dignitaires ecclésiastiques ; les psqpes le transmettent quelquefois aux légats à latere (2) ; et, dans certains cas particuliers, les vicaires apostoliques, les vicaires généraux, les chapitres pendant la vacance du siège épiscopal, et les abbés de divers monastères, sont autorisés à délivrer des lettres dimisso« riales.
A l'égard des vicaires apostoliques, il faut distinguer deux cas, selon qu*ils sont ^bKs du vivant de Févéque ou bien pendant la vacance du siège; dans le premier, Tusage veut qu'ils possèdent et conservent la faculté de délivrer des dimissoires, même après la mort de Tévêque ; mais, dans le second, cette &culté ne leur appartient pas de plein droit; et, si elle vient à leur être donnée, ils ne peuvent la déléguer à un provicaire (3).
Pour ce qui est des vicaires généraux , excepté le cas spécial d'an privilège appuyé sur une coutume particulière (4) , ou d'une délégation expresse de Tévéque, ils n ont autorité, pour délivrer des dimissoires, qu'alors setilemeht que l'évêque séjourne loin de son diocèse (5).
Quant aux diapitres, ils avaient autrefois la faculté, immédia* tement après la mort de l'évoque, d'accorder des dimissoires (6) ; mais elle leur a été retirée, et ils dmveut maintenant s'abstenir d'user de ce droit pendant toute la première année de la va-
S^maUgrueber, loc. cit., n. 4B. — Pirhing, loc. cit., n. 55, p. 411.
(1) Conc. Trid., sess. 14. de Refonn., c. 2. — Jïa2h>f, loc. cit., g 2, p. 412.
(2) SchmalzgruebeTf loc. cit., n. 43, p. 145. — * PirAin^, loc. cit., n. 54, p. 411.
(3) RiganUf loc. cit., n. 190 sqq., p. 366 sqq.
(4) Innocent III abolit l'usage en vertu duquel les archidiacres déliyraient des dimissoires. Yoy. cap. Signi/ioaiti, de Offic. arcbidiac. (I, 23).
(5) Gap. Quum nuKtM, 3, de Terop. ordiu. in 6to [I, 9). — Layman, Jus eanon., ad cap. Quum nullut cit., g Inftrioreê (tom. I, p. 590). — Miiffêwtuêl, loc. cit., n. 126, p. 266. ~ tflmaU^nMfrsr, loc. cit., ». 48, p. 142. - Bênedictut XIV, à% Synod. di(M.» Ub, II, 9. •, n. 2.
(6) Gap. Quum nullut t cit.
cance (1). U est pourtant une exception en faveur de la tonsure (2), ainsi que pour le cas où les ordinands, à raison des bénéfices déjà possédés par eux, ou qui leur ont été promis à cette condition, sont obligés de recevoir Tordination (5). Dans ces deux circonstances, le cfaa{Htre est compétent, avant Texpiration de Tannée , à délivrer des lettres dimissoriales par Forgane de ses vicaires généraux. Il ne faudrait pas toutefois que ces bénéfices eussent été érigés uniquemant pour éluder la prescription de la loi pendant la vacance du siège (4).
Du reste, les chapitres diocésains sont, à Tinstant même du dé(«6 de révêque, investis du droit d'accorder des lettres testimoniales sur la demande des ordinands (5), alors surtout qoe ceux-ci veulent, en vertu d'un bref apostolique, se faire ordonner extra tempera; ces lettres délivrées, Tévêque du diocèse voisin accorde les dimissoires, s'il ne consent pas à faire lui-même l'ordination (6).
Vieimeut enfin les abbés des ordres réguliers , à l'égard desquels il est encore nécessaire de faire une distinction : tous, ils ont le droit de délivrer des dimissoires à leurs sujets réguliers ; mais ils sont incompétents vis-à-vis de leurs sujets séculiers. Poor ces derniers , l'ordination , conformément au concile de Trente, est, de droit, dévolue à Yévêque diocésain (7). En inddentant sur ce terme, plusieurs prélats nvllius diceceseos prétendaient ne pas être atteints par la disposition du concile ; mais ils étaiat complètement dans l'erreur. U n'y a pas même lieu à poser la question de légitimité à l'égard de leurs prétentions, en présence de la solution constamment donnée par la congrégation du con-
(1) Pour les pays où le concile de Trente n'a pas été publié, ses dispositions sur ce point (Gonc. Trid., s. 7, c. 10) sont remplacées par le chapitre 2 : Quum nuîhn.
(2) Giraldi, loc. cit., p. 962.
(3) Rigantij loc. cit., n. 197 sqq., p. 366sqq., n. 207 sqq.
(4) W., ibid., n. 202, p. 367.
(5) Sehmalzgrwbery loc. cit., n. Â/d.^^Riganti, loc. cit., n. 214, p. 368.
(6) Si cet évéque fait lui-même l'ordination, il le peut sans lettres dimissoriales du chapitre capitniaire. — Biganti^ p. 386.
(7) Conc. Trid.f sess. 22, de Reform., c. 10.
cile aux cas qu'elle a eus à résoudre sur cette matière, et attribuant l'ordination à Vévêque voisin, c'est-à-dire à telui dont régUse est le plus rapprochée (1) ; néanmoins, cette règle souffrirait exception dans le cas d'un privilège formel postérieure- ' ment accordé au concile de Trente (2). Les abbés munis d*un tel privilège ont le droit de délivrer des dimissoires même à leurs sujets séculiers, comme tous les autres abbés en général ont ce droit vis-à-vis de leurs sujets réguliers (3). Toutefois , les ordioands doivent être adressés , suivant les circonstances , soit à Févêque diocésain, soit à Févêque du diocèse le plus voisin (4).
Au drcnt de délivrer des dimissoires correspondent diverses obligations; et d'abord, Févêque ne doit les accorder que pour de bons motifs, au nombre desquels il faut ranger la maladie qui peut survenir à cet évêque et tout empêchement légal qui le rend impuissant à faire lui-même l'ordination (5).
fl doit encore exiger de Fordinand toutes les conditions qu^i. exigerait s*il lui conférait lui-même les ordres ; ainsi, comme il ne l'aurait ordonné qu'après lui avoir fait subir un examen, il ne doit Fadresser à un évêque étranger qu'après l'avoir soumis à cette épreuve, conformément aux prescriptions de FÉglise (6). Cette condition est très*importante, et il n'est jamais permis d*y dârogor, un seul cas excepté : lorsque Fordinand se trouve éloigné de la résidence de Févêque et ne peut s'y l'endre sans de graves inconvâùents (7). Dans ce cas, il est dispensé de se présenter à
(i) Reiffèntiiàel^ loc. cit., n. 131. — Giraldij loc. cit., p. 961, not. 2.
(2) Bened. XIV, loc. dt., lib. Il, cap. 11, n. 15. — GiraJdi, loc. cit., p. 961. — Berardif Comment, in jus eccies. univ., lom. I, p. 246.
(3) Id., ibid.,n. 16, IX, 17, 2. — Fagnanif Comment, in cap. .SV^i/fcoi/t, 8, de Onic. arcbid., n. 25, 26. — Ai^onfi, loc. cit., n. 246. p. 371, o. 316, p. 379.
(4) Meiffentiuil, loc. cit., n. 152 sqq. — Riganti, loc. cit., n. 250 sqq., p. 372 sqq.; Imponti (g 41, S. 374).
(5) Cfmc. Trid.f sess. 23, de Befonn., c. 3. — neiff^mtwl, loc. cit, n, 116.
(6) /dun, loc. cil. — HalUer, loc. cit., art H, g 5, p. 418.~ Thomaain, Velus et nova eccies. dise. p. Il, Kb. I, cap. 7, n. 7 (lom. IV, p. 36) — Riganti, loc. cit.. n. 172, p. 364.
(7) Reiffmttuel, loc. cit., n. 115.
révéque; mais celui-ci ne peut, alors même, lui délivrer ies dimissoires, que sur la présentation d'un certificat portant que Ferdinand a subi son examen dans la résidence de 1 evéque qui doit lui donner Tordination (1).
Tels sont les devoirs du prélat qui délivre les lettres dimissoriales ; mais, nonobstant leur observation et l'exhibition de certificats d'examen, l'évêque ordinant est autorisé à soumettre le sujet à une nouvelle épreuve (2), s'il est à sa connaissance que les principes suivis à cet égard dans le diocèse du propre évêque ne sont pas assez sévères.
Relativement à cet examen, la situation des clercs étrangers résidant à Rome depuis quatre mois au moins, est toute particulière ; dans le cas où ils désirent se faire ordonner hors de Rome, ils sont tenus, indépendanunent de la production des dimissoires, d'y subir un examen préalable, sous peine de suspense. Ainsi le veut un édit de Clément VIH publié dans l'année 1603, confirmé plus tard, en 1664, par Alexandre Vil, et qu'une congrégsijSon instituée ad Jwc en 1668 a commenté de manière à n'excepter de ses dispositions que les aspirants à la tonsure ou les clercs qui voudraient être ordonnés par leur propre évêque; encore ceux-ci encourent-ils la peine portée par Fédit, s'ils se font ordonner malgré leur rejet à l'examen qu'on leur a. feit subir à Ron» (5).
La teneur et le fond des dimissoires (4). sont variables comme les motifs qui peuvent les occasionner; m^s une condition toujours nécessaire de ces actes, c'est la désignation de Févêque qui les délivre et l'énonciation du motif pour lequel il ne veut ou ne peut faire l'ordination. On ne peut du moins approuver la cou-
(1) C'est le conseil de saint Charles daps le Syti. Mediol., Y, p. 3, ^^ Init. ord. sacram. — Halliery loc. cit., § 6, p. 425. — F. Eipen, loc. €ïl., n. 18, n. 49.
(2) La Congfrégation décide possej sed non teneri. — Rigantif loc. cit., n. 173, p. 364. — Fagnani^ loc. icit., in cap. Quw» «ectmdum, àeVtsb., n. 7. — V. Espen^ loc. cit, n. 20 sqq.
(3) niganti, loc. cit., n. 177 sqq., p. 364. sqq. — Giraldi^ dePcenis ecclesiasticis, p. Il, s. V. Ordo^ cap., 29, p. 330 sqq.
(4) Schmier, loc. cit., n. 121, p. 431. -^ Rei/fenttuely loc. cit., n. H^« p. 265. — Sckmalzgrueber, loc. cit., n. 50, p, 147.
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lume qtti a pré\'alu en Allemagne de supprimer la constatation de ees drconstanees (1).
Il faut, de plus, non-seulement que le certificat énonce le nom de Tordinand et le titre sur lequel est fondée sa sujétion à Févêque qui Fautorise à se laire ordonner hors de son diocèse, mais encore qu'il ait tous les caractères de litterx testimoniales.
L'ordinand peut du reste s'adresser soit spécialement à tel évêque déterminé avec l'indication précise de son nom et de son domicile, soit d'une manière générale à tout évèque qu'il lui conviendra de choisir, ayant à cet égard liberté pleine et entière (2).
Ces facultates proniovendo a quocumque (5) sont interdites dans plusieurs Étals, et notamment à Naples (4), et elles devraient être généralement vues de mauvais œil, comme funestes à la bonne administration ecclésiastique, en favorisant le vagabondage iks clercs d'un diocèse à l'autre, sorte de désordre que les canons ont constamment représente comme pernicieux au plus haut degré. C'est sans doute cette considération qui a inspiré les dispositions canoniques qui défèrent spécialement certains ordinands à tel évêque distinctement déterminé, ainsi que celles qui prohibent Tenvoi des dimissoires^ à certains prélats investis du drmt d'ordination. Les premières concernent les ordinands, déjà tonsurés, des six diocèses suburbains qui, aux termes de la œnslitution d'Alexandre Yll de l'année 1 662 , Apostolica sollicittido, ne pouvaient être ordonnés que par le cardinal-vicaire, sans préjudice néanmoins du droit qu'ont les cardinaux-évêques de se rendre dans leur diocèse et d'y faire Tordinalion. Les secondes ont pour objet d'interdire les dimissoires adressés aux abbcs (5) eu pleine possession du droit d'ordination (6). De semblables prohibitions frappent aussi les dimissoires adressés à des évê-
(1) BarboiOy loc. cit., n. 2, p. 493. ^- Hiyanti, loc. cit., n. 172, p. 364. Il en est de même en France et en Allemagne. — V. EspeUf loc. cit., n. 13;
(2) Balliery loc. cit., § 1, p. 412.
(5) Cap. Venieni ad pr. n. abbaa, 19, X, de Praîscr. (Il, 26).
(4) Riganti, loc. cit., n. 171, p. 365.
(5) Idem^ loc. cit., n. 175 sqq., p. 364.
(6) Bmed. XJVy loc. cit., lib. Il, cap. 11, n. 12.
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ques grecs couceruant des sujets latins, et réciproquemeut (1).
Les dimissoires peuTent encore, sous un autre rapport, être spéciaux ou généraux, selon qu'ils désignent Tordinand comme aspirant à recevoir la tonsure et quelque ordre particulier, ou bien tous les ordres en général (2). Ceux de la dernière catégorie renferment un danger manifeste qui devrait en réprouver Tusage (3). Â mesure qu'on s élève dans la gradation des ordres, on doit suivre le même progrès dans la perfection intellectuelle et morale nécessaire à Vétat ecclésiastique; les ordres ne devant être conférés qu'après certains interstices, le témoignage de capacité et de moralité décerné à Fordinand des ordres inférieurs et admis comme sufGsant ne saurait Tétre pour Tordinand des ordres majeurs (4) ; car, pendant Tinterstice, combien de clercs peuvent avoir négligé leurs études ou se dépraver dans iQurs mœurs (5) !
Les dimissoires sont des actes essentiellement gratuits (6). Ds s'éteignent à Fexpiration du temps pour lequel ils avaient été délivrés (7); mais comme ils constituent une grâce, ils ne sont point périmés par la mort de Févéque (8). Il est d'ailleurs superflu d'ajouter que tout évéque peut révoquer ses propres dimissoires (9), faculté qui appartient aussi au successeur d'un prélat
(1) Supra g 42. — Laymanj loc. cit., ad cap. Seeundum^ 9, X, de Temp. ordin., p. 510.
(2) Thomcusin^ loc. cit., c. 7, n. 8, n. 11.
(3) Carol. Borr., in Synod. Mediol., IV.
(4) Il est manifeste que ce danger est nul en France, quand les dimis-' Boirës sont envoyés aux supérieurs des séminaires, investis de toute U confiance des évêques et chargés par eux de veiller avec tant de soin k |i promotion des jeunes clercs. [^^ote du Traducteur.)
(5) Par la même raison, les lettres testimoniales données pour les ordres mineurs ne sauraient servir pour les ordres majeurs. — Hiyonft, p. 355.,
(6) HalHer, loc. cit.. § 3, p. 414.
(7) Conc. Trid., sess. 21, de Reform., cl. — Barboia, loc. cit., n. 26 «qq. — Thonuuiin, loc. cit., p. III, lib. I, c. 60, tom. VII, p. 469, c. 62, p. 495.
(8) V. Etpen, loc. cit., n. 25.
\9) Gap. 5^1 iuper, 9, de Offic. jud. del. in 6to (I, l4), et cap. 0Me<,6, d. R. J. in 6to (V. ult). — Schmalzgrutbert loc. cit., n. 51, ad2. — ^jfman. Jus canon., ad cap. Gratam^ 20, X, do Ofl*. et pot. jud. del., p. ^
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à regard de ceux émanés, soit de son prédécesseur, soit du chapitre pendant la vacance du siège (1).
Les élèves de quelques collèges de Rome, notamment du collège anglais et du collège grec, obtinrent, les premiers de Grégoire Xin, les seconds d'Urbain VIII (2), le privilège spécial de se faire ordonner sans dimissoires de leurs évêques, sur la simple autorisation de leur protecteur, accompagnée de Tagrèment de leur recteur. Plusieurs autres corporations sollicitèrent vainement l'obtention de cette immunité exceptionnelle (5); les seuls Orato* riens reçurent de Clément VIII, comme un refuge contre la malveillance que certains évêques témoignaient à Fégard de leur congrégation, la permission de faire ordonner leurs élèves, sans dimissoires de Févêque d'origine, par Tévêque du lieu où était située leur maison (4).
DEVOIES DE L'évÊQVB ORDIMAST.
A. Exclusion des ordres pour cause dHncapacité ou d'irrégularité,
Principe de l'exclasion et examen des ordinands
LWdination confère la royale prêtrise, ce pouvoir divin, le plus grand de tous les pouvoirs sur la terre. Elle suppose donc que celui qui doit en recevoir le caractère sublime en est réellement digue et capable. Or celui qui est appelé au commande* ment doit être lui-même indépendant et libre ; celui qui doit s'enrôler dans la milice divine du sacerdoce ne peut pas être, en même temps, retenu sous la domination d'un autre maître, hors du camp du Seigneur (5). Il faut donc qu'il soit affranchi de la servitude du péché originel et libre de toute dépendance selon
(1) Schmier, loc. cit., n. iU.
(2) kigantiy loc. cit., n. 219, p. 368.
(3) M., ibid.f n. 521, p. 380, n. 326 sqq., p. 381. (4)/(fom,i6»d.,n.326.
(5) Gan. Nullus episcoporumf 1, d. 54.
!• il
les lois de la nature; il ne doit pas être l'esclave d'une volonté répulsive de l'ordination, mais pur de tout crime, libre enfin de tous liens» de toutes défectuosités, de toutes infirmités corporelles. Le pouvoir d'ordination, déjà circonscrit dans son droit, comme attribut général de l'épiscopat, par le principe qui le confère exclusivement au propre évéque, est donc encore limité dans son exercice particulier, et il se trouve lié dans le propre évêque, toutes les fois que celui à qui il doit transmettre les pouvoirs divins est lié lui-même. Cette limite, le souverain epUcopm proprius du royaume de Jésus-Christ sur la terre, le pape luimène ne saurait la franchir dans tous les cas. S'il est vrai qu'en vertu de la puissance des ciels il peut délier ce que l'Eglise a lié, il est vrai aussi qu'il ne peut délier ce que Dieu lui-même a lié. n ne peut délivrer les âmes qui languissent dans l'esclavage du pédié originel, si la grâce de Dieu ne les délivre par le sacrement du baptême. Il ne peut abolir cette loi divine de la nature qui a soumis la femme à la puissance de Thomme; il ne peut détruire le pouvoir sublime de la liberté que Dieu a donné â l'homme, lorsque celui-ci fait acte de ce pouvoir divin pour refuser tout consentement à l'effet du rit sacramentel. Dans ces différents cas, Tordination ne peut avoir lieu ; l'acte générateur des vertus sacramentelles de l'ordre n'aurait plus qu'une apparence extérieure d'ordination ; il ne produirait aucun effet (1), il ne serait qu'un pur simulacre. C'est donc un devoir sacré pour tout évêque d'éviter scrupuleusement de se jouer ainsi d'un acte aussi saint par la collation des ordres à des honmies qui en seraient absolument incapables*
Il est d'autres circonstances dans lesquelles Tordination, bien qu'elle soit rigoureusement efficace, ne doit pas non plus avoir lieu, parce qu'elle est prohibée par les canons de l'Ëglise. Là est l'origine de la distinction que Técolé a formulée par ces deux termes : incapacité et irrégularité, indiquant, par la première^ une limite que Dieu lui-même a tracée, et par la seconde, un
(i) Schtnalzgrueber, Jus canon., tit. XI, g 3, n. 21 (tom. I, p. 139). - SchmieTy Jurispr. can. civ., lib. I^ tract. XI, cap. Z, sect. i, § 1 [tom. I, p. 423). — Qreg. IX, Décret;, lib. I, tit. XI.
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impedimentum canonic^m (1). Cet ensemble de lois proiiibitives resserre de plus en plus le cercle des sujets aptes à recevinr lordination» et il doit en être ainsi; car le clergé (clerus) est afn pelé à former, comme son nom Tindique, une milice d'élection^ Ainsi il ne sufBt pas d'être membre de Thumanité, pour être apte à recevoir Tordinaticm ; il n'y a de capables, d'abord, que ceux qui ont été régénérés par le baptême, puis, parmi c«ux-ci„ que les hommes (viri), et parmi les hommes , ceia-là seulement dont la volonté ne se refuse point à la réception de ce sacremant.
Telles sont les exclusions émanant des lois divines elles-mêmes; le cercle ainsi déjà considérablement restreint, la légidation canonique vient le resserrer à son tour. La première condition de ces restrictions, c'est qu'elles soient exécutoires dans toute l'étendue du domaine de la sainte Eglise, et de manière à ne pas peser sur un point plus (pie sur un autre ; c'est surtout en cette ma-r tière que se fait sentir la nécessité d'une discipline uniforme^ sans laquelle un grand nombre de si^ets incapables ne manque^ raient pas d'émigrer dans tel ou tel diocèse oii leur défaut de^a» pacité ne serait plus considéré comme un empêchement à: 1-or^ din^tion.
Il faut donc que ces lois soient applicables dans l'universalité de FÉglise, sans aucmie exception (2), et c'est précisément à cause de Tuniformité absolue de ces lois que la dispense, dans la plupart des cas, de leur stricte application est exclusivement réservée an pape.
Or il existe, sur cette matière, de véritables regidx dans le sens rigoureux du mot, et tout homme qui, d'après ces règles, est reconnu inapte à recevoir l'ordination, est dit irregularis (5).
(1) Gap. Nisi quumt 10, g Pro gravi^ 6, X, de Benunc. (T, 9). Cap. Qwia circa, 6, X, de Bigam. non ord. (I, 21). Gap. Tarn litteris, 53, X, de Testib. (11,20). — Berardi^ GommeDt. in jus Ëccl. univers., tom. IV,p. 317. — BichtêT, Lehrbucli des KirchenrechU, g 93, note 3.
(2) Batardi, loc. cil., p. 317.
(3) Il ne faut pas considérer cette expression -comme synonyme de celle coiployée par le concile deNict'e (Gan. 17. Gan. Quoniam, 2, d. 47) : Àlienut a canone^ aliemu a régula; ce qui veut dire simplement rayé du canon, des registres d.e l'Église. Plus d'un auteur est tombé dans cette méprise, entre autres Van Espen, i us eccles., et Devoti, p. 857. Vid. Ixupeyres, p. 32.
L'idée de Vin'égvlarité est donc basée sur l'existence, dans les lois canoniques, d'un principe qui sert de règle à lexclusion de Fordination (1), et les conditions auxquelles est soumise, à cet égard, l'admission à Tétat ecclésiastique (car ce que nous disons ici de Tordre en général s'applique aussi à la tonsure), sont : la santé et la bonne conformation du corps et de Tesprit, Tinmiunité de certains devoirs sociaux, la douceur de caractère et la pureté des mœurs, Texemption de tout vice et de tout crime, condition d'autant plus rigoureusement prescrite, que TÉglise exige des ordinands qu'ils soient irréprochables dès le sein même de leur mère, repoussant ceux qui doivent le jour à une union illégitime.
Le système canonique sur cette matière repose tout entier sur les lois de l'ancienne alliance, et plus spécialement sur les prescriptions de saint Paul, dans ses épitres à Timothée et à Tite (2). Gen'est, il est vrai, que progressivement et par des lois spéciales qu'on a déterminé d'une manière plus précise les cas particuliers Â imesure que les circonstances les faisaient éclore ; mais on ne jiourrait néanmoins inférer de l'apparition postérieure du terme irregulantas que la chose elle-même n'a point existé dans r£glise dès les temps les plus reculés (5).
D'après cet aperçu, on doit définir Yirrégularité (4) : uti empêchement étaÛi par les lois de l'Église (note i); en d'autres
(1) Cap. f«, 9ut,18, d. Sent, excomm. in 6to : Is, qui in ecdesia seogiiinis aut seminis effusione polluta, vel qui prœsentibus majori excommunicatione Bodatis scienter celebrare pnesumat, licet in hoc temerarie agat, irregularitatis tamen (quwn id non fit eœpretaum in juré) laqueum non incorrit.
(2) Tim. Jll, 2 sq., V, 22, lit. I, 6, 7 sqq.
(3) Gonzalez Tellez^ Comment, ap. cap. Latores, 4, X, de Cler. excomm. mioistr. (V, 27), n. 5, tom. V, p. 424.
(4) Gabalinus, de JrregulaHtate. — Mart. ap. Azpilcueta (DoctorN^ ▼arrus), Encbiridion sive Manuale Confessariorum et Pœnitentium, cap. 27 (0pp. Lugd. 1689, in-fol., t. III).— Conférences ecclésiastiques du diocèse d'Angers, sur les irrrégularités, tenues en 1710; rédigées par M. Babin, par l'ordre de monseigneur Jean de Vaugirard, évéque d'Angers. — Alphoni. deLigorio, Homo apostolicus, tract. XIX, cap. 5(edit. Vesont. 1837), p. 594 sqq. — laspeyres Abhandlung ûbcr die Ordination in der ailgemeinen lilncyklopœdie der Wissenschaften und Kiinsle. Dritte Section, Th. 5, S. 29, u. ff.
termes, un empêchement canonique à la réception et à Texercice des ordres.
Mais il n'est pas absolument nécessaire, pour que Tirrégularité existe dans chaque cas spécial, que les lois ecclésiastiques se soient servies du mot irregularis; car autrement il faudrait admettre qu'il n'y a pas eu d'irrégularité avant Innocent III. L'intention de la loi peut fréquemment se révéler d'une autre manière (i); la coutume constante de l'Église peut, à elle seule, devenir la base d'une irrégularité (2). Dans la primitive Église, l'ordination étant toujours conférée en vue de la promotion de Ferdinand à quelque emploi déterminé, cet emploi était une des conséquences de V irrégularité, et tout titulaire qui devenait irregularis ne pouvait plus exercer les fonctions directement attachées à son titre. Dans la suite, l'usage des ordinations absolues s'étant établi, Yirrégularité n'exerça plus qu'exceptionnellement son influence sur les bénéfices des prêtres. Mais cette question n'entre pas pour le moment dans notre sujet.
Quelque simple que soit en elle-même la notion de l'irrégularité, cette doctrine ne laisse pas que de présenter de graves questions; ces difficultés viennent moins cependant de la production historique des diverses causes d'exclusion que du tort qu'a eu l'école d'obscurcir la simplicité primitive de l'idée de V irrégularité, en y mêlant, çà et là, des éléments étrangers. Cette confusion a pu faire que, partant de notions originairement justes, on ait abouti néanmoins à de nombreuses méprises.
C'est un fait acquis que Yirrégularité peut provenir de causes diverses, et qu'au nombre de ces causes il faut ranger, tout spécialement, les crimes que l'ordinand ou le clerc a pu commettre. De ce point de vue il ne s'élève aucune objection contre la distinction, vulgarisée par l'école, de Yirregularitas ex defectu et de Yirregviaritas ex delicto, et l'on est, au contraire, d'autant {Jus porté à l'adopter, qu'elle est, en quelque sorte, sanctionnée par une définition d'Innocent III, qui distingue la nota defectiis
{i) Gonzalez TelUz t\oc. cit.
(2) Mei/fmituêl, Jus canon., lib. V, tit. 37, g 4, n. 67 ; tom. Y, p. 304.
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de la nota ddicti (1). Nmis sommes donc autorisé à maintenir ici cette division; ce ne sera pas toutefois sans faire observer qu'elle a été formulée en termes beaucoup trop absolus par Técole, et que cette démarcation radicale, établie entre Tirrégularité provenant' de crimes et les autres irrégularités engendrées par toute autre cause, est devenue une source féconde d'erreurs.
Tous les cas d'irrégularité, quelque diverâfiés qu'ils soient, dérivent non-seulement d'une origine commune dans le code ecclésiastique, et produisent identiquement le même effet, c'està-dire l'exclusion des ordres, mais ils ont encore le même principe essentiel, le même caractère; en im mot : Yirregularitas ex delicto provient aussi ex defectu.
Cette proposition admise, on peut dire que Virrégidarité, dans le sens le plus absolu, c'est le défaut d'une qualité nécessaire à la réception des ordres. Il est beaucoup plus important de se rallier strictement à cette notion qu'on ne pourrait le crmre au premier abord.
Si donc on l'applique à Yirregtdaritas ex deUcto, on voit que cette irrégularité n'est autre chose que le défaut de cette condition : être pur de tout crime. Or celui qui est dépourvu de cette qualité ne doit pas recevoir Tordination ; dans cet état, abstraction faite de sa culpabilité, il se trouve sur la même ligne que celui à qui manquent les conditions exigées du côté du corps, et chaque défaut de cette nature, qu'il soit ou non l'œuvre d'une faute de la part de l'individu qui en est affecté, produit le même résultat, Texclusion des ordres. Ainsi, par exemple, l'homme qui retranche un membre du corps d'un de ses semblables devient sans doute irrégulier par ce seul fait; mais le mutilé, malgré son innocence, le devient également. Ainsi encore, celui qui se souille d'un meurtre est frappé, pour cet acte, d'irrégularité; mais le prêtre qui accompagne un malheureux au supplice peut l'être pareillement, non pas, assurément, pour le fait de TassistaDce qu'il a donnée au patient, mais si, dans un mouvement de pitié,
(1) Cap. AccedenSf 14, de Purgat. canon. (Y, 34).
et pour abréger les souffrances du condamné, il a contribué personnellement, en quoi que ce soit, à Fexécution.
Pour n'avoir point tenu compte des rapports intimes communs à tous les divers genres d'irrégularités, on est tombé dans deux erreurs capitales. L'une, que plusieurs théologiens et même certains canonistes ont introduite dans la définition de Yirrégula' rite (1), consiste en cette fausse opinion que, dans le cas de crime, \ irrégularité continue toujours d'exister, même après la pénitence; l'autre est la qualification de feine donnée à YirrS' gularitas ex delicto. Il est vrai que, dans un grand nombre de cas, il existe encore, après Taccomplissement de la pénitence, une irrégvlarité (2) ; mais ce fait ne peut pas constituer une règle générale ; et, d'un autre côté, on n'est pas fondé à qualifier ce prolongement d'irrégularité : irregidaritas ex delicto, La pénitence efface le crime, et, par suite, Y irrégularité ^ qui en est la conséquence directe ; mais elle ne peut pas toujours effacer certaines autres irrégularités qui se rattachent indirectement au crime, comme, par exemple, le defectus lenitatis, famas, fidei (3).
On peut faire les mêmes observations à l'égard du titre de peine appliqué à l'irrégularité pour catise de crime, ce qui suppose, en principe, que Yirregula^ntas ex delicto est la peine d'un crime. Delà, l'usage assez ordinaire de ranger l'irrégularité dans la partie (4) relative à la pénalité canonique, c'est-à-dire
(4) NavarruSf loc. cit., n. 191, p. 938. Van Bspen, loc. cit., n. 5.
(2) Id., ibid.: Dixi. .. posse quem absolvi a peccato, quo irregularitas iDcarritur, rémanente ipsa.
(4) Z. B. bei Wieêtner, Jus canonicum, lib. V, tit. XXXVII, n. 34, tom. V, p. 384 sqq. — Reiffenstuel, loc. cit., §4, n. 63, p. 304 :. .. Irregularitas est una de septem pœnis canonicis, et dicitur pœna saltem large loquendo. — S. Alphorii., Homo apostolicus, loc. cit., n. 72 : Irregularitas Ucet non eaaet censura, quia tamen cum ea Talde assimilatur, ei propterea annectitor ; et après avoir adopté cette opinion comme la plus probable, il ajoute (n. 73] : Et licet sit pœna, non est tamen medicinalis, nempe ad impedienda peccata fîitura; nam haec imponitur ob peccata prœterita, et estpœna mère punitiya. — Berardi^ loc. cit., abonde dans le mémo sens, au moins jusqu'à an «certain point : De reis per pœnas puniendis. Il dit, toI. IV, p. 318 : Dixi inprimis impedimentum, ut statim intelligeretur, irregularitatem mnl-
dans le traité des censures. Il faut reconnaître cependant qu on ne le fait guère qu'avec une certaine hésitation qui prouve qu'on ne se sent pas sur un terrain solide ; et certes, il ne peut en être autrement : la différence essentielle qui existe entre ces deux termes : irrégularité et peine, est chose trop sensible pour échapper entièrement à ceux-là mêmes qui prétendent les confondre sous le même titre.
L'irrégularité prend naissance, dans tous les cas, d'une manière uniforme, c'est-à-dire ipso jure, et non par sentence juridique (i). Elle ne peut êlre levée que par une dispense, et même, régulièrement, que par une dispense accordée par le souverain législateur de TÈglise. Ce principe doit régir toutes les irrégularités qui peuvent affecter un individu au moment de sa demande d'ordination. Il est vrai, sans doute, que le défaut d'âge légal est une irrégularité qui disparaît d'elle-même dans le cours du temps; mais cette question n'intéresse que l'avenir, tandis que, dans le cas donné, il s'agit d'une ordination qui doit avoir lieu à l'instant même où se rencontre le défaut d'âge, et, dans ce cas, la dispense est rigoureusement nécessaire (2). Le défaut de connaissances requises peut également être levé par l'étude ; celui de la santé physique, par la guérison ; celui de la foi, par l'affermissement dans la foi; celui d'une réputation honorable, par le retour à une conduite meilleure; celui d'une naissance légitime, par la légitimation ; celui enfin qui provient de la perpétration d'un crime, par la pénitence. Mais tous ces moyens de réhabilitation ne s'appliquent pareillement qu'à l'avenir, et l'ignorant, l'infirme, le néophyte, le mal famé, l'illégitime, et, souvent, le criminel, qui pour l'ordinaire est encore atteint d'autres irrégularités, sont tous soumis à l'obligation de la dispense.
tum distingui a censuris, imo nec proprie per se esse pœnam, quandoquidem irregularis esse potest etiam qui nuïlum omnino crimen admisit, quamquam pœnœ loco rêvera sit irregulariias, quum ob crimen indicitur... Irregulariiatis species, quse ex crimine proficiscuntur et proprie pœnse sunt.
(1) Reiffenstuelf loc. cit., n. 65.
(2) En parlant successivement des différentes espèces d'irrégularités, nous parlerons aussi de la dispense.
Il résulte néanmoins de cette réhabilitation ultérieure que c'est se faire une très-fausse idée de l'irrégularité que de la considérer comme une peine perpétuelle dans un grand nombre de cas, par ce seul motif qu'elle ne peut être lavée que moyennant dispense. Si Ton réfléchit ensuite à la situation particulière d'une foule de personnes frappées d'irrégularité et rangées à ce titre, quoique parfaitement innocentes, dans la même catégorie que les criminels ; si Ton remarque qu'en matière d'irrégularité, Tigiiorance du droit n'est point une excuse valable (i), tandis que la connaissance de la loi influe considérablement sur l'application d'une peine; qu'en outre, il n'est pas impossible que l'injustice de cette peine soit démontrée et suivie de son annulation, incontestablement on reconnaîtra que c'est en vain qu'on s'efforce de trouver dans Y irrégularité le caractère d'une pénalité.
D'ailleurs, pour constater de la manière la plus facile combien peu l'irrégularité présente les conditions du caractère pénal, on n'a qu'à étudier soigneusement les motifs de la législation canonique. Les canons ont voulu, pour ainsi dire, passer l'humanité au crible et constituer un corps d'élite (clerus) destiné au service de l'Église ; or dans cette institution ne se montre nullement l'intention de punir qui que ce soit (2), et c'est dans la même pensée que ces canons, dans leurs prescriptions sur l'irrégularité, renferment l'intervention des évêques, sur ce point, dans les limites d'une instruction légale ayant pour objet de constater purement la présence ou l'absence des qualités nécessaires à l'admission à l'état ecclésiastique.
Quelle que soit la supériorité du choix (delectus) que l'Église fait parmi les hommes pour le recrutement des milices sacerdotales, sur l'enrôlement des troupes pour l'état militaire, il ne Ëtut pourtant pas dédaigner d'en faire la comparaison ; les évê-
(i) Lewren, Forum Eccles., lib. V, lit. 37, Q. 514, tom. V, p. 275.
(2) Berardif loc. cit., p. 319 : Rêvera irregularitas non tam indicitur aut ob pœnam, aut odio illius, qui irregularis dicilur, quam ad conciliandum décos rébus sacris, quas minime convenit tractari ab omnibus sine discrimine; at suspecisionis censura-, item pœna depositionis tota potissimum eo ipectat, ut reus coerceatur, puniatur.
ques ont été chargés par TÉglise d'enrôler les jeunes soldats de la militia spirittmlis, et ceux-ci ne peuvent ceindre les armes ecclésiastiques qu'autant qu'ils ont atteint au moins le minimum d'une certaine taille spirituelle, fixée même à une hauteur considérable ! Il faut de plus qu'ils soient sains de corps et d'esprit, robustes dans la foi, doux de cœur, irréprochables dans leur naissance et dans leur réputation, innocents de toute action criminelle. •
Toutes ces prescriptions des lois canoniques, dont la stricte application exclurait un nombre considérable d'ordinands de la collation des saints ordres, émanent de la divine sagesse qui dirige l'Église ; et l'on ne peut former qu'un vœu à cet égard : c'est qu'elles fussent toujours et partout observées dans la pratique; il n'y aurait alors que des hommes vraiment dignes et capables qui pussent être admis dans l'état ecclésiastique (i) ! Sans doute, vu rimperfection de la nature humaine, il n'est personne ici-bas qui soit entièrement digne d'un état aussi saint ; mais ce qui est au moins indispensable, c'est d'exiger une perfection relative, et, dans l'universalité des hommes fragiles et faillibles, de n'admettre absolument que ceux qui justifient de certaines qualités dont la possession seule peut être un titre d'élection et de capacité. Pour ne pas se laisser séduire par de Pompeuses apparences, l'évêque doit, avant tout, faire subir un sévère examen à celui qu'il a dessein d'ordonner, et s'assurer par là si telle est véritablement sa vocation (2). Cette recommandation que saint Paul adressait à Timothée : « N'imposez légèrement les mains â personne (3), » s'adresse également à tous les évêques (4). De quelle criminelle négligence ne se rendrait-il pas coupable, l'évêque qui passerait outre à Tordination, sans examen préalable (5) ! Que serait-ce s'il venait à manquer à ce devoir, pour se donner l'orgueilleuse satisfaction de se voir entouré d'une nom-
(1) Cap. Nihil, 44, % EftUcopi, X, de Elect. (I, 6). .
(2) Cap. Cofiititutus, 9, X, de Purgat. can. (Y, 34).
(3) ITim. V,22.
(4) Can. Quid eaty 3, d. 78 (Léo I). -r- Chrv*ost., Hom. 16, in Tim.
(5) Barboiay de Ot'fic. et potest. Episc. P. II, AUeg. 10, n. 1 aqq., tom. H, p. 204 sqq.
breuse escorte de clercs (1), ou s'il était tombé dans le crime de simonie eu consentant à vendre à prix d'argent la collation des ordres sacrés (2) ?
Toute acception de personnes est sévèrement interdite en matière d'ordination (3). Ce principe, généralement consacré dans les autres questions de droit, que chacun est capable jusqu'à preuve du contraire (4), n'a plas aucune valeur et n'est plus d'aucun usage lorsqu'il s'agit de l'ordination. Ici, il faut, au contraire, que tout soit attentivement examiné, qu'il soit nuitériel-r lement prouvé, sans avoir égard à l'existence apparente de certaines vertus, que telles et telles qualités exigées par les lois existent réellement, et que tels et tels défauts, telles et telles circonstances considérées par les canons comme des empêchements, n'existent pas (5). C'est pourquoi, bien que l'on puisse dire en toute vérité que tous ont droit à l'ordination, sous Tunique réserve qu'il n'existe contre eux aucun empêchement qui les en exclue (6), néanmoins le nombre de ceux à qui l'ordination est refiisée est tellement grand', et le nombre de ceux à qui elle est accordée tellement restreint, que le principe» comme règle pratique, semble en quelque sorte sans objet. Du reste, si, par suite de cette extrême réserve, le nombre des élus qui sont admis à passer par l'étroite porte que leur ouvrent les lois canoniques, se trouve immensément réduit, il est bien plus avantageux pour l'Église d'avoir pew, mais de bons minisires, que d'en avoir beaucoup, mais de mauvais (7)1 Et quel bien, quel honneur lui
(4) Can. Si officiât 2, d. 59 [Zosim.],.. qui pompam multitudinis qu»nmt et putant ex hac lurba aliquid sibi dignitaiis acquiri. — Rarum est enim omne, quod magnum est.
(2) Can. Quibusdam, 117, c. 1, q. 1. — Can. E(t} mnltity 9, c. 4, q. 3.
(5) Can. E9tote, 149, c. 4, q. 4.
(4) Cap. Jhtdwrn, 46, X, de Prsesumt. (Il, 25) : Quum prima i'acie prœsumator idoneus, nisi aliud in contrarium ostendatur.
(5) Vtrmosini, de Otiic. et sacris Eccl. tract. I, tit. XII ; ad Ruhr. q. 4 , n. iSsqq. (Op., tom. II, p. 343). — RHffenstxuly Jus canon., lib. I, tit. XII, n. 7, 8 (tom. I, p. 276).
(6) Pirhing, Jus canon., tit. XI, sect. 4, § 2, n. 6 (tom. I, p. 395).
(7) Can. Talês, 4, d. 23 (suppos.). — Cap. Quum «»«, 44, X, de M. ot qud. pnef. (1, 44).
reviendra-t-il, si lorsque Tévêque, brûlant du feu divin de l'Esprit d'en haut, prononce ces paroles de flamme : « Accipe Spiritum sanctum, » il allume autour de lui, non point des flambeaux de cire vierge élevant vers le ciel leur flamme pure et lumineuse, mais une multitude de torches de soufre, qui non< seulement ne répandent sur le monde chrétien qu une lueur pâle et douteuse, mais remplissent encore le sanctuaire de Todeur infecte de leurs péchés! î ! En agissant ainsi, Tévêque assumera sur lui la terrible responsabilité d'avoir prostitué les grâces du saint ministère à des hommes «pi, bien loin de marcher à la tête des fidèles dans le cortège triomphal de Tépouse de Jésus-Christ, les égarent au contraire hors de la ^oie sainte de ce cortège par le scandale dont ils leur donnent publiquement le funeste exemple (i)!
Le zèle de la dignité sacerdotale et Texpérience des abus d'une trop grande facilité dans l'admission des ordinands ont, depuis les temps les plus anciens, déterminé les législateurs et la jurisprudence de l'Église à se montrer fort sévères sur la question des examens des clercs. Les païens mêmes ont admiré la sagesse des dispositions prescrites à ce sujet (2). On voit le principe delà nécessité de l'examen et du témoignage du peuple posé solennel- I ement dans le concile de Nicée (3) et dans le troisième concile de Carthage (4). Les actes de ces deux assemblées, ainsi que les plus anciennes décrétales (5), et les décrets d'un synode (6) dont la date remonte au moins au neuvième siècle, traçaient les formalités à suivre dans l'examen des clercs (7). La fonction d'examinateur rentrait principalement dans la compétence de
(1) Gan. fl», quotcunqWy 44, c. 1, q. 1.
(2) AL Lampridius, in Alexand. Sev. — • Coaférences d'Angers, sur le sacrem. de l'ordre. Juill. 1709, q. 1, p. 120.
(3) Can. Si qui, 4, d. 84 (Can. Si quis, 7, d. 24).
(4) Can. Nullut, 2, d. 24 [Conc, Carth. lU, c. 22).
(5) Can. Episcopus sine, 6, d. 24 (Stat. eccl. ant.). Ep. — Civium conniventiam et testimonium quœrat.
(6) Gan. Presbyteri, 3, d. 24 [Gelas.). — Si de ejus vite vel moribus nihil est, quod contra canonum veniat statuta. — Si conversalio ejuspatitur.
(7) Can. Quando, 5, d. cit.
Tardiidiacre (1), qui est encore chargé, de nos jours, dans Tordination, de présenter les ordinands à Févêque (2), mais qui, dans l'ancienne coutume, devait, après les publications requises, demander encore une fois, à tous les fidMes présents à l'ordination, s'ils n'avaient point connaissance de quelque empêchement.
Une commission de cardinaux nommée par Paul III pour formuler un projet de loi sur ces examens, prit pour base le canon Quando du synode précité ; le projet fut présenté au pape en 1558 (3), et le concile de Trente, interprète de l'opinion générale, unanime à dénoncer la décadence de la discipline ecclésiastique sur ce point, publia plusieurs décrets de réforme, en se fondant sur la même base (4).
Parmi les successeurs de Paul III, les pontifes Clément XII (5), Alexandre VII (6), Innocent XII (7) et Benoît XIV (8) ont également recommandé aux évéques la plus grande sollicitude à l'égard de Texamen des ordinands.
D'après toutes ces lois ecclésiastiques, les clercs doivent subir trois examens {scmtinium). Nous ferons observer en passant qu'il n'y a que les deux derniers qui soient exigés en Allemagne, bien que l'utilité du premier soit non moins évidente (9). Or, voici en quoi consistent les règles à observer dans ces examens :
Lorsqu'un sujet se présente pour recevoir l'ordination ou même
(1) Cap. Ad fuec, § In quadam, 5; cap. Ut noatrum, 9, X, de Ottic. archidiac. (1,23).
(2) Cap. unie, X, de Scrutin, inord. faciendo(I, 42).
(3) Bmed. XIV, de Synod. diœc, Itb. V, cap. 3, n. 3. -^Giraldi, Expositio jur. pontif., tom. II. p. 942.
(4) Conc. THd., Sess. 22, de Reform., c. 4, c. 5, c. 7, c. 12.
(5) Clem. YIII^ P. Gonst. 400 : Dives in misericordia, ann. 1599 (Bulïar., tom. V, part. 2, p. 255).
(6) AUxandr. YIl, P. Gonst. 125. Apostolica soUicitudo, ann. 1662 [Bullar.y tom. VI, part. 5, p. 245; Bullar., tom. XI, part. 2, p. 258).
(7) Innoe, XIII, P. Gonst. 34. ApostoUci ministerii.
(8) Bened. XIV, Epist. conunonil. ad omnes Episcop. {Bullar. Befiêd. XIV, tom. I, d. 2].
(9) Schmier, loc. cit., g 2, n. 23, p. 437. — Wùitner, Jus canon., lib. I, Ut. XII, n. 2 [tom. I, p. 409). — Bœckhn, Jus canon., lib. I, tit. XII, n. 2 (tom. 1, p. 178). — F. Jî»pen, loc. cit., n. 27.
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seulement la tonsure (ce qui doit toujours avoir lieu, un mois ai moins avant Fépoque légale de l'ordination), le curé de son doJ micile doit être chargé (1) de recueillir, par voie de publicatioQ^j des renseignements exacts sur ses qualités, et en faire son raj»^ pori. à révêque. Cette règle est tombée en désuétude; des consi^ dérations mondaines Font fait abandonner des pasteurs parois» siaux, et c'est là un fait regrettable et d'autant moins excusable que rien n'obligeait les curés à tenir compte des dénonciatioDi anonymes, diffamatoires des mœurs et de la conduite des ordinands, en même temps que, d'autre part, il était de leur devoir, comme étant plus à portée que personne de connaître la yérité, de lui rendre témoignage, sans dissimulation et sans réserve (2).
Le second scrutinium a lieu quelques jours (ordinairem^t quatre) avant l'ordination ; les ordinands sont examinés par l'évéque assisté de prêtres et de théologiens (5) même étrangers au sacerdoce (4), dont le choix appartient exclusivement au prélat compétent sur sa seule responsabilité (5). Dans cet examen, il faut observer sept conditions principales (6) : on doit, en particulier, constater l'état de naissance (genus) de l'ordinand, c'esfeà-dire, s'il est issu de père et mère légitimement mariés et de condition libre; quel est son lieu de naissance, question trèsimportante, parce que c'est ce lieu qui doit fixer la compétence du prélat consécrateur ; à quelle religion appartiennent ses parents; il est nécessaire de savoir s'ils sont croyants, hérétiques ou infidèles (7).
L'âge de Ferdinand {actus) est la seconde question à vérifier; de même que l'état de naissance, il s'établit, le plus ordinairement, par les extraits de baptême et des certificats émanant des
(i) Conc. Trid., Sess. 22, de Reform., c. 5.
(2) Conférencei d^Angen^ loc. cit., p. 130, 132.
(3) Conc. Trid.y loc. cit., c. 7. — Can. Qwmdo, 5, d. 24.
(4) Bmed. XIV, de Synod. diœces., lib. IV, cap. 7, n. 2.
(5) Gloua, cap. Ad h»c, 7, de Offic. archidiac. vers. eaoamvMntw. —T. B*pen, Jus Eccl. univ. P. II, sect. 1, tit. 9, cap. 4, n. 12.
(6) iMtrm, Forum eod. sea Jus canon., tit. XII, q. 602, 1. 1, p. 335. (t) Barbota, toc. cit., n. 4 sq., p. 205. — RHffenttwly toc. cit., til-XH.
airtorités civiles de la commuae (i). Mais dans le cas où les registres de la paroisse et de la commune auraient été égarés ou détraits, par exemple, pendant une guerre ou par un incendie, h preuve peut en être &ite par dépositions orales. 11 est même certains ordinands dont le seul aspect est un certificat suffisant en laveur de la condition d'âge; la «impie vue est encore admise au nombre des moyens de constatation dans Texam^ des qualités ^térieures de Tordinand, et suffît pour vérifier s'il est atteint de quelque infirmité corpordle qui le rende impropre au service des aiite]s(2).
Pour savoir ensuite si Ferdinand est frappé ou non d'une censore canonique, troisième question sur laquelle porte Teiamen, on peut s'en rapporter à sa parole, quand il n'existe pas de titres contre lui.
Quant à la quatrième question, celle de la pureté des motifs qui déterminent Ferdinand à demander les ordres sacrés (5) ou même seulement la tonsure, la loi exige que Févêque se procure le fdtts d'éclaircissements possibles ; car il ne doit conférer le don divin de Fordmation qu'à des hommes en qui tout annonce la forte vdonté de persévérer dans les saintes fonctions de Fétat ecclésiastique (§ 54). Pour atteindre ce but, un des moyens les plus efficaces estFexamen de la conduite et des mœurs de Ferdinand (4), dans lequel on doit faire intervenir les renseignements fournis par les littéral testimoniules et d'autres certificats, notamment ceux des directeurs des écoles ou institutions que Ferdinand a fréquentées.
La cinquième condition dont la preuve incombe à celui qui a^ire au saint ministère, excepté le cas où le fait est déjà notoire, c'est la possession d'un patrimoine temporel qui lui permette de
(1) Pirhingf loe.cit., n. 4, note 2, p. 438.
(2) Gloua ad cap. QitandOj cit. — Can. Hinc eUnimy 1, d. 49 (Greg. M.). -fn/ra,î547.
(3) Barbosa, loc. cit., n. 19, p. 207. — Schmier, loc. cit., g 4, n. 48, p. 428. -— Fêrmùstni, loc. cit., n. 16, p. 313.
(4) Can. Pervenit, 26, d. 86, et la plupart des Canones in d. 46. —Bat^ 6ofo, loc. cit., n. 14 sqq., p. 206. S. Can. PetruSf d. 39, Can. Epûcoporwn, SaiiM,ld.74.
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vivre, dans Tétat ecclésiastique, indépendamment de toute préoccupation matérielle d'existence (i), institutio.
11 doit encore prouver, dans ce second examen, qu'il est ferme et inébranlable dans la foi (2) et qu'il possède la science requise; il peut néanmoins être dispensé de cette dernière preuve dans le cas où il a acquis, dans une université, le diplôme de licencié oo de docteur (3). ,
La qualité de clerc régulier est un titre à la dispense des autres objets du scnUinium (4) ; mais, à moins d'un privilège spécial accordé par le pape, les ordres religieux eux-mêmes sont soumis à l'obligation de cette dernière épreuve. La compagnie de Jésus (5) jouit de ce privilège en vertu d'une constitution de Grégoire Xlll. On pourrait peut-être mettre en doute s'il ne hii avait pas été retiré par la bulle de Sixte V Sanctum et salutare; mais la question est sans objet depuis que le pape Paul X, par une autre bulle (6) de 1606, a formellement reconnu tous les privilèges accordés par ses prédécessem^ à la Compagnie (7).
Le troisième scrutinium n'est plus aujourd'hui qu'une simple formalité. Les fonctions que l'archidiacre avait autrefois à remplir dans cet examen se réduisent maintenant à présenter à l'évéque, au moment de l'ordinalicm, les sujets qui doivent être ordonnés. L'évéque lui demande alors, pour chacun des ordinands en particulier, s'il sait que le sujet est digne de recevoir l'ordination. A cette question, l'archidiacre fait la réponse prescrite par l'É^se: qu'il l'en juge digne autant que la faiblesse humaine lui permet de le connaître. Autrefois, alors que les scrutinium étaient dirigés par l'archidiacre, celui-ci pouvait mieux que personne, les
(4) Vid. infra, §57.
(2) Infra, §48.
(3) Conc. Trid.f Sess. 7, de Beform., c. iZ.-^ Barbota, loc. dt., a. 17, p. 207. — Bœckhn, loc. cit., n. 5, p. 479. .
(4) Cùnc. Trid,f Sess. 23, de Reform., c. i%~-Riganti, Gomment, in R^. Cane. Apost. Reg. XXIV, § 3, n. 282 (tom. U, p. 375).
(5) Greg. Xlïlj P. Gonst. ann. 4582 : ?ium et utile, — Rigantif loc. dt.» n. 290, p. 376.
(6) Paul F, P. Const.. Quantum Beligio.
(7) Pirhing^ loc. cit., n. 5, p. 438.
examens terminés, doimer d'utiles renseignements sur les qualités des aspirants à Tordination ; mais à Tépoque actuelle, c'est l'Eglise elle-même qui décide d'avance Tadmissibililé ou l'exclusion du sujet, et la déclaration de l'archidiacre n'est plus que l'organe de cette décision. Ce rôle passif met la conscience de ce haut dignitaire ecclésiastique à l'abri de toute responsabiKté, dans le cas où une circonstance fortuite lui aurait découvert chez l'ordinand l'existence d'un empêchement secret, et il ne ment point en déclarant que le sujet est digne de l'ordination (i), pourvu, toutefois, qu'il ait agi de tout son pouvoir pour déterminer celui-ci à se retirer, supposé d'ailleurs qu'il ne puisse luimême s'abstenir de figurer dans l'ordination sans jeter sur l'ordinand quelque soupçon préjudiciable à son honneur. Telle est du moins l'opinion que les canonistes ont unanimement professée à la suite d'Innocent 111 (2) sur cette question (5) ; quant à l'ordinand, nul doute qu'il ne soit de son devoir de se relirer (4). Hais si, malgré son empêchement, il persiste à recevoir l'ordination, cette ordination sera-t-elle valable, même à rencontre de cette déclaration préalable de l'évêque, qu'il ne veut ordonner que ceux contre qui il n'existe aucun empêchement? Cette déclaration n'invalide nullement l'acte consécratoire (5) ; les paroles de l'évêque ne s'adressent en quelque sorte qu'à lui-même ; en les prononçant, il ne fait que décliner toute part de responsabilité dans l'ordination d'un sujet qui en serait indigne, et il l'accomplit au nom et par la vertu de la puissance de Dieu (6).
(1) L'auteur suppose sans doute que Tarchidiacre n*a aucun moyen de prouver Texistence de l'empêchement secret dont il s'agit; sans quoi il serait assurément tenu de le déclarer. (Note du Traducteur.)
(2) Cap. unic.j X, de Scrutin, in ordin. faciendo (1, 12).
(3) Layman, Jus canon., in cap. cit., p. 524. — Pirhing, loc. cit., n. 7, not. 2, p. 439. — Wieêtner, loc. cit., n. 10, p. 412. — Schmalzgrueber, loc. cit., n. 4, p. 155. — Bened. XIV, loc. cit., n. 4.
(4) Can. Ex pœnitenlibus, 55, d. 50. — Can. Quicunque,5, d. 81.— Cap. InnotuU, 20, X, de Elect. — Schmier, loc. cit., n. 37, p. 438.
(5) Barbosa, loc. cit., n. 23, p. 207. — Conférences ecclés., loc. cit., p. 125.
(6) Schmier, loc. cit., n. 38 sqq., p. 438. — Conférences, loc. cit., p. 128.
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Néanmoins, dans le cas où ces paroles sont accompagnées dune menace d'excommunication, la peine qui frappe Ferdinand indigne ne peut être levée que par une dispense du souverain pontife (1).
A raison même de la grave responsabilité qui lui incombe dans les ordinations qu'il confère, Tévêque doit avoir la libre faculté de refuser qui bon lui semble sans qu'il smt obligé de déclina les motifs de son refus (2). Son droit, à cet égard, s'accroît dans la proportion de Télévation des ordres qu'il est appelé à conférer. Le sujet récusé, en vertu de Texercice de ce droit, ne peut pas se pourvoir en appel contre la sentence épiscopale; il peut seulement porter sa cause devant le pape, lequel, d'après une décision de la congrégation du concile de Trente, confirmée par Grégoire XIII; commet le métropolitain ou, s'il y a lieu, Tévêque du diocèse le plus rapproché, à Teffet de s'enquérir auprès de Yepiscopus proprius de l'ordinand, après que celui-ci a réitéré par trois fois, et inutilement, sa demande d'ordination, du motif qui a déterminé son refus; et si ce motif lui paraît insuffisant, il peut lui-même conférer l'ordination au sujet récusé (3).
Astreint à des lois si sévères pour l'examen des ordinands, l'évêque y trouve un appui contre sa propre faiWesse et une barrière qu'il lui est moins facile de franchir. Mais il n'en sera que plus coupable s'il n'en tient aucun compte et s'il procède à l'ordination sans un examen préalable. Le châtiment qu'il mérite n'est pas fixé par le droit, au moins en général (4), pas plus qu'en tout ce qui concerne l'ordination des indignes. Cependant l'ancien droit privait, en bien des cas, l'évêque convaincu judiciairement d'avoir conféré l'ordination à des sujets irréguliers, du droit d'ordination à l'avenir (5). Cette peine subsiste encore
(1) Cap. Veniens ad noi^ 1. — Cap. Innotuit nobisy 5, X, de eoquifiirt. ord. 8USC. (V. 50).
(2) Conc. Trid., Sess. 14, c. 4. — Bened. JCTF, oc. cit., lib. XII, cap. 8, n. 5.
(3) Bened. JWF, loc. cit., ii. 4.
(4) Bœckhnj Jus canon., lib. I, lit. XII, n. 1, tom. I, p. 179.
(5) Can. Ex pœnitentibuSf 55, d. 50.
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dans le droit nouveau (1), mais seulemeot contre Tévêque qui, sdemment, aurait conféré les ordres à un ordinand n'ayant pas Fâge légal. Sixte Y avait prononcé la peine de la suspense ipso facto (2) contre Tévêque coupable; mais sa décision a été rap* portée par Clément YIII (5). Quant aux ordinands qui se font coofêrer les ordres supérieurs, sachant bi^ qu'ils n'ont pas atteint l'âge requis, d'après une décrétale de Pie II (4), ils sont suspens tp«o /ure^ non-seulement jusqu'au moment de leur majorité canonique, mais jusqu'à Tabsolution de la peine (5).
gXLV.
De l'exclusion des incapables
(Incapacité.)
Les ordinations conférées à des femmes ou à des hommes non baptisés sont radicalement, substantiellement nulles; nul doute ne saurait planer sur ces deux catégories d'incapables. Mais, si l'Église repousse impitoyablement de l'entrée du sanctuaire tous ceux qui sont inhabiles à y remplir les sublimes fonctions du ministère, elle ne se montre pas moins sévère à en interdire l'accès à ceux qui ne s'y présenteraient que sous l'action de la contrainte; elle n'admet que des âmes libres amenées à elle par Tonique désir, librement conçu, librement consenti, de se vouer au service de Dieu et de ses autels. Il est donc formellement interdit d'imposer à qui que ce soit le caractère sacré de l'ordination par des moyens de surprise ou de violence. Mais enfin, s'il arrive, malgré cette prohibition, qu'un sujet ait été ordonné contre son gré, dans quelle mesure une pareille ordination est-elle valable? Celui qui aura été ainsi ordonné sans son libre consentement peut-il être forcé d'observer les préceptes obligatoires pour
(1) Cap. Vel non est compos. 44, X, de Temp. ordin. (I, 44).
(2) Siœti Vf P. Gonst. Sanctum et salutare.
(3) Clément, yjll, P. Gonst. ad Romanum.
(4) Pif //, i>. Gonst. Quum ex eacrorum.
(5) FerrarUf Promta bibliotheca y. Ordo, art. 4, n. 12.
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les ecclésiastiques, et notamment celui relatif au célibat t Questions ardues autant qu'importantes que nous allons examiner, eu commençant par l'incapacité résultant de Tabsence du bap« iême (1).
Le sacrement régénérateur est comme la porte et le fondement de tous les autres (2) ; c'est lui qui efface la souillure du péché originel et qui communique le don mvin de la foi, deux conditions sans lesquelles nul ne peut entrer dans le royaume de Jésus-Christ sur la terre, non plus que dans celui du ciel (3). Pour pénétrer dans un édifice, il faut que la porte en soit ouverte, et pour élever un monument, on doit d'abord en jeter les bases ; pour devenir apte à engendrer spirituellement, il faut avoir été régénéré soi-même (4) par le sacrement de la renaissance spirituelle. L'ordination reçue avant le baptême est donc essentiellement nulle et de nul effet ; celui qui la reçoit dans ces conditions doit, après collation préalable du baptême, se la faire renouveler intégralement, à partir du premier degré (5). C'est ainsi que le premier concile de Nicée ordonna que tous les clercs paulinistes, dont on était certain que le baptême n'avait aucune valeur, fassent obligés de se faire baptiser pour recevoir ensuite de nouveau les ordres que leurs évêques leur avaient conférés (6). La règle tracée par cette décision est obligatoire même dans le cas d'un simple doute, s'il reste impossible, après le plus scrupuleux eiamen, de le dissiper complètement ; le clerc qui se trouve dans cette position a indispensablement besoin qu'on lui ouvre, comme s'exprime Léon VIII (7), la porte du salut. Le pape Innocent III paraît éprouver quelques h^itations à résoudre affirmativement
(1) Halliêr, de Sacrig elect. et ordin., tom. II, p. 214 sqq.
(2) Cap. Per catechismumj 2, de Cognât, spir. m6to (IV, 3).
(3) Ev. Jocmn,, III, 5.
(4) Thom, Àquin. Summa, p. III, q. 72, art. 6. Suppl. q. 35, art.3io corp.
(5) Can. Si qui perign, 59; Siprtêbyter, 60, c. i, q. i (cap. Si pre^tr, 4, de Presb. non bapt., III, 43).
(6) Can. Si quis confuyerit^ 52, c. 4, q. 4. Conc. Nie, I, can. 19. — Hallier, \oc. cit., p. 246.
(7) Can. Quum i(aqu$y 412, d. 4, d« Conaecr.
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la question de savoir s'il faut invalider toutes les ordinations Sûtes par un évéque dont le baptême est douteux; néanmoins il conseille la réordination comme le parti le plus sûr (1).
D'a[Nrès ces notions, le simple désir du baptême ne saurait être admis comme équivalent au baptême lui-même (2). Il est vrai qn*on peut devenir membre du Christ non-seulement par le sacrement de la foi, mais par la foi au sacrement (5); il est encore vrai que cette foi procure le salut de l'âme (4); mais elle n'en est pas moins inelBcace pour la réception de lordination, en Tabs^ce du sacrement. De plus, le défaut de foi dans le sujet baptisé ne porte aucune atteinte à la validité de l'ordination (5), tandis que la foi la plus forte n'aurait jamais la vertu de rendre apte à la réception de ce sacrement ime femme, quoique baptisée (6).
Assurément il n'existe aucune disparité entre l'homme et la femme au point de vue de la justification (7); mais il n'en est point ainsi sous le rapport du commandement et de l'autorité : la sujétion de la femme est de droit divin (8). Elle n'est pas destinée au gouvernement ; l'homme lui a été donné pour maître, dès Vmgvae de la race humaine. Adam a été orée avant Eve (9); Eve a péché avant Adam, etc'est pourquoi elle lui a été assujettie(iO). L'homme est le chef de la femme, comme Jésus-Christ est le chef de l'Église (il), et Jésus-Christ est Fépoux de l'Église comme il est aussi le sacerdoce mystérieusement uni avec la même société
(1) Cap. Veniens, 5, X, de Presb. non bapt. (III, 43). — Balliery loc. cit., p. 214 sqq. — Collet, Continuât, prœlect. theol., Uon, Toumely^ tom. XIII , p. I, p. 704 sqq.
(2) Pirhing, Jus canon., lib. I, tit. XI, sect. I. g 2, ass. 2, p. 395.
(3) /nfioc. ni, in cap. Vmiens, cit. .
(4) Cap. Àpoitolicam sedem, 2, tit. cit.
(5) Schmierj Jurispr. can. civ., lib. I, tract. 4, cap. 3, sect. 1, § 4, n. 55, p. 426.
f6) Hallier, loc. cit., p. 180 sqq.
(7) Galat., III» 28.
(8) Bphêê., V, 22. — m Cor. XI. — Can. Est ordo, 12. — Can. MuliêrMi, 15, c. 35, q. 5.
|9) / Tim, II, 12.
(10) Can. Adam, 18, c. q. cit.
(11) Can. Quwn caput, 15, c. q. cit.
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des ildèles. Ëaûn, comme il n'y a que cks hommes qui puissent ^endrer des hommes, il n*y a pareillement que de» prêtres qui puissent procréer des prêtres. La femme ne peut donc pas même monter les plus bas degrés du pouvoir ; elle est incapable de recevoir le signe royal du sacerdoce (1); le dépouillement delà chevelure serait pour elle un op(m)bre (2). Aussi TËglise a-t-eile, de tout temps, condamné comme une véritable hérésie Topinion de ces imilaleurs du paganisme qui prétendai^t ceindra le front èe la femme du diadème du sacerdoce (3). On sait que Tapôtre nonseulement prescrit à la femme de garder le silence dans TÉgiise (4), mais lui refuse même en termes formels le commandement (5). Et certes, comment F Église, qui compte dans ses glorieuses phalanges de saints un si grand nombre de femmes, aurait-elle fermé à ce sexe les portes du sacerdoce, si cette exclusion n'était elle-même d'institution divine? Mais pourquoi chercher des exemples dans cette multitude d*âmes bienheureuses qui suivent le triomphe de TAgneau sous la blanche robe de l'iiinocence? Si la volonté divine n'avait pas tracé une limite à son amour, TÉglise n'aurait-elle pas proclamé, comme la souveraine prétresse du culte dirétien, la virginale Mère du Sauv^ir? Qui était plus digne d'annoncer le Yeii)e de Dieu que celle qui l'avait prarté dans son sein et pressé sur son cceuri Qui était phis capable de déployer dans toute sa magnificence, devant ks yeux du genre humain, le livre sublime des divins mystères, queceUe sur qui s'était reposée l'ombre de TEsprit-Saint? Qui avait plus de titres à offrir le sacrifice de la réconciliation que celle que le messager céleste avait saluée Pleine de grâces (6) I Et cependant, malgré sa dignité ineffable de Mère de Dieu (7), le Christ n'a pas
(1) Schmalzgruebert Juscanou., lib. 1, lit. XI, §3, n. 22, p. ISO.-* Pirhing, loc. cit., n. 6, p. 395, ass. i.
(2) /Cor, XI, 14, 15.
(3) Epiph., Hœres, 49, h»r. 79. — HaUier, loc. cit., p. 182.
(4) /Cor., XIV, 34.
(5) /Tim., II, 12.
(6) Ballier, loc. cit., p. 185.
(7) Cap. Nova, 10, X, de Pœnil. et remiss. (V. 38).
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▼oulu que Marie lui donnât le baptême ; il le reçut de la main de Jean, et il confia les clefs du ciel aux apôtres (1).
Prenant pour base cette institutrôn divine , l'Église a toujours inTariablement maintenu la tradition qui frappe à jamais la femme d'incapacité absolue pour le sacerdoce. S'il arrivait jamais que cette loi fût violée, Tordre divin serait interverti et rhomme subordonné à la femme.
Les canqns s'expriment dans le même sens ; par analogie à la règle qui défend aux laïques d'enseigner devant les clercs , ils oat établi que la femme, même la plus sainte et la plus docte, ne peut point enseigner devant les hommes (2), et que, n'ayant pas été formée en premier lieu immédiatement à l'image de Dieu (5), elle doit se Toiler la tête, s'incliner devant le sacerdoce, se soumettre à ceux à qui Dieu a transmis le gouvernement du monde, et ne pas se permettre de se montrer dans le sanctuaire parmi les dieux, c'est-à-dire les prêtres , ni de juger ceux dont Dieu seul doit être le juge (4) î Aussi trouve-t-on dans le pseudo-Isidore des paroles pleines d'improbation qu'il met dans la bouche du pape Soter, en les appuyant de l'autorité du Liber pontificaliSy et par lesquelles ce pontife stigmatise la coupable négligence de quelques églises qui permettaient à des femmes de toucher aux vases sacrés et de répandre l'encens sur l'autel, appelant cet abus une peste (5), tellement il redoutait la contagion d'un exemple trop facile à imiter.
Ce ne fut pas avec moins d'étonnement et de douleur que le pape Innocent III apprit (6) et fut obligé de réprimer sévèrement Fusage inouï qui s'était introduit dans certains monastères dont les abbesses s'arrogeaient le droit sacrilège de bénir les professes et de les entendre en confession, poussant même le mépris des kns ecclésiastiques jusqu'à enseigner publiquement l'Évangile.
(i) SehmieTy loc. cit., n. 23, p. 424.
(2) Cône. Cairth., IV, c. 98, 99, in Can. Mulkr, 29, d. 23. — Can. JTt*- U$r, 20, d. 4, de Gonsecr.
(3) Can. Hsdc imagOy 13. — Can. Mulier, 19, c. 33, q. 5.
(4) Hallier, loc. cit., p. 211.
(5) Can. Sacratasy 85, d. 23.
(6) Gap. Nway cit. — Hwrttr, Innocent m, Bd. 4, S. 46;
Bénir est essentiellement une fonction sacerdotale, à ce litre, interdite à la femme ; mais être béni convient à tous, et n'emporte aucune idée d'ordination ; le mot ordinare sous lequel on désigne quelquefois la consécration d'une religieuse ou d'une abbesse, d'une vierge ou d une veuve, ne signifie alors qu'une simple bénédiction , sans que la femme ainsi bénie participe d'une manière quelconque au sacerdoce (\).
Le don de prophétie qui peut être accordé à des femmes ne leur imprime pas non plus un caractère sacerdotal (2). 11 en est de même du titre de diaconesse (3), en usage dans la primitive Église. Cette qualification ne désignait même quelquefois que les veuves des diacres» de même que celles d'episcopx (4) et de presbyterdR désignaient les veuves des évêques et des prêtres (5). Les veuves, en général, et plus spécialement les diaconesses, étaient affectées à divers ministères dans rÉglise(6), à l'investiture desquels, si elles étaient âgées de soixante ans (7), et, dq^nis le concile de Chalcédoine, de quarante (8), elles recevaient une bénédiction (9) ; leur principale fonction consistait à veiller sur les catéchumènes de leur sexe et à les recevoir à leur sortie des fonts baptismaux (10).
Le sexe féminin étant, pour un nombre très-considérable de
(i) Can. Diaconiêsam^ 25, c. 27, q. 1. — Ballier, loc. cit., p. 192.- Reiffenstuel, Jus canon., lib. I, tit. XI, § 4, n. 58 (tom. I, p. 259). -
(2) Sckmalzgrueberf loc. cit., n. 22, p. 140. — Schmier, loc. cit., n.51, p. 424.
(3) BalUer^ loc. cit., § 6, p. 189 sqq. •*- Jtforww*, de OrdinalionibaSi p. 111, p. 143 sqq. — Thotnassint Velus et nova eccl. discipl., p. I, lib. II. cap. 62, n.3; cap. 63, n. 10; lib. Ill, cap. 50sqq. — Ca6a«»ti«if«, Notilit Concil. Diss. 2, p. 26. — Collet^ loc. cit., p. 772 sqq. — De«o«i, Inslit. jnr. can., tom. I, p. 422 sqq. — Comment., tom. Il, p. 158 sqq.
(4) Conc. Turon.f ann. 567, c. 12, 13 [£a66e, Conc, tom. Y, coi. 565).
(5) Can. Presbyter, 15, d. 52.
(6) Pîin., lib. X, Ep. 97, ad Traj. : Qui magis necessarium credidl ex duabus anciUiB,quœ ministrare dicebanlur, quid csset veri et per tormeoU quœrere.
(8) Thomasêin, loc. cit., lib. III, c. 52, n. 1.
(9) Can. Diaconissanif 23, c. 27, q< 1. — Can. MuUereê, 19, d. S3.
(10) Thomoitin^ loc. cit., cap. 50, n. 8. J
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baptisés, une cause d'exclusion absolue, sinon de tout ministère ecclésiastique, du moins de toute réception d'ordres, on s'est demandé de quelle manière il faudra résoudre la question à Tégard des hermaphrodites (i) ? Il semble d'abord que dans le cas, non point de l'égalité des deux sexes (2), mais de la prédominance du sexe masculin (5) , il y ait présomption de capacité pour la réception des ordres (4); mais, n(mobstant cette capacité radicale, les lois de TEglise lui en interdisent absolument l'accès (5).
Rigoureusement indispensable pour la validité de l'ordination, la condition du sexe masculin est presque aussi rigoureusement suffisante. L'état d'enfance, de sommeil, de démence, n'y mettrait point d'obstacle. Pourvu que le sujet soit baptisé, il n'y a qu'une résistance absdue de la volonté qui puisse empêcher l'effet de l'ordinaliori ex opère operato. Le pape Innocent III, consulté sur cette question par l'archevêque d'Arles, s'est prononcé dans ce sens, dans le chap. Majoi'es (6), d'une manière qui ne rend plus le doute possible. Le pontife commence par défendre le baptême des enfants contre les attaques des hérétiques avec des arguments d'une profonde sagacité ; il porte ensuite la discussion sur le terrain de l'ordination (7) , qu'il identifie avec le baptême, comme produisant, ainsi que lui, son effet sans coopération active de l'honune, contrairement à la pénitence, qui exige cette coopération. Hais il faut ici, continue Innocent, distinguer entre contraint et contraint : un honune est entraîné à
(1) Hallierf loc. cit., tom. II, p. 215 sqq.
(2) Schmier, loc. cit., n. 36, p. 425.
[3] L. Quœritur, 10, d. de SUtu hom. ([, 5).
(4) Barbota, de Ofiic. et pot. q>isc. p. il, Âlleg. 10, n. 28. — Schmalz^ gruger, loc. cit., n. 25, p. 140.
(5) Can. Illiteratos, 1, d. 5G. (Gelas.)
(6) Cap. Majores, 5, X, deBaptismo (III, 42).
(7) Idem , cit. Sunt aulem nonnulli , qui dicunt quod sacramenta , qu» per se sortiantur effectum, ut baptismus et ordo ceteraque similia, non dormientibus et amentibus, sed invitis etiam et contradicenlibus, etsâ non quantum ad rem, quantum tamen ad cbaracterem conferuntur, qoom non solum parvuli, qui non consentiunt, sed et ficti, qui quamvis «more, corde tamen dissentiunt, recipiunt sacramentum.
Fautel par la crainte ou par la menace ; sa volonté est contrainte (1), mais elle existe; il consent maigre lui, mais il consent néanmoins (2). Dans ce cas, Taction sacramentelle opère son effet (5) , elle ne peut être neutralisée que par la résistance directe et positive de la volonté (i). Cette décision, sous son donble aspect, a son application au cas de démence ou de soDuneil.
Si, avant de tomber en cet état, le sujet n'a point opposé à la réception du sacrement une volonté formelle, et à plus forte raison, s'il en a témoigné quelque désir, le baptême ou Tordination sera valide (5) ; et spécialement en matière d'ordination, quelque flagrante que soit dans Thypothèse la violation de toutes les lois ecclésiastiques , l'acte a néanmoins pour effet de rendre impossible, à raison de Tindébilité de ce sacrement, une ordination nouvelle, alors même qu'il s'agirait d'un enfant promu à l'épiscopat (6).
Mais la questi<m se complique bien davantage, si de la validité de Tacte en lui-même on passe aux obligations qui se rattachent comme conséquences à une ordination de cette nature, et, pour ne parler que d'un seul de ces devoirs, les ^fants, les individus ordonnés sous Tempire de la contrainte, dans le sommeil, on eo
(1) Cap. Merito, 1, c. 15, q. 1.
(2) Propter quod inter inyitum et învitum, coactum et coactum aliî non absurde distinguunt, quod is, qui terroribus- atque suppliais yiolenter attrahitur, et, ne detrimentum incurrat, baptbmi suscipit sacramentum, Ulis quidem, sicut et is, qui ficte ad baptismum acccdil, cbaracterem suscipit Ghristianitatis impressum.
(5) Tune ergo cbaracterem sacramentalem imprimit operatio, quiun obicem Toluntatis contrarise non invenit obsistentem. — SchnuUzgrveberf loc. cit., n. 24, p. 140.
(4] nie vero qui nunquam consentit, sed penitus contrculicH, nec rem ncc cbaracterem suscipit sacramenti, quia plus est expresse contradicere, quam minime consentire ; sicut nec ille iK)tam alicujus reatns incurrit, qui penittu contradicens et reclaman» tburificare idolis cogitur yiolentas. — Schmier, loc. cit., n. 22, p. 424. — Pirhing^ loc. cit., § 3, n. 11, p. 396. — Fermosini^ loc. cit* . tit. XI, ad Rubr. q. 5, n. 14 sqq. — C'est ropinion presque unanime des canonistes.
(5) Cap. Un. de cleti per sait. prom. (V, 29).
(6) HalHetf loc. cit., § 3, p. 225. ^ Jean XII, à peine âgé lui-même de dix-buit ans, ordonna évêque un enfant de dix ans. Luitpri Tfctn., flist. VI, c. 7.
démence, sont-ils tenus d'observer les lois du célibat? k cette question» plusieurs canonistes, se fondant sur ce principe de droit, que Taccessoire suit le principal (4), ont incliné à répondre af&rmatiTement ; mais nous croyons qu'une ,olution aussi absolue doit être écartée, et qu'il faut distinguer deux cas (2) : 1* lorsque l'individu ordonné sous l'empire de la contrainte, ou en état de sommeil ou de démence, revenu à son état normal, a ratifié rordination en faisant acte d'ecclésiastique; Ton décide, dans ce cas, qu'il est tenu de remplir les obligations qui incombent à son ministère. La même solution s'applique à celui qui a été ordonné enfant (3) ; son ordination, sous le rapport dont il s'agit, est subordonnée à la ratification qu'il pourra y donner plus tard, quand il aura atteint l'âge de discrétion (4) ; 2* le cas où non-seulement le sujet ne ratifie pas son ordination, mais se refuse encore, par une déclaration formelle, à entrer dans Télat ecclésiastique ; il n eu demeure pas moins ordonné, mais il ne peut être astreint à l'obligation du célibat (5).
B. De Vexclusion des ordres 'pour cause de défaut,
(Irregularitas ex defectu.)
I. Da défaut d'âge requis
Les lois ecclésiastiques exigent que celui qui aspire à l'insigne honneur du sacerdoce possède certaines qualités et soit vierge de
(1) Regala Àccfsoriwnj 42, d. R. J. in 6to : Âccessorium naturam sequi GODgrait principalis.
(2) EalUer, loc. cit., g 5, p. 225.
(3) Archxdiac, in cap. JPum, 15, c. 15, q. 5.
(4) En déclarant nulle l'émission des vœux religieux faite avant Tâgc d e seixe ans, le concile de Trente (Sess. 25, c. 5) semble, au premier coup d*œil, avoir, par là même, donné une base pour la fixation de cet fige. Mais l'âge de la majorité judiciaire, c'est-à-dire celui où, d'après le droit canon, Thomme est apte a prêter serment (quatorze ans révolus), nous parait présenter une analogie beaucoup plus exacte avec le cas dont il s'agit.
(5) Bàttier, loc. cit., p. 226, n. 9.
certains défauts. La base de la législation, en cette matière, ce sont les pi*éceples de saint Paul ; mais ceux-ci n'eussent-ils point existé, que l'Église aurait encore dû y pourvoir par des prescriptions analogues, si elle avait voulu que Tordre fût conservé dans son sein, la dignité du culte maintenue, renseignement apostolique convenablement exercé, et sa propre autorité reconnue et respectée comme elle mérite de letre ! La conséquence de ces considérations, c'est Texclusion, des pouvoirs ecclésiastiques, de tous ceux qu'une infirmité physique, intellectuelle ou morale, rend incapables de satisfaire dignement et convenablement aux obligations corrélatives de ces pouvoirs.
Prenant ce principe pour point de départ, les canons, sous l'application desquels tombe directement le défaut d'âge légal (defectns xtatis), déterminent, d'une part, la limite extrême de l'âge dans lequel on pouvait conférer le plus précocement l'ordination, et prescrivent, d'autre part, l'âge où il est permis de monter d'un degré inférieur à un degré supérieur. Dans l'appréciation de ces dispositions législatives qui se sont modifiées suivant les temps et semblent se contredire , bien qu'en réalité elles tendent toutes également vers le même but, il faut toujours se souvenir que les ordres mineurs, y compris le sous-diaconat, dans le premier âge de l'Église, ne sont au fond que le noviciat des ordres hiérarchiques proprement dits, et doivent être traités comme tels. Cette considération explique Tusage où l'on était dans Tancienne Église d'admettre assez volontiers de très-jeunes sujets aux ordres mineurs, qui n'étaient en quelque sorte qu'une préparatioA ; tandis que Ton reculait l'admission au diaconat à un âge déjà mûr.
Gratien a recueilli dans sa collection les plus anciennes décrétales relatives à cette question, et notanmient des passages des lettres des papes Sirice (4) et Zosime (2) ; mais on peut accuser cette reproduction d'infidélité et de défaut d'ordre. Tronqués, mal coordonnés, ces documents devaient ouvrir, et ont ouvert en
(1) Can. Quicunque, 5, d. 77 (ann. 585).
(2) Can. In singuîis, 2, D. cit. (ann. 418).
effet la porte à plusieurs méprises sur l'ancienne discipline. Quoi qu'il en soit, on trouve dans ces décrétales (1) que les jeunes aspirants, dès qu'ils avaient accompli leur septième année, étaient baptisés et nommés lecteurs (2). Il arrivait même qu'en des cas exceptionnels, et par un véritable abus, on conférait l'ordination à des enfants d'un âge encore plus tendre ; pour n'en citer qu'un exemple, dans le second concile de Constantinople, un prêtre déclara qu'il était âgé de soixante ans, et que depuis cinquante-cinq ans il a[^rtenait à l'état ecclésiastique (3). En règle générale, le clerc restait jusqu'à sa trentième année dans les ordres mineurs ; il devait recevoir l'acolytat et le sous-diaconat entre vingt et trente ans ; à cet âge, seulement, il pouvait être ordonné diacre, et prêtre cinq ans après; évêque, enfin, après une autre période de dix ans. Ce n'était qu'exceptionnellement, et dans des circonstances toutes particulières, que l'on dérogeait à cette règle; saint Épiphane parvint à Tépiscopat dans sa vingt-huitième année, et saint Ghrysostome dans sa trente-huitième. Mais ces excitions (4), quoique peu fréquentes, éveillèrent la sollicitude de l'Église ; la promotion de jeunes enfants au diaconat attira surtout ses regards, et de nombreux conciles la signalèrent dans leurs décrets conune un oubli des prescripticms divines et des lois canoniques ; dans l'ancienne alliance, les lévites devaient au nioins être âgés de vingt-cinq ans (5).
La législation séculière protesta pareillement en faveur des vrais principes ; Justinien les proclama dans l'Orient (6), les Car-
(1) Berardif Gratiani canones genuini, tom. II, p. II, p. 186, p. 233. — Thomauinf Vêtus et nova Ecoles, disciplina, p. I, Jib. II, cap. 67, n. 1 sqq. (t«1. II, p. 472).
(2) Can. Placuit, 5, d. cit. (Conc. Carth.y III, c. 19). — Voyez THistoire des douze jeunes clercs [infantuH), qui se signalèrent par leur courage héroïque dans la persécution des Vandales, dans Vict. Vitms,^ de Persec. Vandal., Ub. V, c. 9.
(5) Tkonuuaint loc. cit., cap. 68, n. 5, p. 479.
(4) M., tWd., cap. 67, n. 6, p. 474.
(5) Can. In veteri, 7, D. 77 (Conc. ToUt., IV, ann. 633).
(6) Can. Wemo Presbyter, 2, d. 78 (Novell. 415, c. 19, /tt/ion.).— ^wardi, loc. cit., tom. II, p. 373.
lovingiens les firent respecter en Occident (1). Les NoveUes (% ainsi que les canons du concile de Néo-Gésarée, prenant pour base le baptême de Notre-Seigneur et sou entrée dans la prédication érangélique, fixaient à trente ans le minimum de Tège requis pour la réception de la prêtrise ; mais peu après, cet âge devint le terme exigé pour la promotion à Tépiscopat seule* ment (3). On abaissa graduellement celui qui était prescrit pour la réception des autres ordres, et la Clémentine Generalem (4), publiée dans le concile de Vienne en Tan i 51 1 , ne fit que sanctionner une discipline déjà ea vigueur dsms FÉglise , quand elle fixa Tordination des sous-diacres à dix-^huit ans, celle des diacres à vingt, et celle des prêtres à vingt-cinq (5). Plus tard, le pape Boniface YIII (6) interdit la collation de la tonsure aux enfants, c'est-à-dire; d après les termes du droit romain, à des individus âgés de moins de sept ans (7); enfin, le concile de Trente, voulant tenir u» milieu entre la sévérité des lois and^nes et un excessif relâchejnent, subordonna la collation des divers ordres aux GCHiditions snivantes : il déclara que nul ne pourrait être tonS|Uré, s'il n'était préalablement confirmé et instruit dans les premiers éléments de la foi , et s'il ne savait Kre et écrire (8) ; puis, sans fixer d^âge déterminé pour les ordres mineurs, et se bornant à en permettre la collation avant la quatorzi^e année (9), il exige que Ton ait commencé, pour le sous-diaconat, sa vingt-deuxième année ; pour le diaconat, sa vingt-troisième ; pour la prêtrise, sa
(1) Capit. Àquùgr.y ann. 789, c. 40. •— Conc. Prancof.y ann. 794, c.49. — Conc. Turon., ann. 813, c. 12.
(2) Can. Presbyter.y 4, d. 78.
(3) Can. Qui in aliquo, 5, d. 51. — Cap. Quum in cunctia, 7, X, de Eled. (I, 6). — Can. Epiacopua Benedict.y 6, d. 77.
(4) Clem., Genaralem, 3, de^t. quai. (I, 6).
(5) Thomatêin, loc. cit., cap. 70, n. 5, p. 489.
(6) Cap. Nullua, 4, de Temp. ordin. (I, 9).
(7) L. Si infanti, 18, Cod. de jure deliber. (VI, 30). — • Gloaaa, ad cap. Dt u«, d. 28, Y. Infantia.
(8) Conc. Trid.y sess. 23, de Reform., c. ^.-^Fagnanif Gonunent. in eap^ AifMr inordinata, X, de Pneb.
(9) Conc. Trid,, loc. cit., c. 6.
TiQgt-diiquièine (i) ; pour la promotion à Tépiscopat, le concile conserve le minimum de trente ans (2).
Autrefois FÉglise possédait de grandes richesses au moyeu desquelles elle pouvait doter un nombre considérable de ministres ; aussi les fonctions ecclésiastiques étaient-elles briguées par une grande afQuence de concurrents ; mais cette prospérité temporelle avait appauvri le trésor spirituel de l'antique discipline, ouvert à une foule de relâchements et de concessions. A cet abus a succédé, dans les temps modernes, un autre abus tout à fait contraire, la disette de prêtres, qui a produit des résultats analogues, eu forçant à dévier des prescriptions du concile de Trente par de fréquentes dispenses.
Une remarque importante à &ire pour bien saisir le sens des décrets de Trente sur la question présente, c'est que le concile, en fixant Tâge pour la tonsure et peur Tépiscopat, exigé que la septième ou la trentième année soit révolue ; tandis qu'en ce qui concerne l'année fixée pour la réception du sous-diaconat, du diaconat et de la prêtrise, il suffit qu'elle soit commencée (3) ; mais il faut qu'elle le soit. Cette limite est de droit strict, et Ion ne peut pas admettre que quelques heures de moins ne changent rien à la situation de Fordinand (4) ; il est loin d'en être ainsi« et nulle ordination ne doit, au contraire, avoir lieu, à moins de dispense, qu'après que l'année légale (5) est ouverte, ne Wt-ce que depuis quelques instants (6).
(1) Conc. Trid., loc. cit., c. 12.
(2) Le concile de Trente (sess. 7, de Reformât., cl), sans fixer d*âge ëéierminé, dit simplement : matwa mtot. Les Conférences d*Angen (sept. 1709, p. 226) pensent que, dans cette réserve, le saint concile a eu en vue le droit du roi de France de nommer des évêques de vingt-sept ans ; mais le concile s'en réfère sur ce point à la décrétale d'Alexandre III Quwn m cvnctit (d^dess. n. 2), qui prescrit expressément l'âge de trente ans.
(3) 8efimalzgru$ber, Jus canon., lib. I, tit. XI, n. 27, p. 141. — A«i//èf»« itwl, Jus canon., lib. I, tit. XI, g 5, n. 65 (tom. I, p. 259). — (Ttraldi, de Pcenis eccl., p. U, p. 203.
(4) Pirhing, Jus canon., lib. I, tit. XI, sect. I, n. 12, add. 1 (t. I, p. 397).
(5) Fagncmif Gomment, in cap. Ad nottramf X, de Regular., n. 21. — Rtifien»tuel, loc. cit., n. 64.
(6) Schmier, Jurispr. canon, civ., lib. I, tract. lY, cap. 3, sect. I, n. 10 (tom. I, p. 423).
S'il y a doute sur Tâge véritable de Ferdinand, on doit différer l'ordination jusqu'à complète vérification, et dans tous les cas la dispense est réservée au pape (1).
Quand la condition de Tâge légal se trouve remplie, c'est déjà un titre important assuré à Ferdinand ; mais il ne saurait s'en prémunir comme d'une présomption favorable qui dispense d'examiner si le corps est sain et bien conformé, si Fesprit possède les qualités morales également exigées par les canons. Le corps est sujet à subir non-seulement les outrages de la nanire, mais encore des lésions accidentelles. La culture de Fesprit peut être plus ou moins négligée, et parmi les diverses défectuosités physiques et morales qui affligent l'espèce humaine, il en est un certain nombre que les lois ecclésiastiques ont rangées , pour de graves moti&, dans la catégorie des empêchements à l'ordination, et que les canonistes résument sous les dénominations techniques de defectus corporis, defectus animi, defectus scienti» et defectus fidei.
% XLvn.
Défectuosités corporelles
Quelque injuste qu'il puisse être dans un grand nombre de cas de juger le moral d'un homme par son extérieur, il n'eu est pas moins fort souvent difficile de faire abstraction des formes sensibles, et c'est involontairement que le regard se porte de l'appréciation du dehors à celle du dedans (2). Si donc il est du devoir de FÉglise de maintenir, sous tous les rapports, la dignité de son culte ; si les splendeurs de la nature inanimée doivent mêler leur éclat à la magnificence du service divin, elle doit désirer dans ses ministres, sinon une régularité, une beauté parfaite de formes, du moins l'absence de certaines difformités qui seraient pour les
(1) Schmalzgrueberj loc. cit. — Sohmier^ loc. cit., n. 15.
(2) Gratior est virtus veniens de corpore pulchro. Erm. — Minus est accepta scientia vel virtus ex deformi corpore veniens. Smec, — Borbosùf de Otlic. et potest. Episc. p. II, 42, n. 1, p. 394.
fidèles une occasion de scandale, en provoquant les rires et les railleries, en excitant la répulsion ou Feffroi, ou qui mettraient Fordonné dans Timpossibitité d'accomplir les fonctions ecclésiastiques (i). On conçoit très-bien, en effet, qu'il puisse être fort compromettant pour le sérieux de la dévotion de voir à Fautel un prêtre à peine assez grand pour l'atteindre avec ses mains (2). Que sera-ce s'il porte les tracesvisibles d'une maladie honteuse (5), si son visage est défiguré ou rongé d'une manière repoussante (4), ou s'il est atteint d'épilepsie? Comment les fidèles auront-ils confiance aux promesses du salut en voyant le prêtre qui doit leur en proclamer la réalisation tomber soudainement en défaillance, la bouche écumante, et proférant des cris désordonnés (5)?
Toutes ces considérations ont fait à l'Église une loi impérieuse d'écarter de l'ordination tous les sujets affectés de quelque vice de cette nature, et de leur retirer l'exercice des fonctions ecclésiastiques lorsqu'ils les avaient reçues antérieurement à leur infirmité (6). La règle à suivre en cette matière était toute tracée dans la loi de Tanciemie alliance (7) ; Dieu lui-même avait dit à Moïse :
« Dis à Âaron : f L'homme de ta race qui, dans ta famille, a aura un défaut corporel, n'offrira point les pains à Dieu et n'ap- € prêchera point de son ministère, s'il est aveugle, s'il est boi* « leux, s'il a le nez trop petit, ou trop grand, ou de travers ; s'il € a le pied rompu ou la main, s'il est bossu, s'il a les paupières ff malades, s'il a une taie sur Fœil, s'il a une gale permanente, c une dartre >ive ou une hernie. . . . Tout homme de la race d'Âa- « ron, et prêtre, qui aura un défaut corporel, ne ^'approchera
(1) Conférences ecclésiastiqwa d'Angers, sar les Irrégularités. Avril 1710, q. 4, p. 51 sqq.
(2) Barbosoj loc. cit., n. 53, p. 397. — Layman, Theol. moral., lib. I, tract. 5, c. 7, n. 1. — Pirhing, Jus canon., lib. I, tit. XX, n. 5, p. 486.— Schmalzgrueber^ Jus canon., tit. XX, n. 41, tom. I, p. 486.
(3) Barhosa, loc. cit., n. 24. p. 395.
(4) Id., ibid,, p. 396.
(5) Gan. Communiter, 3. Gan. Vsqm aieoy 4, d. 37.— Gan. llliid divtnt, 15, c. 7, q. 1. — Gan. In tuis lUteriSy 1, c. 7, q. 2.
(6) Cap. Presbytenm, 2, de Gler. «grot. (III, 6). 17) Levit. XXI, 17.
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(( point pour ofiîîr les sacrifices au Seigneur, ni les paiDS à sou « l)ieuu(liv. XXIi 17). »
Ces Inhibitions de Fandenne loi tt'ont point, il est vrai, par elles-méiyes, d'autorité dans la nouvdie alliance (1). Néanmoins rËglise, tout indulgente qu'elle est, ne peut pas admettre indiatinetement à Tordiiiation les sujets aflQigés de difformités corporelles (2); et, bien que les monuments ecclésiastiques qu on pourrait alléguer à cet égard soient postérieurs au cinquième siècle (5), la discipHne elle-même est plus ancienne, et le pape Gélase n'était pas moins en droit de Tinvoquer (4) et de prétendre s y conformer strictement, en statuant (5) qu'on doit interdire rentrée des ordres à tous ceux qui sont ordinairement désignés dans les canons sous la dénomination de vitiati corpore.
Le droit postérieur a déterminé un nombre considérable de cas spéciaux, et on agite la question de savmr s'ils doivent être conddérés comme constituant une irrégularité; mais cette énumération n'est pas limitative ; d'autres cas peuvent se produire en dehors des exemples proposés, et Ton ne peut leur donner à tous une solution qu'analogiquement (6), par un examen scrupuleux de chaque cas spécial. Aussi, le pape Innocent III recommandet-il de procéder toujours, dans cette matière, avec tout le discernement et toute la circonspection possibles (7). Toutefois on trouve dans les dédsions de ce pape, comme dans celles rendues par d'autres pontifes et dans les décrets des conciles, certaines données qui peuvent venir en aide à l'api^lication de ces cas.
Â la suite d'Hostiensis, les canonistes ont établi plusieurs catégo-
(1) Elles ne peuvent y trouver leur application que dans un sens moni et mystiqiie, comme le fait ressortir d'une manière admirable Grégoire le Grand dans son Pastoral (Gan. Bine etenim^ i, d. 49).
(2) F. Eapmj Jus eccl. univ., p. II, s. I, lit. X, c. 5, n. 2 sqq.
(3) Conférences y loc. cit., p. 48 sqq. — Thomatnn^ Vêtus et noifa Eccl. dise., p. I, lib. I, c. II, n. 2, tom. IV, p. 404.
(4) Gan. Pmct«, 4, d.55.
(5) Gan. Non confîdatf 59. d. 50.
(6) Berardif Gomment, in jus Eccles. univ., tom. IV, p. 355.
(7) Gap. Niti quwn, 40, X, de Renunc. (I, 9). — Adhibenda discretio est et observanda cautela.
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ries de vitiati corpore (1). Dans Tune, Hs ont rangé ceux qui sont privés d'un membre ; dans l'autre, ceux qui ont seulement perdu l'usage de ce membre, les paralytiques, par exemple ; enfin, dans ime troisième, ceux qui sont atteints de quelque difformité (MtttUati, Debilitati, Deformati), Hais cette classification n'a aucune valeur pratique. Entendue dans toute la rigueur des termes, elle laisse entièrement en dehors les sujets malades ; la maladie peut bien, il est vrai, priver de l'usage d'un membre, mais elle n'a pas toujours cet effet, ou du moins cette privation n'est pas proprement la raison légale qui interdit Fordination à certaines catégories de malades. Un autre vice de cette classification, c'est qu'elle suppose que par le mot membre (2) il faut entendre telle ou telle partie du corps servant à une fonction déterminée (5); or, en prenant ce mot dans ce sens, il faudra classer dans la catégorie des MutiUUi ceux qui ont perdu la main ; dans celle des Debilitati ceux qui ont perdu un doigt ou la mmtié de la main, etc., distinction dénuée de toute base légale. Un principe qui a bien plus de titres à être reconnu comme la règle fondamentale de la matière, c'est celui qui, sans avoir égard à l'origine, à la cause de la défectuosité physique, soit qu'elle provienne de naissance ou qu'elle ait été produite par un fait purement accidentel, étranger ou personnel au sujet passif, prononce l'inhabileté du défectueux, relativement à l'ordination, toutes les fois que son infirmité est un empêchement physique à l'accomplissement des fonctions ecclésiastiques ou une occasion de scandale pour les fidèles.
C'est à i'évêque qu'il appartient de constater l'existence ou la non-exktence de l'empêchement allégué (4); mais au pape seul est réser^ êe la dispense de cet empêchement, une fois reconnu (5) .
(1) Henrici Catd. Boatiens, Sunima aurea, Ub. I, tit. XX , edit. Lugd. 1S56, fol. 59. — PtrWfiflf, Jus canon., lib. I, lit. XX, n. 4, tom. I, p. 4S6. *'Schmalzgruèberf lib. I, tit. XX, n. 1, tom. I> p. 184.
(2) Cm.Smgulayi, d. 89.
(3) Navarrui, Manuale Gonfess., cap. 27, li. 206 (edit. Venet. 1684], p. 949. — Barbosa, loc. cit., n. 11.
(4) Cap. Quvm cie <ua, 2, Signilicavit , 4, X, de Corp. vitiat. (1, 20). -^ PirMngf loc. cit., n. 15, p. 489.
(5) Schmàlzgruéberf loc. cit., n. 16, p. 187;
Cette règle ne souffre qu'une seule exception, alors que Tinfirmité est le résultat d'une volonté ou d'une faute qui, par ellemême, constitue une cause d'exclusion ; dans ce cas, le defedus provient ex delicto (1). 11 porte la faute de son origine, quand bien même la lésion serait insignifiante ou cachée; la loi frappe la volonté (2) et non le fait (5). Ici se présente tout spécialement la castration, question agitée, dès la plus haute antiquité, dans la législation ecclésiastique (A).
Celui qui se mutile lui-même doit être considéré comme meurtrier de son propre corps; il est indifférent que Tordinandait commis le fait par erreur (5), pour éteindre en lui le sens de la concupiscence (6) ; aucune distinction n'est admise, et c'est une opinion complètement fausse que celle qui n'admet pas l'irrégularité de l'ordinand, dans le cas où il se soumet à la castration pour se procurer une belle voix (7); cette intention serait, au contraire, une circonstance aggravante du délit. ' Mais la castration n'est plus une cause d'exclusion, quand l'ordinand est eunuque (8) de naissance, ou qu'il a été rendu tel dans son enfance (9), ou bien encore lorsqu'il a été forcé de subir une opération chirurgicale qui a produit ce résultat (10).
(1) Conférences d'Angers, loc. cit., p. 56.
(2) Gan. Qui partem, 6, d. 55 : In iîlis enim Yoluntas est jadicata, in islis yero casus veniam meruit. — Gan. Maritum, 5, d. 33.
(3) Il est bien nécessaire que le l'ait existe, pour entraîner Firrégularilé; mais la loi atteint le fait dans la volonté qui la produit. {Note du Trad.)
(4) Conc. Nic.t cl, in Gan. Si quis a medicis, 7, d|p 55. — Cabassutius, Notitia Concilier., p. 114. — Catalini^ Conc. œcum., 1. 1, p. 60. — Can.//literatos, 1, d. 36 (Cc/a*.). — Gan. Si quis abscidit, 4, d. 55. (Can. Apost. 22). .
(5) Ev. Matth., IX.
(6) Can. Jït, qui se, 5, d. 55. — Cap. Signiftcaeit, 4, X, h. t.
(7) Schmahgrueberj loc. cit., n. 4 sqq. — Benedict, XIV, de Syn. dicK-, lib. XI, cap. 7. — «iflfanrt, Regul. Conc. Apost. Reg. XLV, §2, n.ll9 (tom. Il, p. 375).
(8) Can. Eunuchus, 8, d. 55 (Gan. Apost. 21).
(9) Cap. E(v parte Bartholomxiy 3, X, li. t.
(10) Can. Si quis a medicis, 7, Can. Si quis pro mgrit.y 9. Can. Si qui* m infirm., 10, d. 55. — Cap. Ex parte M. Presb.j 5, X, h. t. — /»o Camot., Epist. 231.
Un autre cas d^irrégularité, pour cause de mutilatiou, c*est celui où Tordinand se Test atlirée lui-même par un crime; lorsque, par exemple» un mari, le surprenant en flagrant délit d'adultère avec sa femme, la lui a fait subir par vengeance (i). En dehors de ces hypothèses, alors même que Tordinand, par son fait ou par sa faute, aurait causé sa propre mutilation, il n'encourt pas la peine de F irrégularité. L'on trouve même, dans Tancienne législation, relativement à la castration des clercs produite par une blessure reçue en duel, des principes empreints d*une indulgence (2) qui ne pourrait guère servir de règle de nos joui^ (3).
Les deux points de vue (Fimpotence et le scandale) que Ton a donnés pour base à Tirrégularité provenant de différents défauts corporels, se rencontrent le plus ordinairement dans la même personne, et il est fort rare de pouvoir les discerner Fun de Tau* tre. Cependant cela arrive quelquefois ; ainsi les fidèles peuvent très-bien ignorer qu'il manque à un clerc une partie du doigt, et pourtant cette défectuosité rend le clerc irrégulier si elle lui ôte la force de rompre les saintes espèces (4). La perte de plusieurs doigts (5), celle d'une main (6), qu'elle ait été amputée ou qu'elle soit desséchée, atrophiée, disloquée par un coup violent (7), rendent encore Fordinand impropre au saint ministère ; mais Fexis» tence d'un sixième doigt à sa main n'est point une cause d'incapacité, pourvu toutefois qu'il ne lui enlève pas l'usage de ce membre. II peut aussi faire amputer ce doigt surnuméraire sans encourir l'irrégularité (8).
(1) Barboêa, loc. cit., n. 45, 16, p. 595. — Reiffemtuel, loc. cit., n. 3t2, 35, p. 299. — CabassutiuSf Theoria et praxis jur. canon., lib. V, cap. 19, n. 14, p. 197.
(2) Cap. De presbyteroj 1, X, h. t.
(3) Giraldij Eposilio jur. pontif. in cap. De Pretbytero, tom. I, p. 84; in cap. Porro 1, de Cler. pngn. (Y, 14), lom. II, p. 661.
(4) Cap. Thomas, 7, X, h. t. -
(5) Cap. Presbyterum, 2, X, de Cler. œgrot. (III, 6).
(6) Cap. EœpoiuisH, 6, X, h. t.
(7) Barbota, loc. cit., n. 17, p. 595.
(8) tdem^ loc. cit., n. 22, p. 395.
La privation d'un de ses pieds (1), une infiimité qui l'ol^geà marcher avec des béquilles ou avec une Jambe de bois (2), Oo bien encore qui l'empêche de faire à l'autel les génuflexions nécessaires, sont également, pour Tordinand, des etnpéèbéments canoniques. Il n'est pas moins incapable, lorsqu 'il est aveugle ou privé seulement d un œil, que ce soit l'œil droit ou l'œil gauche (5); lorsque, possesseur de ses deux yeux, Tœil gauche, appelé, par rapport à la lecture du canon, l'œil canonique (oculus canonicus), lui refuse néanmdns le serrice, à moins que l'od droit n'ait une telle vigueur de vue que l'ordinand puisse lire sans prendre une fausse position (4). Lorsque Tœil est simplement taché, toute la question est de savoir si l'ordinand en est défiguré (5). Rien n'excite la répuldon comme la privation du nez (6). Une bouche hideuse et difforme inspire une répugnance non moins grande. Quant au manque d'oreilles ou tout au moins de lobe auriculaire, on doit examiner si la dtfectuosité est ou non dissimulée par la chevelure (7). II est superflu de dire quek sourd et le muet sont tous deux irréguliers (8) ; mais il ne faudrait pas étendre cette irrégularité jusqu'à celui qui est dur d'oreille et au bègue (9).
Dans l'appréciation de ces divers défauts, il se présente une distinction naturellement indiquée par la date qu'ils présentent relativement à celle de la susception des ordres. Selon la circonstance d'antériorité ou de postériorité à l'ordination, ils se trouvent en présence de droits à acquérir (10) ou de droits déjà légi*
(1) Can. Nullus episcoporum, 57, d. 1, de Gonsecr. — Can. ^» qftif «'« infirm., 10, d. 55.
(2) Barbosa, loc. cit., n. 40, p. 597.
(3) Can. Si BvcmgêUca^ 13. — Berardij loc. cit., p. 333.
(4) Barbosa, loc. cit., n. 41, p. 397. — Pirhing^ loc. cit., n. 6, p. 486.- Conférences, loC. cit., 53, 54.
(5) Gap. Quum de tua, 2, h. t.
(6) Barbosa, loc. cit., n. 32, p. 396.
(7) PirfUng, loc. cit., n. 6, p. 486.
(8) Can. Apott., ll.^Devoti, Comment., tom. II, p. 210.
(9) lewreny Jus canon., lib. l, tit. XX, q. 639, n. 5 (tom. J, p. 356).
(10) Can. Prmcepta, 12, d. 35— Conférdncei, loc. cit., p. 58.— P»>M' loc. cit., n. 10, p. 487.
bt SACtKDOOt. 5^:
tioioueiit acquis, et l'ou couçoil que, dans ce deruiei' cas, il y ait lieu à une décision plus indulga^ (i).
Cette règle doit avoir son application à Tégard du clerc ordonné qui, dans un mouvement de piété mal entendue, se mulile hiiméroe. Elle doit la trouver à plus forte raison dans Tappréciatiou des maladies, qu*il faut bien se garder de considérer «n général comme des empêchements à Fordination, ni comme une raison suffisante de déchéance de tout emploi ecclésiastique (2).
Bien loin de voir dans la faiblesse physique une cause d'irré> gularité, J'apôtre des naticms mettait sa gloire dans la sienne et sentait sa force s'accroître en raison directe de ses ia&nBités(3). Et, en effet, il n'est pas rare de trouver dans un corps débile un coeur doué d'une énergie extraordinaire, un esprit d'une maturité merveilleuse (4) ! Toutcffois, si la maladie dont l'ecclésiastique est atteint ne lui permet pas de faire usage de vin (ab8temii\ s'il est sujet au vomissement (5), si son état provoque le dégoût ou l'effroi, oonmie la lèpre (6), ou Tépilepsie (7), il ne peut, aux termes des prohibitions canoniques, être admis à l'ordination, et, si d^à il a été ordonné, exercer les fonctions du saint ministère.
Dans le cas de contestation élevée par Tordinand sur Texistence même de quelqu'une de ces maladies, la question doit être vidée par une enquête dans un délai qui, d'après les leçons diverses d'un décret canonique, doit être de trente à quatre-vingts jours (8), et pendant lequel on observera s'il se manifeste chez l'ordinand quelque symptôme de la maladie qui lui a été impull) Cap. Significavit, 4, X, h. t. — Par exemple, il peut être permis à un prêtre devenu sourd de célébrer dans une chapelle particulière, sans répondant. — Pirhing, loc. cit., n. 5, p. 486.
(2) Can. Scripsit mihi, 1. Can. Prsesentiunij 5, c.'7, q. 1. — Cap. Nui quumf 40, X, de Reuunc. (I, 9).
(3)1/ Cor. XII, 5,10.
(4) Cap. Niii gnum, cit.
(5) Barbota, loc. cit., n. 54. — Schmalzgrueber, loc. cit., û. 10. — Les abstèmes ne peuvent pas même être promus aux ordres mineurs.— Leuren.^ loc. cit., q. 640, p. 358.
(6) Cap. Tua not, 4, X, de Cler. œgrot. (UI, 6).
(7) Can. !n tuit litteris, 1, c. 7, q. 2.
(8) Can. Nupevj 2, c. 7, q. 2.
tée. Il serait néanmoÎDs plus convenable de subordonner à Texamen des circonstances la limitation de la durée de Tenquéte; mois le délai d'un an est rigoureusement exigé lorsque, la maladie étant notoirement reconnue, celui qui en est atteint prétend en être guéri (1).
L'influence que plusieurs de ces maladies, comme, par exempte, un violent mal de tète qui paralyse tout l'organisme (2), exercent sur les facultés morales de Tbomme, et l'action pins directe encore de certaines autres aftections, forment la transition naturelle des maladies physiques proprement dites aux maladies plus essentiellement morales qui constituent des empêchements canoniques. Au nombre de ces dernières sont : la possession (3), sinon dans tous les cas, du moins dans celui où le possédé est à chaque accès renversé par terre ; l'imbécillité et la démence (4). Quant à cette dernière infirmité, il n'est pas nécessaire qu'elle soit continue et permanente; il suffit qu'elle soit sujette à retoui et se manifeste par intervalles^ comme la possession dans l'énergumène (5).
Telles sont, en peu de mots, les infirmités morales que Ton désigne habituellement sous le terme générique de defeclns animi. On comprend quelquefois sous cette dénomination (6) le defectus xtatis, et même le defectm scientix et fidei; mais c*est donner au sens de ce mot une extenâon qu'il ue nous semble pas comporter.
§ XLVIU.
Du défaut de foi et de science
Si l'Église, dont la puissance est essenliellement spirituelle,
(4) Can. Communiter^ 3, d. 55. — Ce délai n'est pas toi^ours suflisanl. — Conférences f loc. cit., p. 92.
(2) Can. Quamvis tritte, 14, c. 7, q. 1.
(5) Can. Maritumf 2, d. 53 : AfDictione diaboli vexatus. — Can. Cterici. 4, ibid.
(4) Can. Maritum, 2, d. 53. — Qui in furiam uliquando versus iusanit
(5) Conférenceêj loc. cit., p. 87.
(6) Berardij loc. cit, p. 354.
attache néaDmoins, par amour de la dignité extérieure, une si grande importance à la perfection du corps, combien plus elle doit tenir à la prédominance de Télément spirituel dans ses prêtres ! Aussi, dans les conditions qu'elle exige des ordinands , ne lui sufBt-il pas qu*ils soient sains d*espril; elle veut encore qu'ils aient cultivé et nourri toutes les facultés de leur intelligence, et elle refuse Tordination aux esprits incultes et stériles, en leur opposant ces paroles du prophète :
f Parce que vous avez méprisé la science, je vous rejetterai f (les fonctions de mon sacerdoce (1). Car les lèvres du prêtre f garderont la science , et Ion recherchera la loi de sa bouche « parce qu'il est l'ange du Seigneur des armées (2). i»
L'ignorance est à peine tolérable dans les laïques; elle l'est bien moins encore dans les clercs, qui, par leur dignité, occupent une place si éminente dans rhunianité (3). Aussi doit-on rigoureusement exclure des saints ordres tous ceux qui sont désignés par les formules canoniques, comme inscii litteraruih, iUiterati, ignorantes et imperiti (4). L'évêque qui les ordonnerait offrirait au Seigneur, selon Fexpression de l'Ancien Testament, et contrairement à ses préceptes, des bêtes aveugles (5).
La direction des âmes est la plus sublime des sciences, Yart des arts (6) ; cette mission difficile ne doit point être confiée à des intelligences sans culture; la chaire du docteur ne peut être occupée par des hommes qui ne serai^t pas même dignes de prendre rang parmi les disciples (7) I L'enseignement présuppose toujours le savoir ; on ne devient pas chevalier sans avoir été d*abord écuyer ; on ne donne pas de leçons avant d'en avoir reçu (8), et celui qui veut porter la lumière dans les ténèbres
(1) OseaSf IV, 0. — Can. Omnes psallmUa, 7, d. 38.
(2) Malach.Ahl.
(5) Si m lotcMCan., 3, d. 38 (Léo M.).
(4) Can. lUUeratoSf 1, d. 36. — Can. Qui in aliqvo^ 5, d. 51 (Conc, Toîet., IV, c. 49). — Can. Vilissimus^ 45, c. 4, q. 1. — Can. Prxcipimu», 10, d. 34. — Can. Staiuimui, 8, d. 61, note 58.
(5)^Can. Sacerdotes, 2, d. 49.
(6) Cap. Quum sit, 14, X, de ^l. et quai, pnef., 1, 14.
(7) Can. SacerdoteSf cii. [Conc. lat., IV). . . . ■
(8) Can. Si cUricatus, 27, c. 16, q. 1.
intellectueltes de ses frères doit lui-même approcher son esprit du flambeau de la science pour dissiper ses propres ténèbres.
Ce fut donc avec juste raison que le pape Honorius III déposa un évêque qui avouait son entière ignorance de la grammaire et qui n avait jamais hi Donat , fondant cette déposition sur les statuts canoniques et le respect de la majesté divine, qui ne permettait pas de tolérer une pareille imperfection (i) dans un ecclésiastique. Il n*est plus temps, en effet, de commencer à s'instruire alors que déjà on est revêtu d'une dignité qui impose à ses élus le devoir d'ensdgner (2); ce serait donner un aveugle pour guide à un autre aveugle, et tous deux tomberaient dans la fosse (3)! Une première erreur en engendrerait une foule d'autres; l'ignorance n'est-elle pas la mère de toutes les erreurs (4) ? La science, au contraire, est la mère des vertus (5), et la posséder, c'est d^'â une présomption que Ton possède également une âme vertueuse (6) î
La science est un bien, tandis que rignorance est un mal tellement odieux à l'Eglise, qu elle s'est efforcée de le prévenir en prononçant dans ses synodes la peine de la suspense, et contre le clerc ordonné malgré son défaut de connaissances, et contre l'évéque qui lui a conféré l'ordination (7). Le concile de Trente (8), dans le sentiment profond des impérieux besoins de l'Église à cet égard, a fait aux évéques une obligation ess^tielle d'instituer des séminaires pour l'instruction des jeunes gens qui se destinent h l'état ecclésiastique.
Du reste, la sollicitude de l'Église pour la culture et le pix)grès de la science n'est pas d'origine récente: elle a marqué tous les
(1) Cap. Quamvis, 15, X, tit. cit. — Per evidentiam facli usque adeo de iUiteratura et insufficientia sua constat.
(2) Greg. Magn. Pastoral., p. II, c. li.
(3) Can. Qiue tjww, 5, d. 38. — Agohard, Tract, de priril. et jure sicerdot.
(4) Can. Ignwranîia, 1, d. 38 (Conc. TôUt, lY, e. 24).
(5) Can. Prauentiwn, c. 1, q. 5.
(6) Cap. Cwn in jwentute, 15, X, de Prsesumt. (II, 25).
(7) Can. Qui in aliquo, 5, d. 51. — Cap. Quum sit, cit. : -- Et ordiwtores ultioni gravi decernimus subjacere.
(8) Cône. Trid., Scss. 23, de Refbrm., c. 18.
siècles par des masures empreintes de la plus haute sagesse ; et, bien loin d'arrêter Fessor des intelligences, les dépositaires de la puissance spirituelle le couvrirent toi]ùours de leur protection et r^couràgèrent de tout leur pouvoir.
Gharlemagne, cet illustre prince qui, plus qu'aucun de ses successeurs, se montra fermement convaincu de cette idée, que de l'accord intime et de Tunité d'action de la puissance temporelle avec l'Église devait résulter le plus grand bonheur des peuples confiés à ses soins; Charlemagne, disons* nous» ne fit que traduire la pensée de l'Église en érigeant un grand nombre d'écoles sur toute la surface de ses vastes États (i). Le même esfnrit anime le pape Eugène 11^ lorsque, dans un concile tenu à Rome, en l'an 826, il décrète solennellement que, dans tous les évécbés, dans toutes les paroisses, partout enfin où besoin serait, il soit institué des maîtres pour enseigner la jeunesse dans les sciences et les arts libéraux (2). L'élude même de la littérature profane n'était pas exclue de l'enseignement ecclésiastique, et l'on s'autorisait en cela de l'exemple de saint Paul, qui, dans plusieurs passages de ses épîtres, avait cité des sentences tirées des livres de l'école païenne (5). Hais cette étude devait avoir pour objet unique le bien de l'Église ; aucmi autre intérêt ne pouvait y trouver place. Â l'exemple de Hoïse et de Daniel, s initiant aux mystère^ de l'antique Egypte ou de la Chaldée (4), pour en extraire tout ce qu'ils renfermaient de choses bonnes et utiles, mais rejetant avec horreur tout ce qui leur sembkut être une cause de séduction et de désordre moral, les clercs doivent soigneusement disfjemer le baume qui vivifie d'avec le poison qui tue. Toujours tutélaire et protectrii'e, l'Église éloigne d'eux les oeuvres classiques, toutes le^ fois que la culture de ces œuvres doit les détourner de leur véritable voc^^on. Conformément à ces vues, l'ec^ désiastique ne doit; point consommer son temps dans la lecture de pomédies , de bucoliques , de fables uniquement propres à
(1) Yid. Deutsche Geschichte, t. 2, p. 172.
(2) Can. De quibusdomj 12, d. 37.
(5) Gan. Turbat, 8, d. cit. (Beda).
(4) Can. Qui de mensa, 11 ^ d. cit. — Can. Turbot, cit.
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allumer dans son âme le feu de la convoitise. On ne sacrifie pas seulement aux démons en brûlant sur leurs autels un encens idolâtre, mais encore en accueillant avec plaisir dans son âme le langage des païens (1). La louange de Jupiter est inconciliable avec la louange du Christ (2) , et ce serait une honte pour l'Église que Tobole de la veuve ne profitât qu'aux grammairiens et aux rhéteurs, et que les deniers du temple reçussent une destination profane (5) !
Une étude exclusive des sciences profanes est donc interdite aux ecclésiastiques, qui doivent au contraire les considérer comme des travaux purement préparatoires dont ils sont tenus de s'affranchir le plus tôt possible. Il faut qu'à leurs yeux, grammaire, géométrie, arithmétique, musique, autant de sciences qui portent en elles-mêmes leurs beautés et leurs vérités et ont leur utilité dans la vie (4), ne soient en quelque sorte que les servantes de l'Église. Il est bon et avantageux de les posséder; mais ce n'est point là ce qui constitue la vocation ecclésiastique; révêque n'a point reçu pour mission d'enseigner les règles du langage et de la littérature, mais de conduire son troupeau et de l'instruire dans la parole dé Dieu (5).
Dieu, voilà la véritable étude, la vraie science que doit poursuivre le sacerdoce s'il veut apprendre au peuple à connaître et à servir Dieu! Et c'est dans cette pensée que Moïse se prosternait oonstammeut auprès du tabernacle pour recueillir de la bouche de Dieu même les vérités qu'il devait enseigner au peuple (6). Le prêtre qui ne va point s'abreuver à cette source sacrée, qui consume ses jours et ses nuits à creuser les subtilités de la dialectique, et dont la pensée errante, s'élançant tour à tour dans les hauteurs des cieux et dans les profondeurs de la terre, se plonge dans Tinanité de ses stériles recherches, et tombe définitivement dans le vide, ou bien encore qui passe sa vie à forger
(1) Can. Sacerdotea, 2. — Can. IdeOf 15, d. cit.
(2) Gan. Quum multa, 5, d. 86.
(3) Gan. Quando presbyteri^ 2, d. 38.
(4) Can. Si quis artem, 15. d. 37.
(5) Gan. Quum multa^ 5, d. 86.
(6) Gan. Si quU vuU, 3, d. 36.
des ïambes, et met toute son application à encombrer son cerveau d'une forêt de rhythmes, ne marche-t-il pas réellement dans la vanité de ses pensées et dans une véritable nuit de l'âme (1 )? Ce n'est point avec des distiques ni avec les logomachies d'une dialectique quintessenciée que Dieu a sauvé son peuple, mais avec la pureté du cœur et la simplicité de la foi (2).
Ils sont donc singulièrement absurdes, ces riches de la science qui, se grandissant dans leur sot orgueil de toute la hauteur dont leurs connaissances dépassent, à leurs yeux, le savoir du commun. des hommes, prétendent dominer le genre humain et raillent méchamment un évêque parce qu'il n'aura pas toujours réussi à revêtir sa pensée de formes rigoureusement irréprochables. 11 a transgressé les règles de la grammaire, peut-être est-il allé jusqu'à se rendre coupable de solécismes, que dis-je? de barbarismes ! la satire peut-elle avoir assez de traits à lui lancer?... Vanité ridicule! Comme si c'était la voix, et non les élévations de 1 ame, qui porte les paroles de l'homme jusqu'aux oreilles de la Divinité (5) I Méditer la parole de Dieu, c'est le devoir de tous les chrétiens ; mais c'est la véritable, l'unique science de ceux qui aspirent à parvenir aux dignités hiérarchiques (4). De même que la nuit, selon le langage du pape Zéphyrinus dans le pseudo-Isidore (5), n'éteint pas la clarté des étoiles, ainsi la perversité du monde est impuissante contre les fidèles, quand ils éclairent leurs âmes au firmament scintillant de la sainte Écriture.
C*est donc dans la parole de Dieu que Tecclésiastique doit porter les investigations de son esprit. Il faut qu'on puisse dire de son cœur ce que saint Jérôme disait du cœur de Népotien dans son panégyrique, qu'il était comme une bibliothèque de Jésus- Christ (6). Celui qui ne connaît pas la sainte Écriture ne connaît
(1) Can. JVonnc, 3, d. 37.
(2) Can. Omnem, 6, d. cit.
(3) Can. Sedulo, 12, d. 38.
(4) Can. Omne» piallenkif 6, d. cit.
(5) Can. Sicut stellas, d. cit.
(6) Thomautn^ Vêtus et nota discipl. Ecdes., p. II, lib. I, c. 85, n. 1, vol. IV, p. 556.
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pas Jésu&Chrîst (1), et quiconque ne connaît pas Jésus-Christ, Jésus-Christ ne le connaît pas. C'est pourquoi TÉglise eiige de tous ses ministres qu'ils aient fait de grands progrès dans celte connaissance, et elie oblige Févéque, par des prescriptions trèssévèreSy à ne pas imposer les mains sans examen. On raconte de saint Césaire, évêque d'Arles, qu'il n'ordonna jamais de diacre qui n'eût lu au moins quatre fois la sainte Écriture (2).
Du reste, les conctitions imposées aux clercs, relativement à ia culture des sciences, ne pouvaient être les mêmes pour tous; FËglise les a sagement graduées selon les degrés de la hiérarchie. D^à, dans les temps anciens, celte gradation avait été observée, et plusieurs canons avaient posé des règles à cet égard (5). Le concile de Trente, dans^les temps modernes, a complété cette œuvre par de nouvelles dispositions, d'après lesquelles nul ne doit être admis à la tonsure s'il ne sait au moin» lire et écrire, et s'il ne connaît les vérités fondamentales de la religion chrétienne (4).
Tout aspirant aux ordres mineurs est tenu de produire une attestation de son curé faisant foi de son instruction religieuse, et une autre du directeur de l'école qu'il a fréquentée, relative à ses connaissances en latinité (5).
îiOs clercs des ordres inférieurs ont tout le temps nécessaire à ^acquisition du degré d'instruction que l'Église exige des sousdiacres et des diacres. Ceux-ci doivent non-seulement posséder une certaine connaissance des lettres, et surtout* l'usage familier de la langue latine, mais encore être vo^sés dans tout ce qui se rapporte aux fonctions de leur ordre (6). On peut néanmoins user de plus d'indulgence à l'égard des réguliers que leur vo-
(i) Can. Sijuœta,9fà: cit. — Ignoralio Scripturarum, ignoratioChristi est.
(2) Conférences d* Angers. Sur les irrégularités, juin 1709, q. 2, p. 97.
(5) Can. Nulli, 4. Can. Qu» ipsisj 5. Can. Omnes paalUntei, 6. Can. Placutt, 7. — Conférences, loc. cit., p. 98 sqq.
(4) Conc, Trid.y Sess. 23, de Rei'orm., c. 4.
(5) lékm., loc. cit., c. 5, c. 14.
(6) W., ibiél., c. 13.- Barbosa, de Offic. etpotest. Episc., p.U, tàH- 46, n. 9, p. 410.
catkm u*appelle poiui à la direction des âmes (1). Toutefois, pour ce qui coustitue plus essentiellement Fiiistruction sacerdotale proprement dite, le religieux lui-même, lorsqu'il est appelé à rhonneur du sacerdoce, ne saurait en être dispensé. Il ne doit donc être promu à cette auguste dignité qu'à la condition d'être versé dans la connaissance des saintes lettres et du. droit canon. Quant au prêtre séculier, destiné à la dispensation quotidienne des choses sainte et à rompre continuellement le pain de la parole au troupeau de Jésus-Christ, cette douhie connaissance lui est indispensablement nécessaire à un degré incompai^ablement plus élevé (2). Mais si l'Église se montre si exigeante à l'égard des simples prêtres, que ne doitrclle pas demander aux évêques? Aussi veut-elle voir en eux comme autant de personniûcations vivantes de la science ecclésiastique, sans quoi elle ne les croit pas en état de remplir dignement les fonctions de leur charge (5). Elle ne permet à aucun prêtre d'ignorer les canons (nulli sacer^ dotum liceat ignorare) (4). Hais, quand elle s*adresse à l'évêque, elle lui recommande cette étude avec un zèle qui ne peut être égalé que par lardeur sans bornes qu'elle l'invite à y apporter. C'est qu'en effet la connaissance du droit ecclésiastique est indispensable au maintien de la discipline générale, et le pape Célestin avait bien raison de dire : « Qui de nous peut espérer une protection efficace, si Tautorité des Décrétâtes, grâce à la liberté d'interprétation laissée aux laïques, est violée au gré du premier venu? i» L'expérience a parfaitement démontré combien il est préjudiciable, disons plus, dangereux pour le clergé, surtout en £ace de l'autorité temporelle, d'abandonner l'étude du droit canon et de vivre dans Tignorance des lois protectrices de l'Église. Comment le prêtre fera-t-il reconnaître ses droits et obtiendra-t-il qu'on les respecte, s'il ne les connaît pas lui-même?
(1) Bairhoia, loc. cit., n. 14, p. 411. — Fermosinif Tract, de Oflic. et srcris, ad Gap. Àdaures, de Temp. ord., q. 2, p. 220 sqq.
(2) Conc. Trid., loc. cit., c. 14.
(5) Idem, Sess. 22, de Reform., c. 2. — Gan. Qui eccUêiasticii 2,d. 36. (4) Can. Nullif 4, d. 38. — Can. Ignorantiaf 1, d. cit.: Sciant sacerdotes Seripturas aanctas et canoneo. — Vid. sapra §5.
On conçoit d'ailleurs, sans qu'il soit besoin de le dire, qu il ne s'agit point ici de cette connaissance du droit qui sert à conduire habilement un procès, mais de celle qui, dans un ordre plus élevé, a pour but suprême le règne de Tordre dans TÉglise, l'éducation du peuple chrétien (i).
Le droit canon étant donc une des sciences nécessaires à tous les clercs en général, et plus spécialement aux prêtres, pour l'exercice de leur ordre, ceux-ci doivent Tavoir étudié, de même que les autres sciences, avant la réception de l'ordination. L'ordinand qui ne possède pas les connaissances voulues se trouve frappé d'un défaut qui, en tenant compte de la différence des conditions prescrites pour les divers degrés de l'ordination, constitue une irrégularité. Ce défaut peut, il est vrai, se corriger de lui-même par l'étude des sciences exigées, mais cette étude doit toujours précéder l'ordination, et Tévêque ne peut pas conférer les ordres à un ignorant parce qu'il aura promis de s'instruire |2). Dans ce cas, le sujet incapable ne peut même, rigoureusement, être relevé de son défaut par voie de dispense, nul n'étant apte à un emploi tant qu'il est dépourvu des moyens de le remplir (3). Cependant le pape peut accorder la dispense sous la réserve expresse que l'ordonné n'exercera les fonctions de son ordre qu'après avoir acquis les connaissances exigées (4).
Mais la véritable science du clerc, celle qui, pour lui, est audessus de toute science, c'est la foi, ou plutôt il n'acquiert de connaissances que pour corroborer en lui la vertu de la foi, dont un souffle divin lui a transmis le don incomparable. Ceci nous amène à traiter de Thérésie, qui, en même temps qu'elle consti-
(1) Carol. a Basil. S. Pétri, Vita S. Carol. Borr., lib. VIII, c. 34. — Canonuiri ea scicnlia perjucunda erat, quœ Patrum mores et acta reprœsentans, ecclesiie componendœ atque ordinandœ rationem continet : dolens eos commun! consuetudine tanlum canones ad interpretandum seligi, qui ad lites judiciaque pertinent. (V. Thomassifit Vêtus et nova Ecd. discipl., p. II, lib. I, cap. 91, n. 12, tom. IV, p. 575.)
(2) Fagnani, Comment, in cap. Quum in eunctit, 7, X, de Elecl., n.l5i, et in Cap. Qualiterj de Mi. et quai., n. 18.
(3) Schmier, Jurispr. can. civ., lib. I, tract. 4, cap. 3, sect. I, § 3, n. 42. (Tom.I, p. 4'25.)
• (4) Pirhingt Jus canon , lib. I, til. XI, sect. 1, § 5, tom. ï, p. 398.
tue lin crime contre l'Église, fail naître anssi un empêchement canonique à l'ordination, sous le titre de Defectns fidei.
Cet empêchement s'étend-il aux enfants des hérétiques? C'est là une question controversée. Les textes des lois (1) relatifs à ce sujet ne parlent que de l'irrégularité de ceux qui sont morts dans rbérésie, et seulement au point de vue des bénéfices, d'où il faudrait conclure, par une stricte interprétation de la loi, que l'hérésie des parents n'est point une cause d'exclusion pour les enfants. Cette opinion a été d'ailleiu*s consacrée par la coutume de plusieurs pays (2), et les décisions récentes de la congrégation sur cette matière inclinent sensiblement vers l'indulgence (5).
Dans le langage usuel, on distingue habituellement sous le nom de néophytes les enfants hérétiques revenus à l'Église ; mais, dans la langue du droit, cette dénomination revêt un tout autre sens. On entend généralement par néophyte une personne nouvellement baptisée (4). Par extension, on appelle encore ainsi celui qui a différé de recevoir le baptême jusqu'à une maladie dangereuse (5), que pour cette raison on désignait autrefois sous le nom declinicuSy ainsi que le laïque qui prend soudainement la résolution d'entrer dans un ordre religieux, en même temps qu'il manifeste le désir d'être promu aux ordres sacrés (6).
La situation particulière de toutes ces personnes n'est pas faite pour inspirer à l'Église beaucoup de confiance; elle ne peut supposer chez elles ni connaissances suffisantes, ni expérience, ni garantie de foi. Elle ne saurait en faire des maîtres dans la doctrine (7). C'est aussi ce qu'elle a voulu éviter en reproduisant, dans les décrets de plusieurs conciles (8), les préceptes de l'apô-
(1) Gap. Quicunquef 2. Cap. Statutum felicis, 15, de Hœret. in 6to (Y. 2].
(2) Thomasiin, loc. cit., cap. 65, n. 7, p. 414.
(3) Ferraritt Promta bibliotheca jur. can. s. v. Irregutaritas. Art. I, n. SOsqq.
(4) Gonzalez Tellez, Comment, in Décret. Cap. Sam <e, 7, X, de Rescr. — Perrarit, loc. cit., n. 57. — Conférences^ loc. cit., q. 3, p. 109.
(5) Can. Si quU in œgritudine^ 1, d. 57. ((>) Can. Sicut neoph., 2, d. 48.
H) Can. Apoit.y 69.
(8) Can. Quoniamy 1, d. 48. (Cône, Nie., \, can. 21.) — Conc. Load., can. 3.
558 DU DROIT EGGLfiSIASTlQUE.
tre saint Paul (1), qui refusent Tordination aux néophytes, par ce motif qu'ils concevraient trop souvent d*eux-mênies une icîse orgueilleuse en s*imaginant que TÉglise a besoin d'eux, et non qu'ils ont besoin de FÉglise. Un néophyte revêtu des dignités sacerdotales est trop exposé à manquer d'humilité ; il ne comprend rien à ce mépris de soi-même, sentiment tout chrétien que peut seule concevoir une âme fortement trempée dans la foi; il ne s'est point éprouvé dans le jeûne et dans les larmes; il na pas épuré ses mœurs par de fréquentes expiations; il ne les a pas réformées par une étude constante de ses travers et de ses faiblesses (2).
Ces considérations, pesées dans une balance sévère et tenue d'une main ferme, ont déterminé dans tous les siècles, même les plus reculés, les législateurs ecclésiastiques à exclure les néophytes des ordres sacrés ; la pratique constante de FÉglise leur interdisait même l'accès des ordres mineurs (3). Cette double exclusion n'est nullement arbitraire; elle renferme un principe aussi vrai, aussi juste que cette comparaison de saint Gr^^oire le Grand (4) : « Tant que les murs d'une maison récemment construite ne sont pas complètement secs, ils ont peine à supporter le poids de la toiture, et tout l'édifice peut facilement s'écrouler (5). »
Ce n'est donc qu'après avoir vécu dans l'Ëglise un long espace de temps, qui ne doit point toutefois se mesurer par les années (6), après avoir acquis les connaissances suffisantes et cet esprit d'humilité sans lequel on n'est chrétien que de nom, que le néophyte entre dans la plénitude de la vie spirituelle et qu'il peut être admis à l'ordination.
Ce principe, qui est la loi de FÉglise, n'est pas infirmé par certaines ordinations tout exceptionnelles, comme celle de saint
(1) I Tim. III.
[2] Hieron., Epist. ad Oceanum.
(3) Gan. Neophytut, 9, d. 61. — Conférencetf k>c. cit., p. 111.
(4) Gan. Statuimut, 8, d. 61 : Quum valde iniquuni sit et ab6arduin,ut * mperiti magistris, novi antiquis et rudes pneferantur emeritis.
i5) Gao. Sicut neoph., % d. 48.
6) Barhoia, loc. cit., p. II, aWeg. 10, n. 8, p. 206.
Ambroue, par exemple. Ce n'est que très-rarement, et en considération seulement des vertus extraordinaires du néophyte, que l'Eglise autorise ces dérogations au droit commun ; c'est ainsi que rélection <le saint Âmbroise, suivant son propre témoignage, ne fut reconnue des évêques d'Occident qu'après une délibération solennelle, et de ceux de l'Église d'Orient par l'invocation d'un exemple antérieiu* (1).
Cette exclusion des néophytes, qui n'est que l'extension du principe Defecttis fidei, ne doit pas néanmoins être exagérée (2); il ne faut pas oublier que la conquête du monde à la foi chrétienne fut l'ouvrage de Juifs nouvellement convertis (5); et, malgré l'extrême réserve qu'on doit apporter dans l'ordination des enfants des Israélites, des mahométans et des païens, les lois canoniques ne les considèrent pas comme généralement irréguliers. Si l'entrée de certains offices et emplois ecclésiastiques leur est interdite, c'est le fait de circonstances purement locales, comme, par exemple, en Portugal, ou de quelques privilèges particuliers (4).
La force et la maturité de la foi constituent, aux yeux de FÉgUse, une des conditions essentielles de l'admission aux saints ordres. Il doit être nécessaire à quiconque veut embrasser la carrière ecclésiastique d'avoir reçu le sacrement dont la vertu propre a pour objet de fortifier la foi; cette obligation forme la matière d'un décret du concile de Trente (5). Il est vrai qu'à la rigueur la confirmation n'est pas essentielle au salut ; mais ceuxlà seuls sont parfaits chrétiens, dit le pseudo- Isidore, qui ont été confirmés (6). Cette perfection, l'Église l'exige dans les ministres de ses autels, et, en présence du décret formel du concile oecuménique, on ne peut approuver l'opinion des canonistes qui
(1) Can. Neophytiu, 9, d. 61.
(1) Barbota, loc. cit., p. I, tU. 2, gloss. 17, n. 5 sqq , p. 98 sqq.
(3) Glotsaf ad Gap. Eam te, 7, de Rescr. vers. Jndœos.
(4) Benêd. XIV, deSynod. diœc, lib. XII, cap. 1, n. 4 8qq. — Giraldt, Expositio jur. pontif. ad Gap. Eam <e, cit., p. I, p. 8, 9, et p. Il, p. 951.
(5) Conc. Trid.y Sess. 23, de Reform., c. 4.
(6) Gan. Omnêê fideletf 1, d. 5, deGonsecr.
n'admettent pas le défaut de confirmation au nombre des irrégularités (1).
Il existe d'ailleurs plusieurs décisions de la congrégation du concile qui se prononcent également dans le sens de Texclusion, à l'égard de ceux qui ont négligé de recevoir la confirmation avant la tonsure, et déclarent qu'ils ne peuvent être promus aux saints ordres sans une dispense expresse du pape (2).
Du défaut de liberté provenant des devoirs séculiers
Il peut arriver que Tordinand possède toutes les qualités que nous avons déjà énumérées : l'âge légal, la santé du corps et de l'esprit, les connaissances voulues , la fermeté dans la foi , sans être cependant encore capable d'entrer dans Tétat ecclésiastique. Il peut être soumis , par sa naissance ou par les différentes circonstances de sa vie, à l'observation de certains devoirs sociaux qui s'opposent, aussi longtemps qu'ils subsistent, à sa réception dans les ordres, l'Eglise n'admettant au nombre de ses ministres que ceux dont la vie est entièrement et exclusivement consacrée à son service. Ne peuvent donc être ordonnés : celui qui est attaché au service d'un maître à qui il a juré fidélité ou auquel il appartient à litre de serf; celui qui, par une cause quelconque, se trouve obligé à une reddition de compte ; celui qui s'est engagé dans les liens du mariage. Tous ces divers cas d'empêchement sont compris sous la dénomination commune de defecUi libertatis.
Indépendamment de plusieurs autres motifs, le principe fondamental sur lequel TEglise a basé la prohibition pour cause de mariage à l'admission dans les ordres , c'est la liberté absolue qu'elle exige de ses ministres à l'égard de tous liens qui pour-
(1) Ballier, de Sacris elect. et ordinal., tom. II, p. 218.
(2) Giraldi, loc. cit., p. II, p. 938. — Fagnani, loc. cit., n. 96.
raient les tenir éloignés du camp du Seigneur. Comme conséquence de ce principe , Tenlrée de l'état ecclésiastique n'est généralement permise à un homme marié (4) que sous la réserve expresse du consentement de sa femme ; encore faut-il qu'ellemême fasse Yœu de continence (2), dans le cas où son âge peu avancé lui rendrait le séjour du monde dangereux pour sa vertu. L'esclavage et le servage ne sont point, par eux-mêmes, une cause d'irrégularité. Le Christ a donné sa vie pour le salut de tous les hommes ; il les a tous rachetés sans distinction de races ni de conditions. Devant lui, il n'y a ni Juifs, nî Grecs, ni esclaves, ni hommes libres, ni hommes, ni femmes, mais une seule race et uo seul peuple, l'humanité (3). L'esclave ne doit donc pas s'inquiéter de son état de servitude, car il est libre en Jésus-Christ, et celui qui est né libre devient esclave de Jésus-Christ (4). L'histoire ecclésiastique renferme une éclatante application de ce prindpe ; on y voit l'apôtre recommander vivement Onésime à Philémon, son ancien maître, comme un homme devenu sou égal par le baptême (5). Malgré cet exemple et la tradition constanie, dans l'Église, du principe qu'il consacrait, l'exclusion, au moins conditionnelle, des esclaves relativement à Tordination, a été {HTononcée successivement (6) par un certain nombre de décrets canoniques, et ce n'est pas sans avoir des motifs impérieux que les conciles ont établi cette règle. L'exposé de ces motifs se hrouve, en effet, publié conjointement avec les prescriptions de l'Église sur cette matière. La première de ces prescriptions défendait d'ordonner aucun esclave sans l'invitation ou le consen-
(1) Vid. les développements, infra, § 60.
(2) Episcopus benedictionem, 6, d. 77. — Cap. Conjagatus, 5. Cap. Sœoraiusj 8, X, de Convers. conjug. (III, 52). — Cap. Quum decoremf 8, X, de Cler. conjug. (III, 5). — Cap. Quum nullus, 4, de Temp. ord. in 6U)(I, 9).
(3) Galat. III, 28.
(4) I Cor. VII, 24,22.
(5) rhilem. 10 sqq. — 15 : Ut — reciperes jam non ut servum, sed pro serve charissimuoi fratrem.
(6) La plupart sont contenus dans les Décret, de Gratien, Dist. 54 ; quelques autres, dans le vingtième titre du premier livre des Décret, de. Grég. IX : De tervi» nan ordinandis et eorwn manumiseione.
teinent de son maître (1). Le législateur donnait pour raison à cette défense le respect dû aux droits du maître sur son es* clave (2), et plus encore l'intérêt même de TÉglise, qui la portait îi prévenir les revendications d'esclaves déjà reçus dans les ordres ecclésiastiques (5). Le cas échéant, malgré toutes les prévoyances de la loi, il n y avait plus qu'un seul parti à prendre, conformément à ce principe, que TÉglise ne souffre aucun pr^udice de la restitution du bien d'autrui (4) : rendre Tesclave à son maître, quoiqu'il eût reçu l'ordination, et le soumettre de nouveau comme un autre esclave aux conditions de Tesclavage et aux droits du maître (5). Sans doute, l'ordination avait produit en lui tous ses effets sacramentels et canoniques ; il appartenait à la cléricature et avait droit au privilegium canonis; mais fous ces titres étaient sans vertu applicable au maître (6).
On peut facilement juger de la profonde atteinte qu un pareO état de choses portait à la dignité de Tordre ecclésiastique. Ne pouvant supprimer le mal , l'Eglise avait mis toute sa sollicitude à Tallénuer. Pour arriver à ce but, quand l'esclave ordonné était un diacre, elle lui permettait de se faire remplacer par \m autre esclave auprès du maître qui le réclamait (7). Lorsque c'était un prêtre, elle lui accordait l'émancipation, pourvu qu'il abandonnât à son maître sa fortune personnelle (8); enfin, lorsque l'esclave avait été promu à la dignité d'évêque, elle invoquait en sa faveur ce principe du droit romain, protecteur de l'épiscopat, que cet ordre, par sa propre vertu, supprime tous les droits du maî-
(1) Can. Nullus episcoporum, 1, d. 54 et alibi passim.
(2) Can. Eœ antiquit, 9, d. dt, : Nec dominorum jura — uila ralione turbentur.
(3) Can. Quicunque, 5, d. cit. — Ne quando voluejrint eorum domini, âaat ex clericis servi. . ,' ■.
(4) Cao. GeneraîiSf 12, g Nihil 2, d. cit. : Nihil perire credimus eedesiasticis utilitatibus, si que aliéna sunt reddantur.
(5) Can. Nullif 2, d. cit. : — Ejus conditionis sit, cujaB fuerat aote gradum.
(6) Schmalzgrwber, Jus canon., lib. I, tit. XVIII, n. 7, tom. I, p. ISÎ-
(7) Can. Bœ antiquité 9, d. cit.
(8) Id., ibid.y cit. Can. Prequenn, 10 : Quia propter sacerdotiiim recono- Uari non potest.
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tre (1 ). En dehors de ees conditions, tous les esclaves ordonnés, clercs des ordres mineurs, sous-diacres, diacres même, dans certaines circonstances, ne pouvaient se soustraire à Tobligation de revenir auprès de leur maître (2), à moins cependant que celui* ci ne fût un israélite (3). Dans ce cas, si l'esclave était chrétien, ou si, étant encore juif, il avait manifesté l'intention de se convertir au christianisme, par cela seul TÉglise le considérait comme affranchi de Tautorité de son maître et ne voyait aucun empêchement à son ordination ; seulement eUe avisait, autant qu'il était en elle, à assurer au juif dépossédé le payement d'une indemnité, toutes les fois qu'on n'avait pas à lui reprocher d'avoir entraîné l'esdave clirélic» dans le judaïsme (4).
L'Église ne reconnaissait pas d'ailleurs comme suffisant Taffirancliissement ordinaire, tel qu'il était pratiqué parmi les peuples germains. L'émancipation germanique ne rendait pleinement i'esolave à la liberté qu'à la troisième génération ; l'émancipé ne devenait pas homme libre, mais seulement son petit-fils; encore fallait-il que les ascendants de celui-ci n'eussent pas, depuis l'émancipation, contracté mariage avec un esclave (5). Dans le cas contraire, l'émancipation de l'aïeul ne profitait pas à son petitfils ; Yenfant suivait la plus mauvaise main (6). Hais l'Église ne pouvait admettre ce principe barbare ; elle exigeait, pour celui qui voulait obtenir la cléricature, la complète jouissance de m liberté (7), une émancipation absolue (directa manumissio) et l'entier renoncement du maître à son esclave (8). L'affran-
(4) Can. Si servus sciente, 20, d. cit. (Julian. Epit. Novell, çonst. 125, c. 47. — Aulh. Si aervuâ, Cod. de Episc. et der., I, 3.)
(2) Sur les ditfcrents pays d'Italie el de France en particulier, v. Berardi^ Gomment, in Jus eccles. uni?., tom. IV, p. 527. — Devoti, Gomment., lib. I, lit. XX, tom. II, p. 205.
(5) Gan. Mancipia. 43, et les 5 suivants de la d. 54.
(4) Gan. Nulla, 44, d. cit.
(5) Y. Deutsche Geschichte, bd. I, S. 408.
(6) Gap. Dilectus, 8, X, de Serv. n. ordin. (I, 48).
(7) Gap. Inrtruendi, 4, X. h. t.
(8) Can. Quicungw.5. —Gan. Prohibendum, 24, cl. cit. — Cap. Eo /tbentiuM, 6, X, h. t.
chissement avait lieu dans rassemblée des fidèles (1), et l'acte authentique qui en était dressé devait être lu du haut de Tarnbon (2). Le maître de l'affranchi ne conservait aucun droit sur lui, excepté celui de déterminer l'église à laquelle il pouvait l'obliger de demeurer attaché, en lui enjoignant d'y faire certaines prières ou d'y célébrer un certain nombre de messes à son intention (5). 11 résultait de ce droit que, lorsqu'un esclave avait été ordonné prêtre contre le gré de son seigneur, cehii-ci pouvait exiger que le sujet lui fut restitué pour l'accomplissement de ses œuvres spirituelles {operdR spiritvales) (4). Ces sortes d'ordinations étaient fécondes en désagréments pour l'Église et pour les ordonnés eux-mêmes, et pourtant elles se reproduisaient fréquemment et attiraient sur l'Église une foule de démêlés judiciaires extrêmement fâcheux, à tel point que non-seulement elle se vit contrainte de les interdire très-sévèrement (5), mais, encore de prescrire l'acclamation de cette formule dans la consécration des évêques : « Vide ne quemlihet servilis conditionis ad ordines promovere présumas (6).
Le désir de ne pas empiéter sur les droits d'autrui avait porté rÉglise à faire de l'esclavage une cause d'exclusion des ordres sacrés et à n'oidonner les esclaves qu'avec la certitude qu'ils ne seraient pas inquiétés à raison de leur condition ; mais indépendamment de ce motif, elle en avait encore un autre qui se montre clairement dans le cas où l'Église était elle-même le Seigneur (7); quoiqu'il n'y eût point alors de dissentiment à craindre, elle ne se faisait pas moins grandement scrupule de permettre à des esclaves de ceindre la ceinture de la chevalerie céleste (8), et ce n'était point sans raison ; à part l'ancien pré-
(1) Cap. Instruendi, t. X, h. t.
(2) Can. Nulli, 2, d. cit.
(3) Cap. Nulîtu, 4, X, h. t.
(4) Can. Freqttengj 10, d. cit.
(5) Can. De $ervorum, 6, d. cit. (In Cap. 2, h. t.)
(6) Cap. Consuluit, 5, V, h. t.
(7) Can. Qui ex familiis, 4, d. cit.
(8) Can. Eœ antiquis, 9, d. cit. — Can. Fréquent, 10 : Clericalis officii cingulum. — Can. Reprehensibile, 10, c. 25, q. 8. — Cap. Eo libenîiuty 6, X, h. t. : Militia clericalis.
jugé qui tenait pour méprisable la condition de servage (1), il faut reconnaître qu'une grande comiption de mœurs régnait dans les familles des esclaves, tant à Rome que dans les États germaniques; on ne .pouvait donc user de trop de prudence à leur égard. En conséquence, les esclaves n'étaient admis dans les ordres qu'à la condition d'être exempts de tout reproche du côté des moeurs et de la conduite (2). Pour éprouver leur vertu, ou les retenait le plus longtemps possible dans le noviciat des ordres mineurs ; s'ils ne sortaient pas honorablement de cette épreuve, ils étaient obligés de rentrer dans la condition servile d'où Tordination les avait tirés (3).
Grâce à l'abolition de l'esclavage, cette matière a perdu tout intérêt pratique non-seulement pour l'Allemagne, mais généralement pour l'Europe presque tout entière. On peut néanmoins y rattacher une autre question qui présente, sous l'empire du droit romain et de l'ancien droit germanique, une certaine analogie avec le servage.
La puissance paternelle, dans la législation quiritaiue, de même que la tutelle légale, dans le droit allemand, attribuait aux chefs de famille des droits si étendus sur la personne de leurs enfants (4), et, d'autre part, la nature a tellement subordonné le fils au pouvoir du père, que, partout et toujours, cette question s'est posée d'elle-même : Un fils de famille peut-il recevoir les ordres sans le consentement de son père ?
Les canons sont muets à cet égard , et de leur silence on est autorisé à conclure que ce n'est que par pure convenance que le père est prié de donner son consentement , mais que cette formalité n'est nullement nécessaire (5) ; il est du moins hors de
(1] Gan. De tervor. ordin.j 6, d. cit. Gan. AdmtUunturf l'i^ Servilis vilitas
(2) Gan. putctmçiie, 5. Si sine crimine sunt. — Gan. SiquUobîigatut, 7. -^ Probata vita. — Gan. Qui ecc familiis^ 4, d. cit.: Si honest» vilse claruerint meritia.
(3) Gan . Qui ea familiis, cit. : Quos vero flagitii sordidaverit incorrigibilis noxa, perpétua serrilus conditiouis religet in calenam.
(4) Y. Deutsche Geschichtey bd. 1, S. 209; Deuttches Privatrechty 2, g 152.
(5) Sohtnalzgrueber, loc. cit., n. 5, p. 181.
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toule coateslatioii que le père n'a aucun droit à réclamer sou fils après son ordipation.
C'est probablement Tabus de ce droit de réclamation et les revendications civiles de toute nature intentées contre TÉglise, qui, dès la plus haute antiquité, l'avaient rendue peu favorable à l'ordination de toutes personnes qui, pour une raison quelconque, se trouvaient obligées à des redditions de comptes (1). -
Le premier exemple qui se présente, c'est celui des magistrats des dtés romaines (2) . On sait que les empereurs leur avaient imposé de si grandes charges (5), qu'il ne se trouvait plus personne pour accepter Tédilité des grandes villes ! Une de leurs plus ruineuses obligations était de donner au peuple des jeux publics, le phis souvent, outrageknts pour les bonnes mœurs (4-), en retour desquels ces magistrats étai^it récompensés d'une couronne qu'on leur décernait au milieu des acclamations de la joie générale. Toutes ces circonstances étaient plus que suffisantes pour légitimer Texclusion des ordres des administrateurs publics. A ces considérations, tirées des antécédents de ces sujets, venait s'en joindre une autre non moins sérieuse, motivée sur une éventualité assez bizarre de leur avenir, et contre laquelle ils n'étaient garantis ni par la prescription, ni par la plus haute à'gnité hiérarchique (5), la possibilité de se voir obligés de paraître de nouveau devant le peuple , le front ceint d'une couronne pour présider aux réjouissances publiques (6).
C'est en vertu des mêmes principes qu'un décret du premier concile de Carthage (7), recueilli par Gratien, avait déjà frappé de la même exclusion tous les procureurs, tuteurs, curateurs, et, généralement, tous ceux que leurs fonctions obligeaient à rendre
(\) Can. Designata, 2, d. 51. — Cavendum est ab his proptôr tribulilionem, quae saepe de his Ecclesiœ provenit.
(2) Thomassin, Vêtus et nova Eccles. discipl., tom. FV, c. 66, p. 416.
(5) Can. Qui in aliquo, 5, d. cit. — Qui curiae nexibus obligati sont. - Can. PrisciSf 1, d. 55, vel curiaô vel publicarum rerum nexibus implical»-
(4) Can. Aliquantoa^ 1, d. 51 : Aliquantos, qui voluptates et ediliones populo celebrarunt.
(5) Can. Pretereaf 3, d. 51.
(6) Can. Si aervus sciente^ 20, d. 54.
(7) Can. Magnus^ 5, d. 54. — Cjp. unie. X, de Oblig. ad ralioc. [li^i-
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lies comptes. Ce décret forme à loi seul, dans la <'oilectioii de Grégoire IX, tout Tobjet du titre : De obligatis ad ratwdnia ordinandis vel non.
Rien de mieux fondé, en effet, que rirrégularité de ces diverses personnes ; car, d'une pari, FÉglise doit se tenir affranchie des prétentions que des tiers pourraient élever ; et, d'autre part, la dignilé de Tordre ecclésiastique se trouverait gravement compromise (1), dans le cas où une enquête dressée contre un clerc viendrait à constater des infidélités dont il s^e serait rendu coupable dans une gestion antérieure, et rév^erait que c'est la crainte d'avoir à rendre ses comptes , plutôt qu'une véritable vocation, qui l'a poussé dans l'état ecclésiastique (2).
IHverses circonstances analogues qui constituaient autrefois des causes d'irrégularité n'existent plus aujourd'hui ; mais le principe fondamental a conservé toute son autorité, et rien ne justifie l'ofônion de certains casuistes modenies (3) qui prétendent limiter l'irrégularité des comptables, pour cause de gestion de fortunes privées , au cas où pèse déjà sur eux une prévention de fraude, dolus.
En résumé, l'entrée des ordres doit être interdite, non-seulement à tous ceux qui sont tenus à des redditions de comptes, en qualité d'administrateurs publics, ne fôt-ce qu'à titre de membres d'un comité (4), mais encore les tuteurs, les curateurs, les exécuteurs testamentaires, les mandataires de toutes sortes, les fondés de pouvoir (5), et généralement tous les titulaires d'emplois et de fonctions (6)dont les ecclésiastiques ne peuvent se charger (7).
(1) Can. Mtignutf cit. : Si enim ante libërtatem negotiorum vel ofiSciorum ab aliquo sine consideraiione fuerint ordinati, Ecclesia infamatur.
(2) Can. un. d. 53. — Reiffhnstuelf Jus canon., lib. I, lit. XIX, n. 4, tom. I, p. 295.
(5) Berardif Comment., loc. cit., p. 532. — Devoti, loc. cit., p. 207.
(4) Ifurm, Jus canon., h. t., q. 637, p. 354.
(5) Rêiffenttuel, loc. cit., n. 6. — Pirhingy Jus canodic. lib. I, tit. XIX, D. 2, tom. 1, p. 483.
(6) Conformément au pmcipe : 2 Tim. II. Nemo militans Deo, implicat se negotiis sœcularibus. — Tit. X, Ne clerici vel monacbi sœcularibus negotiis se immisceant (III, 5). Can. Credo ^ 2. Can. Placuit, 3, c. 21, q. 3.
(7) SehmalzgruOw, loc. cit., tit. XIX, n. 2, p. 182.
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Celle prohibiliou n'est pas applicable à la curatelle des personnes misérables (1), à la gestion des biens du clergé, à la tiitela légitima (2), ainsi qu à différentes charges de cour qui peuvent être remplies par des clercs (3).
Du reste, Tirrégularité des comptables, quels qu'ils soient, n'est pas un obstacle permanent à l'ordination ; le règlement des comptes une fois terminé, elle disparait. Il y a doute seulement sur la question de savoir si l'ordination peut avoir lieu avant le payement définitif de tout Tarriéré ; l'admission permise dans rétat ecclésiastique des débiteurs non libérés, mais qui ne se sont point rendus coupables de fraude envers leurs créanciers, semble devoir résoudre affirmativement la question (4); la loi ne parle, en effet, que de la gestion des deniers étrangers, en exigeant Tapuration des comptes, comme condition de l'admission à l'étal ecclésiastique ; par conséquent, cette condition une fois remplie, il semble qu'il n'y ait plus matière à empêchement. Néanmoins il ne faudrait pas étendre trop loin cette analogie et assimiler au débiteur insolvable Tadministrateur des deniers d'autrui qiii se trouve hors d'état de satisfaire à ses obligations. La condition de celui-ci est bien plus défavorable, et on ne devrait l'admettre à la tonsure qu'avec une extrême réserve, toutes les fois qu'il n'a pas pleinement satisfait à tous les droits et répétitions résultant de sa gestion (5), ou fourni une caution qui se mette en son lieu et placç comme débiteur principal (6).
Ainsi présentée, cette irrégularité ne paraît pas susceptible d'être levée par une dispense qui, du reste, est exclusivement réservée au pape.
Lorsque, nonobstant rirrégularité, l'ordination a eu lieu, l'ordonné doit faire à ses créanciers cession de ses biens , et s'ils ne suffisent point à éteindre la totalité de la dette, Tévêque qui, eu
(1) Cap. MiiUa sunt, i, X. Ne clerici v. mon.
(2) Can. Pervenit, 26, d. 86, et 1, c. 21, q. 5. (5) Pirhing^ loc. cit., n. 3, p. 484.
(4) Schmaîzgrueberf loc. cit., n. 6, p. 183.
(5) Id., ibid., n. 4,5.
(6) Pirhing, loc. cit., n. 3, p. 484.
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cotmaissance de cause , a conféré Tordinatiou , est solidairemeiil obligé à rentier payement des sommes dues. Cette responsabilité de Ferdinand est d'autant plus justifiable, que, par le fait de l'ordination , il a mis le débiteur dans l'impuissance de recourir à Fexploitation d'une bi*anche quelconque d'industrie qui aurait pu lui fourm'r les moyens de se libérer (1). Toutefois l'ordination dle-même ne peut être attaquée, ni l'exercice des pouvoirs qu'elle confère inquiétée d'aucune manière (2).
La raison qui a fait interdire aux clercs l'exploitation des professions industrielles, c'est l'incompatibilité de ces professions avec la dignité et l'indépendance nécessaires à tout ecclésiastique; et c'est ce même motif qui, dès la plus haute antiquité, rendit l'Eglise attentive à ce que la cléricalure ne fût accordée qu'à des sujets possédant réellement des moyens d'existence en rapport avec l'état qu'ils allaient embrasser. De nos jours, c*est encore ane loi du code ecclésiastique d'exiger de tout ordinand, préalablement à son admission, qu'il fasse la preuve de son institution (c'est le nom que le concile de Trente a donné à ces moyens d'existence) (§ 84), et, à parler le langage moderne, qu'il justifie de son titre.
Le defectus tituli constituait anciennement, et, dans une époque moins éloignée, depuis la constitution de Sixte V : Sanctum et salutare, jusqu'au pape Clément VIII, une véritable irrégularité dans tous les cas; mais, postérieurement à ce dernier pontife, elle n'a plus été prononcée que dans le cas d'exhibition d'un faux titre. 11 résulte de cette modification que la théorie du titre clérical ne rentre plus maintenant d'une manière absolue dans le domaine de rirrégularilé (3); autrement elle aurait naturellement trouvé sa place dans ce paragraphe, comme un des corollaires du defectus libertatis. ^
(1) Bei/ferutueîj loc. cit., n. 9, 40.
(2) Pirhingj loc. cit., n. 5, p. ^5.
(3) Quelques jurisconsultes mettent, le defectus tituli dans la catégorie des empêchements qui constituent Tirrégularité. Vid. Schenklt Instit. jur. ecdes., tom. II, § 416. — Mullerj Lexikon des Kirchenrechts, u. d. Art. geislliche Weihen, bd. 5, S. 553.
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Mais rêvions à cette dernière irrégBlarité : il ue faut pas oablier qu'elle est une cause d'empêchement absolu p<mr une nombi'euse catégorie de personnes. Pour les militaires, avant leur entière libération du service, et tant qu'ils peuvent être rappelés sous les drapeaux, ils ne sont pas admissibles à Tétat eccl^iastiqne ; leur incapacité est écrite en termes formels dans un décret de l'empereur Maurice (i), sanctionné, aux yeux de TÉglise, par la notification qu'en fit Grégoire le Grand aux évéques siégeaut éans le ressort de sa juridiction patriarcale.
A cette prescription légale se joint un iiutre motif derefoser Tordination à ceux qui ont suivi la carrière des armes, même après leur libération : c'est le défont, inhérent à Tétat militaire, de cette douceur de cœur que TÉglise exige de ses ministres. Ce défaut est encore une cause d'exclusion pour plusieurs antres catégories de sujets ; on te désigne halntuellement sous le nom de defectiis perfects^ lenitatis.
Dtt défaut de douceur
Le tumulte de la guerre et le fracas des armes, le carnage et la destruction, n'habitent point le royaume du Dieu de miséricorde, du Dieu d'amour qui a répandu sur l'humanité la douceur de sa paix éternelle (2).
Le Christ, qui ne veut point que le pécheur meure, mais qu'il vive pour se convertir (3); le Christ, qui s'offrit lui-même, comme une hostie de propitiation, pour le salut de tous les hommes, et pour eux répandit son sang sur le Calvaire (4), défend administres de son Église de souiller leurs mains dans le sang de leur?
(1) Gan. Ugem (un.), d. 53. -> TAoma««tn, loc. eit., cap. 68, n. %p- ^ Berardij GraUini canon, genuin., t. II, p. II, p. 55.
(2) Ev. Joann. XIV, 27. — Rom. XV, 33.
(3) Ezech, m, 18.
(4) Ivo Camot., Epist. 246 (v. note 49, p. 430).
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frères, comme eux, rachetés par le sacrifiée de la croix» et de coo* pérer.directem^t ou indirectement à leur mort (1).
Fidèle aux préceptes de son divin Maître, TÉglise, à toutes les époques, a montré la plus vive répugnance à ouvrir les rangs du clergé à des hommes que leur profession expose à donner plus fadl^xient et plus résolûmefit que les autres hommes la mort à leurs semblables ou à y prendre part. Or, telle est précisément la conditioa de ceux qui sont enrôlés sous les drapeaux de la mUitia sSBCularis. Noû-s^Iement ils ne peuvent appartenir à la fois à cette milice et à la mUitia spiritualis, mais encore il ne leur est pas permis, immédiatement après leur libération, den^ trâr dans les rangs de ceux qui combattent pour le royaume de Dieu; réciproquement, TÉglise ne tolère pas que les élus du sacerdoce, marqués du signe royal, choisis pour le service du Seigneur, déposant la canturede la chevalerie céleste, passent dans les rangs des milices séculières, pour revêtir, au lieu des armes spirituelles de la foi et du salut, le casque d'airain et le glaive de fer (2).
Mais, il faut le reconnaître, les prescripticms de PËglke ne furent pas toujours respectées, au moyen âge, dans les États germaniques, et le sacerdoce offrit trop souvent,^ à cette époque, le spectacle de cette anomalie. Sous le régime qui régnait alors, ce n'était pas chose facile que de veiller à la stricte ^écution des décrets canoniques qui condamnaient ce cumul in^, tout protégés qu'ils étaient par la légi^ation séculière ,^ comme on le voit uotamam^t 4ou^ le règne de Qiarlemagne (S).
Toutefois, sous Toppr^ssiou brutale des* faits, FÉglise ne cessa point de protester en faveur du. droit, et, dans toutes' les circonstances, elle s'efforça de laire comprendre aux toiset aux évêques combien il était inconvenant que les soldats du Christ portassent Tarmure des milices temporelles (4), et tout ce qu'une
(1) /r»TO. m,5. — r»7. 1, 7. «
(2) Can. Non pila, 5, c. 23, q. 8. — Cap. Ex muUa, 35, § De cîericis, X, devoto et vot. red. (III, 34) : Quum cterieatus officium eofl re<iâkit inhabiles ad pugnandum.
(3) Deutêche Geêchichiê, p, 2, p^9i4sqq.
(4) Can. Nimiim, 4. Can. Reprehenêibilet 19, c. 23, q. 8.
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pareille conduite renfermait de mépris et de profanations envers les canons et la sainteté de FÉglise (4). Elle flétrissait justement le droit que les princes s^étaient arrogés, d'enrôler les prêtres et les évêques et de les faire camper jour et nuit sur les champs de bataille en présence de Tennemi (2).
Pour rendre ces remontrances plus efficaces, on porta d'abord contre les clercs qui n'en auraient pas tenu compte la peine delà dégradation de Tordre (3), et, contre tout ecclésiastique mort les armes à la main (4), celle, plus sévère, du refus du saint sacrifice et des prières qui se font dans FÉglise pour le repos des défunts.
De ce qui précède, il faut conclure que Fétat militaire peut présenter une triple irrégularité au point de vue de la vocation cléricale. En effet, Thomme de guerre est irrégulier :
1* En activité de service, ex defectu perfectx libertatis;
2° Après sa libération, à cause de sa profession antérieure, ex defectu lenitatis;
3' Quand il a pris du service après avoir reçu la tonsure (5).
De ces trois cas d'irrégularités, le second réclame, de notre part, un examen particulier.
La première question qui s'élève est celle-ci :
L'irrégularité tient-elle universellement à l'état militaire, o» bien ne frappe-t-elle que le soldat qui, sur le champ de bataille, a versé volontairement le sang de ses semblables (6)?
En admettant cette dernière hypothèse, l'ordination du soldat ne devra rencontrer aucun obstacle, en l'absence de tout autre empêchement, et quelle qu'ait été d'ailleurs la durée de son temps de service, toutes les fois que ce temps se sera écoulé en pleine paix, sans être traversé par des expéditions militaires. Quelques
(1) Gan. Quicunque em clero, 6, c. q. cit.
(2) Can. ReprêhmtibiU^ cit.
(3) Can. Ckrici^ qui^ 5, c. q. cit.
(4) Gan. Quicunque cItfriciM, 4, c. q. cit.
(5) 11 n'y a pas ici d'irréjifularité proprement dite. (SoU du Traâuct.)
(6) Btrardij Comment, in jus ceci, univ., tom. IV, p. 342. ~ Confirmt» d'Angtr»^ Sur les irrégularités, aoAt 1710, q. 3, p. 194.
cauons cependant paraissent favoriser l'opinion contraire ; mais il suffit de les bien entendre pour s'assurer qu'ils n*établi&sent point d'irrégularités dans le sens propre du terme. Grégoire le Grand, par exemple (1), range les soldats sur une même ligne avec les personnes obligées à une reddition de comptes; mais c'est qu'il craint que, sous Thabit ecclésiastique, ils ne continuent à vivre csxame dans les camps, et il exige que l'admission d'un militaire dans un ordre monastique soit toujours précédée par un examen sérieux de sa conduite passée.
Un canon, d'une origine plus ancienne, attribué au pape Gélase I**, s'exprime dans le même sens. Plusieurs militaires ayant obtenu de l'empereur la permission d'embrasser l'état ecclésiastique, le pontife imposa à l'évêque l'obligation de vérifier, dans la conduite de ces honunes,' s'ils n'avaient jamais rien fait de contraire aux préceptes canoniques (2), ajoutant qu'il pourrait procéder à leur ordination dans le cas où il les jugerait non-seulement irrépréhensibles, mais dignes d'éloges. Il est évident que cet examen n'avait pas exclusivement pour objet de constater si ces militaires avaient tué ou blessé quelqu'un dans un combat, mais bien plutôt de mettre à nu et au jour la vie de l'ordinand, précaution infiniment plus nécessaire envers un soldat qu'envers tout autre homme; non assurément que la profession des armes soit mauvaise eu elle-même (?\), mais parce qu'elle engage dans ime voie glissante où il est bien difficile de ne pas faire de faux pas (4). Bien donc qu'dle ne constitue pas, par elle-même, une
(1) Gan. Legem (un.), d. 53.
(2) Can. Principalif 15, d. 65. — Diiigenter inquiras, ne quid contra canones commisûsent.
(3) Uo M. y Epist. ad Rast. Narbon. Episc, c. 10 : Etai innocens sil (mililia).
(4) Gregor. M. y Honiil. 24, in Evang. : Sunt autem pleraque negotia, qu« sine peccatis exhiber! autTix aut nullatenus possunt. — Conc. Rom., ann. 1078, c. 6. Quicunque miles, vel negociutor, vei alicui offîcio deditus, quod sine peccato exerceri non potest, si culpis gravioribus irretitus ad pœnitentiam veniret , recognoscat se veram pcenitentiam non posse peragere, nisi arma deponat , ulteriusque non ferai. — Thomassinj Vêtus et nova Ecd. discipl., p. II, lib. I, c. 60, n. 25 (lom. IV, p. 428), c. 75, n. 2, p. 471.
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irrégularité, die fait néanmoins un devoir tout particulier aux évêques d'apporter dans ces sortes d'œrdinations une circonspection toute particulière (1). La vie des camps n'est pas faite pour adoucir la rudesse et la cruauté du cœur, et les casernes ne sont pas des pépinières ecdésiastiques.
Ce qui forme proprement la cause, le motif de l'irrégularité dans Tétat militaire, c'est la guerre en vue de laquelle il a été institué; la guerre, tache les mains du soldat du sang de ses frères, et ces mains ne peuvent, sans profanation, toucher les vases sacrés; comment offriraient-elles le sacrifice non sangknt de TAgneau(2)?
Les lois de la guerre portent nécessairement avec elles une certaine férocité; tout soldat est obligé d* obéir à des ordres cmels (5), et il est presque impossible que ses mains restent pures de sang (4). De là cette multitude de canons relatés par Gratien, et qui défendent expressément d'admettre dans Fétat ecclésiastique tout homme qui, après avoir reçu le baptême, a porté les armes en temps de guerre. Il n'y a d'exception à cette prohibition générale qu'en faveur seulement du soldat qui preuve positivement que, bien que présent à une action meurtrière, il n'a, pour sa part, tué ni ble^ personne, auquel cas il est ordonné sans qu'il ail besoin de se faire accorder la dispense a sa^ vis (c'est le nom sous lequel elle est connue dans la pratique). Mais si le fieût reste simpl^nent douteux, le parti le ptos sûr est d'obtenir cette dispense, qui, dans tous les cas, ne peut jamais émaner que du pape (5).
(1) Can. le^m, cit. — In clero Ecclesiœ prœpropere non recipieodi sont. — Non sunt temere (in monasieria) suscipiendi , nisi eorum vita fiieril subtiliter inquisita. — Berardi^ Graliani canon, genuin., tom. II, p. n, p. 67. — Gregor. Jlf., lib. VIII Epist. — Thomanin, loc. cit., c. 68, n. 7, p. 456.
(2) Can. D« hi$ clericis, 6, d. 50.
(3) Can. Àliquantot, 1, d. 51 (lAnoc. I) : Aliquantos ex miKtia, quoin potestatibua obedierunt, sœva (al, severa) necessario pnecepta sont exseculi.
(4) Can. Ctortcum, qui, 5, d. 50 (Nicol. I).
(5) Conférencet d'Ànger9, toc. Cit., p. 196. — Berardi, Gomment, loc. cit.. p. 338,
U est cependant une objection qoi semUe infirmer la doctrine générale que nous venons d*étabHr sur Texclusion des hommes de guerre rdativement à l'ordination. '
La Toix de l'Église, bien de^ fois, a fait entendre des hymnes guerriers, et sa main a mis le glaive des batailles dans la main des princes chrétiens, promettant à ceux qui tirent Tépée dans une cause juste, et surtout pour la défense de la foi, le pardon de leurs péchés et l'espérance certaine du ciel (1), s'ils succombetit sur le champ de bataille. 11 y a plus ; si Ton ouvre l'Ancien Testament, c'est Dieu lui-même que Fou voit s'irriter contre les Juife et les frapper de sa colère, pour avoir épargné les Ghananéens dont il avait ordonné Textermination (2). Non-seulement l'ÉgUse reconnaît en général la légitimité de la peine de mort (3), mais eHe approuvé aussi la guerre juste (^1) ; elle va même plus loin : die déploie le drapeau du combat, lorsque le combat est nécessaire (5), même dans le saint temps du carême (6) \ c'est ainsi qu elle autorise le pape (7) et l'évêque, en qualité de seigneurs (8), et tout eecl^iaistiqiie «fï général, à se mettre à la tête des armées (9), et Ton vit un saint ; Jean Campistran, à la bataille de Belgrade, mêlant sa voix au fracas des armes pour exciter le courage des chrétiens combattant contk*e lés Turcs , et tant d'autres eccléi^iastiques se jetant, la croix à la main, dans .la mêlée des batailles (10). Il est vrai que la décrétale d'Innocent m : Qutd in diûnis{\\), fait naître quelqiies scrupules à cet égard, en disant que les clercs qui commandent une flotte armée en guerre, ou qui, par leurs actes et leurs paroles, excitent l'ar-
(i) Gan. Omni timoré, 9, c. 23, q. 8.
(2) Judic. I, n.
(3) Gan. Petrusy 16, o. q. cit.
(4) Gan. Maœimianus epitc, 2. Gan. FortitudOf c. 23, q. 3.
(5) Gan. Hortatu, 40. Gan. Ut pHdem, 17. Can. Supplicitery 18, c. 23, q.8.
(6 Can. Si nuîla, 14, c. q. cit.
(7) Gan. IgUur, 7, c. q. cit.
(8) Cap. ult. Ne cUrici vel monachi, in 6to (III, 24).
(9) Gap. Bœ multa, 35, g De clericis, X, de voto et vot. red. (III, 34).
(10) Qlossa, ad Can. SciseitatiSy c. n. q,i.
(il) Gap. 5, X) de Pœn. (Y, 35) : Onmes enormitér peccuit.
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deur des combattants^ se rendent gravement coupables aux yeux de Dieu; mais ces scrupules tombent devant les paroles d'Innocent IV et devant la glose (1), qui restrdgnent celte improbation au cas de guerres injustes. Le pape Innocent III lui-même permit aux clercs de suivre l*armée des croisés marchant à la délivrance de la terre sainte. €*est donc moins la guerre elle-même que la justice ou Tinjustice de la guerre qui déterminent l'opinion de TÉglise, et Tiniluence de ce principe se montre éclatante dans la dispense que le droit féodal donnait aux vassaux, d'obéir à rappel de leur seigneur pour repousser une injuste agression (2). Ajoutons qu'en général l'esprit de l'Église est un esprit de concorde et de paix (S), et qu elle conseille d'éviter autant que possible l'effusion du sang dans toutes les querelles humaines, et de faire plutôt des prisonniers à l'ennemi que de le frapper de mort ou de blessures (4). — Hais Tobservalion de ce précepte, pas plus que la justice de la guerre, ne change rien à Fidée de l'irrégularité encourue par celui qui se sert de l'épée et verse le sang dans les combats. Depuis longtemps saint Basile avait posé ce principe, que tous les guerriers devaient se purifier par uœ pénitence de trois ans (5), lorsque les évêques d'Angleterre ifflposèrent une pénitence rigoureuse à tous les conquérants iiorm^inds qui avaient combattu dans Tannée de Guillaume contre les Anglo -Saxons (6). Ces principes ont toujours été ceux de TÉglise ; quelque juste, quelque sainte même que fût une guerre, aucun de ceux qui y avaient pris part ne pouvait être admis dans les ordres, sans avoir auparavant effacé dans le bain de la pénitence le souvenir sanglant de leur première profession. Les mem-
(1) Innoc. IV, super libr. 5 Décret, in h. c. en se référant aux canont: HortatUj Ut pridem [p. 358, n. 5] et Maximianm êpiic, (p. 358, n. 6).
(2) //Fett£{. 28,pr.
(3) Augustin. : Pacem babere débet voluntas, bellum nécessitas : bosten pugnantem nécessitas périmât , non voluntag.
(4) Hincm. R$tn. Epist. ad ËpiéC. suœ proT. {Cône, Gall.y tom. II, p. i59): Sed papa, ne sanguis ef&inderelur cbristianorum , admoniliones et observationes apostolicas exhibuit , et apud doniinium Pipinum oblinuit. ^ Thomatiiny loc. cit., cap. 70, n. 10, p. 443. — Innoc. lY, loc. cit.
(5) Thomattin, loc. cit., cap. 66, p. 428; cap. 70, n. 1, p. 440.
(6) /d.. iWd., cap. 75, n. 2, p. 470.
bres mêmes des ordres ecclésiastiques de cbe?alerie ne sont pas exempts de cette tache d'irrégularité (i).
Hais ce n'est pas seulement Thomme de guerre que cette irrégularité condamne à subir tous les effets qui lui sont propres; tous ceux, qui, sans mauvaise intention d'ailleurs, ont été pour quelqu'un de leurs semblables, une cause prochaine de mort ou de blessure (2), doivent être considérés comme atteints d'nn defectus perfectx lenitatis (5). Cette règle ne souffre qu'un petit nombre d'exceptions faciles d'ailleurs à comprendre. Ce sont les divers cas de meurtre résultant d'un pur effet du hasard (4) ou de la légitime défense, circonscrits néanmoins dans les limites que la loi même a posées (S), moderamen incidpatx tutelx; le cas où un prince, soit séculier, soit ecclésiastique, rend une loi qui a pour sanction une peine capitale (6) ; celui encore où un homme se met à la tête de gens armés pour sa propre défense (7) ou pour opérer l'arrestation de malfaiteurs, et, un conflit survenant, frappe de mort quelqu'un de ses coupables adversaires (8) ; enfin, celui du confesseur qui invite un criminel à faire l'aveu de son forfait, ou refuse l'al^lution au juge qui élude l'application
(1) Thùtnattin, loc. cit., c. 70, n. 8, p. 442; c. 75, n. 11, p. 476.
(2) Navarra, Manuale, cap. 27, n. 211 : Causa propioqua est dictum vel factum licitum , directum suflicienter in deiormationem hominis secutam : dixi dlrectuiti, quia oportet ut sit taie, quod tendat in déforma lionem ex se sÎTC suapte natura, vel intentione operantis; ut est actus mortifer, etiam sine intentione occidendi , vel contra actus ex se non deformatorios cum intentione defonnandi.
(3) C<mférmcet d'Angers, loc. cit., juillet 1710, q. 4, p. 168.
(4) Cap. Dileetut filius, 15. Cap. Joannes, 23, X, de Homic. (Y, 12).
(5) Cap. Su*cepimu8f 10. — Contra regularem mansuetudinem. Cap. Si" gni/icatti, 18, X, eod. lit. — Clem. un. eod. tit. (V, 4). — Conc. Trid., Sess. 14, de Refonn., c. 7.
(6) Conférmcesy loc. cit. , p 174.
(7) Auguttin. Ëpist. 154, ad Publicol. : Aut vero quoniam Apostolus Pauhif tatis egit, ut in tribuni notitiam perferret insidias sibi a quibusdam perditis pneparari, et ob hoc deductores accepit annatos, si in illa anna scelerati honûnes incidissent, Paul us in effusione sanguinis eorum suum crimen agnosceret? Absit ut ea, quse propter bonum ac licitum facimus aut babennis, si quid per hœc prseter nostram voluntatem cuipiam mali accident, nobis imputetur. — Can. De occidenditf 8, c. 23, q. 5.
(8) Cap. Ad audimtiam, V, de Homic. (V, 12).
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de la loi, alors même que dans Tua et Fautre de ces cas Texécudon d'une sentence capitale doive être le résultat de son acte (1). Quant au juge lui-même, il tombe sous le coup de Tirrégularité, et ce fait ouvre un nouveau et vasle champ à Faction du defectus lenitatis.
Tous les jugements juridiques concluant à la peine de mort ou de la mutilation sont diamétralement opposés à la douceur chrétienne. Si l'empereur Tite se croyait obligé, par sa qualité de jHmtifex maximus, à se conserver les mains pures de sang humain (2), rÉglise, dont le berceau a éié teint de son propre sang, ne pouvait, bien moins encore que le César romain, asseoir dans le sang son tribunal pacifique (5). Aussi, dans son amour pour les hommes, a-t-elle de tout temps ouvert des asiles pour abriter les victimes, en se plaçant elle-même sur le seuil pour en défendre l'entrée aux bourreaux (4). Dans l'excès de leur zèle, les ministres de cette Église se laissèrent quelquefois emporter si loin, que l'empereur Arcadius se vit obligé d'y m/ôttre des bornes, en publiant une loi portant défense aux clercs et aux moines d'enlever les criminels pendant qu'ils marchaient au lieu du supplice (5). Du reste, au souvenir du Christ arrachant l'humanité à la mort et lui donnant la vie éternelle, les empereurs eux-mêmes ouvraient leur cœur à la miséricorde , et le jour anniversaire de l'arrestation du Sauveur, ils rendaient les prisonniers à la liberté (6).
Cependant la justice peut exiger Texécutiott capitale ou la mutilation d'un criminel. La parole de Pierre foudroya de mort Ananie et Saphire, et Élymas fut frappé d'une éternelle cécité par celle de Paul (7); mais ces événements extraordinaires que
(1) Con/Vrence», loc. cit., p. 173, 174. i
(2) Sueton., in Tito.
(5) Ivo Carn. Ëpist. 24, ad Joaa. Ëp. Aurel. : Quomodo enira Ecdesia judicare de^et fundendum. çanguinem alienum, qoœ a primo orta ynm est l'undere saaguinem proprium?
(4) iu^u«/m. Epist. 51, ad Blaced.
(5) L. AddietoM 6, God, deEpisc. aud. (1, 4).
(6) Thomassin, loc. cit., C. 69, n. 7.
(7) Can. Legi, 13. Can, Occidit, 14. Gan. Peirm, 16, c. 25, q. 8.
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Dieu avait permis pour signaler la puissance de ses apôtres ne pouvaient faire rétrograder l'Église dans la voie d'un principe consacré par sa tradition ; et, en conséquence de ce principe, elle statua que tout sujet qui, par son fait, fût-ce même dans Texercice d'un droit légitime et juste, comme, par exemple, Texéculion d'une sentence juridique, serait la cause immédiate de la mort d'tin homme, deviendrait par cela seul irrégulier à Fégard de la réception des ordres.
Les lois canoniques se prononcent très-explicitement sur le cas où un ecclésiastique est appelé à juger en matière criminelle; elles le stigmatisent comme souillant le sacerdoce de Jésus-Christ (i), lui retirent l'administration des sacrements, et généralement tout exercice de son ordre (2).
Ainsi donc, lorsqu'un ecclésiastique ne peut décliner un mandat judiciaire dont il a été investi par un prince, il ne doit coopérer au jugement qu'autant que ce prince se sera engagé par serment à écarter toute condamnation à la peine de mort ou de mutilation (3).
Tel est le sens du conseil que le pape Alexandre III donne à l'archevêque de Palerme pour le cas oii il viendrait à être chargé de la répression des énormes brigandages que commettaient les hordes sarrasines : Bornez- vous, disait-il, à châtier les coupables par des amendes et des corrections qui ne portent pas atteinte à leur vie, et lorsque la gravité du crime exigera des condamnations plus sévères, laissez à l'autorité séculière le soin de donner satisfaction à la justice (A).
Quand l'Éghse elle-même était appelée à rendre une sentence judiciaire, c'était dans ses propres lois, dans sa pénalité canonique, qu'elle puisait ses moyens les plus vigoureux de répression. Son code, à cet égard, était calqué sur l'ancien système des compositions suivi par les peuples germaniques ; ce genre de
(i) Thomassin, loc. cit., c. 69, n. 4.
(2) Can H»a, a quitus^ 50, c. 23, q. 8. - Can. Clericis, 5, X : JNc eler. ▼el monach. [III, 50).
(3) Can. Ssepe, 29, c. 23, q. 8.
(4) Cap. In archiepiscopatUf 4, X, de Raptor. (V, 17).
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péualité s'accommodait à son esprit de mansuétude, et elle voyait d*un œil favorable le droit public et les capitulaires adopter l'usage des réparations pécuniaires (i), même pour les plus grands crimes, tels que, par exemple, le meurtre d'un clerc. Ce système, toutefois, n'était point une création de l'Église, mais le produit de cette idée religieuse originairement adoptée pour base dans la législation germanique, savoir, que la pénitence est une satisfaction offerte à la Divinité outragée (2). Quoi qu'il en soit, ce système tendant de plus en plus à disparaître des institutions judiciaires, et les assesseurs s'immisçant peu à peu dans la connaissance des peines corporelles et capitales, ils devinrent, ainsi que le juge président qui était chargé de l'exécution des jugements qu'ils avaient rendus, passibles de Tirrégularité. Sur ce point, Tl^^Iise ne distingue pas entre les clercs et les laïques ; les décrets canoniques s'expriment à cet égard de la manière la plus explicite (3).
Cependant le seul fait d'avoir prononcé une condamnatiou corporelle ne constitue pas le juge ecclésiastique ou séculier e4i état d'irrégularité ; ce qui les rend irréguliers, c'est l'application effective de la peine ; jusqu'alors, on ne peut pas dire que le juge a été l'occasion de la mort ou de la mutilation de son semblable (4).
Il existe en outre, en faveur des clercs, plusieurs exceptions à la règle générale; en voici quelques exemples ;
Un prince ecclésiastique est investi par sa souveraineté du droit de vie et de mort ; s'il exerce directement ce droit, il en-
(1) Lex Bajuv.j lit. I, cap. 8, Capit. II, ann. 803.
(2) Deutsche Beiche und Rechsgeschichte, § 42.
(3) Can. Aliquantoif 1, d. 51 (Innoc. I). — Qui in forensi exerdtatiooe versali sunt et obtioendi pertinaciam susceperunt. — Gap. DeeignatOf % d. cit. : Si qui fidelis causas eg^erit. — Gan. Si qui» viduam aut, 8, (1.50. Similiter si homicidio, aut facto, aut pnecepto, aut consilio, aut dcfensiooe {al. asscnsione) conscius fuerit. Glossa: Aut facto ut miles, aut prxcepto ut judex, aut consilio ut assessor, defensione evitabili. D'après le Gin. AHquantoSf le prxceptum se rapporterait plutôt au miles et le consilium au judex.
(4) Conférences^ loc. cit., juillet 1710, q. 4, p. 169. — Berardij loc., cit. p. 828.
court rirrégularité ; mais, s'il en délègue rèxercice à un fonctionnaire spécial, il ne devient pas irrégulier (i). Les cardinaux, en vertu d'une bulle de Paul IV, les inquisitores fidei, en vertu d'une autre bulle de Pie V, jouissent à cet égard de privilèges particuliers (2); enfin, les prélats sont autorisés à livrer un clerc au bras séculier, à la ieondilion d'intercéder pour le criminel, à TefTet d'obtenir la commutation de sa peine, toutes les fois qu'elle doit emporter la mutilation ou la mort (3).
L'irrégularité qui résulte du défaut de douceur n'atteint pas seulement le juge qui a prononcé la sentence et la fait exécuter, elle frappe encore toutes les personnes qui ont contribué et coopéré îi cette exécution, comme le greffier qui a rédigé le jugement, qu'il soit clerc ou laïque (4), les procureurs d'État, les accusateurs, les dénonciateurs, l'escorte militaire qui a conduit le criminel au lieu du supplice, le bourreau, et généralement, tous les agents coopérateurs de l'exécution des peines.
Il est cependant une exception en faveur des accusateurs : elle a lieu dans le cas où un ecclésiastique, dénonçant un acte criminel, déclare expressément ne pas intenter une action sanglante (5); cette simple déclaration suffit à le préserver de l'irrégularité. L'Église a voulu prévenir ainsi un abus contre lequel Boniface VIII s'était justement élevé; un grand nombre de prélats, pour ne pas devenir irréguliers, gardaient le silence sur bien des actions coupables et criminelles, au lieu de les dénoncer à la justice ; et eu agissant ainsi, dit le pontife, ils encourageaient les perverses intentions des malfaiteurs.
Ne devient pas irrégulier l'ecclésiastique qui accompagne un criminel au lieu du supplice, malgré la défense qu'Innocent IIl
(1) Cap. EpitcopuSf 5 : Ne cler. vel monach. (III, 24].
(2) Berardi, loc. cit., p. 539.
(3) Cap. Novimtu, 27, X, d. V. S. (V. 40), — Van Etien^ Jus eccles. univ., p. Il, Sect. 1, Tit. X, cap. 4, n. 9 sqq.
(4) Cap. Sententiam, {), X : Ne cler. vcl mon. (III, 50). A (Ct'e cpejuc, l'office de greffier était rempli principalement par des cïericif g 54. — Schmalzgrueberj Jus canon, univ., lib. III, Tit. 50, § 2, n. 37, tom. III, p. 482.
(5) Cap. PrxlatUtf 2, de Homic. in6to (V, 4).
fait aux clercs, eu général, d*a.ssister aux exécutions et mutilations judiciaires (1) ; mais il ne faudrait pas, dans ce cas, alors même que la compassion l'y porterait, qu'il fit la moindre -démarche ayant pour but de hâter l'exécution (2). Ne sont pas non plus irréguliers les ecclésiastiques assignés en qualité de témoins et déposant à ce titre dans un procès criminel (3).
Le quatrième concile de Latran, d'où sont tirées la plupart des dispositions qui précèdent, interdit pareillement aux clercs des or* dres majeurs l'exercice de la chirurgie en tout ce qui a trait aux opérations connues dans la science sous les noms d'amputation, de scarification et d'adustion (4). Il est hors de doute que l'art chirurgical, dans le cercle de cette énumération, constitue une irrégularité; mais, à côté de cette question que la loi a pris soin elle-même de fixer, il en surgit plusieurs autres sujettes à controverse (5) et dont la solution exige l'examen de différentes décrétales. Et d'abord, cette irrégularité provient-elle généralement d'un defectus perfectx lenitatis? Première question... L*exarcicede la chirurgie, quel qu'il soit, entraîne-t-il toujours rirrégularité? Seconde question. . . Enfin, qu'en est-il de la pratique de Fart médical? Produit-elle aussi le defectus lenitatis? Troisième ques^ tion (6).
A prendre les choses en elles-mêmes, l'exercice de la médecine, non plus que celui de la chirurgie, ne renferment pa0 un défaut de douceur; ces deux sciences ont, au contraire, pour objet le salut des hommes (7); elles représentent, dans le domaine des corps, l'œuvre divine de la rédemption; car ce fut pour sauver le grand malade, l'humanité, que le divin médecin se dépduilla
(1) Cap. Smteniiamf dt.
(2) Conféreneesy loc. cit., août 1710, q. 1, p. 184. (3) /rf., t6td.,q.2,p.l92.
(4) Cap. Sententiam^ cit. — Qu» adusiionem vel incisioném inducil.
(5) Conférencêtt loc. cit., q. 4, p. 200. — Éerardij loc. cit., p. 310 sf|-
(6) Un grand nombre de canonistes sont pour raffirmative ; par exeniplê; Schmaîzgrwberf p. 484.
(7) Saint Loc, réyangéliste, exerçait la médecine en même tempf qo< les fonctions du sacerdoce, etc. SaluUU voi Luea$ mtdicut, écrit saÎBt Piul Colots. IV, 14— Benad. XIV, de Synod. diôBc., lib. XIII, cap. lÔ,n. 4«qq
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des splendeurs célestes et descendit au milieu des infirmités terrestres. L'exercice de la médecine ne peut donc constituer une irrégularité qu'autant que celle-ci est produite par la manière dont le médecin exerce son art. Il est évident qu'un homme inhabile ou négligent dans les devoirs de sa profession, qu'il soit médecin ou chirurgien, peut faire beaucoup de mat à ses semblables et abréger même la durée de leur vie. La science et une pratique consciencieuse ne sont pas elles-mêmes I l'abri d'une méprise, et le doute, en pareille matière, équivaut à la certitude de s'être trompé, ne fût-ce qu'une fois dans sa vie. C'est ce qui arriva à un chanoine qui avait souvent pratiqué Tart de guérir avec un rare bonheur, mais sans qu'il pût toutefois s'affirmer à lui-même n'avoir jamais, par ses médicaments, devancé la dernière heure de ses malades. Ayant consulté le pape Clément III relativement à son admission dans les ordres sacrés (1), il reçut de ce pontife un refus motivé sur cette incertitude. Cette décision en rappelle une autre à peu près semblable rendue par Honorius III. Un prêtre qui, dans une sortie des défenseurs d'une ville assiégée parles Sarrasins, avait combattu, suivi de quelques autres ecclésiastiques, lui ayant demandé son opinion sur la question de savoir s'il s'était ou non rendu irrégulier, le pontife lui répondit que, pour peu que le doute d'avoir donné la mort à quelqu'un des ennemis tourmentât sa conscience, il eût à s'abstenir de célébrer le saint sacrifice (2),
Il n^y a pas néanmoins une parfaite analogie entre ces deux cas; le prêtre qui s'arme pour le combat transgresse incontestablement les prescriptions de l'Église d'une manière bien plus directe que le clerc des ordres mineurs qui pratique Fart de guérir avec habileté et dans le $eul but de soulager ses frères souflrants, et qui cependant voit expirer par sa faute un de ses semblables qu'il tue en croyant le sauver.
(4) Cap. Ad aiiTM, 7. X, de ^t. et qualit. prœf. (1, 14) : Qoibus t)alabat adhibere tnedelatn medicinis perceptif mortis periculum incurrerunt. — Si super prasmissit conscieiitia tua te remordeat.
(2) Gap. Petitio tua, 24, X, de Homic. (Y, 19). — r Si de hiteHèetidtie bgiuqaam in illo conflictu tua conscientia te remordet.
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Peu avant le quatrième concile de Latran, dans l'année i211, le pape Innocent III admonesta très-séYèrement un prêtre d'un ordre monastique pour s'être immiscé, par une opération chirurgicale, dans une sphère étrangère à sa vocation de moine et de prêtre (1). Toutefois, comme la personne opérée avait succombé, non point .aux suites de l'opération, mais par l'effet de sa propre imprudence, le pape consentit à rendre au délinquant l'exercice du saint ministère, persoluta pœnitentia.
Le concile de Latran est moins sévère ; sans défendre aux clercs l'exercice de la médecine, ni celui de la chirurgie en général, il se borne à interdire à ceux des ordres majeurs les opérations du domaine de la scarification et de Tadustion.
Or, si, en combinant (ouïes ces dispositions de lois, décrélales ou canons, on les place en regard du principe fondamental de l'irrégularité établi par Boniface VIII, à savoir que nul n'est irrégulier s'il n'esl formellement déclaré tel par une loi (2), de ce rapprochement doit sortir cette conclusion :
!• Que l'irrégularité qui a pour cause le defectus lenitatis n'est pas applicable au laïque ou au clerc des degrés inférieurs, pour le fait seul d'ayoir exercé la médecine ou la chirurgie (3):
2* Que dans le cas où la conscience de l'ordinand lui reprocherait d'avoir commis, dans le cours de sa profession de médecin, quelque erreur fatale à la vie de ses anciens clients, il est nécessaire qu'il se munisse d'une dispense. D serait même prudent de lui conseiller ad cautelam de prendre cette dispense, alors même qu'il n'aurait qu'un simple doute à cet égard (4).
Nous ne pensons pas d'ailleurs qu'il faille ranger dans la mâne catégorie d'irrégularité et le juge et le soldat devenus irrégulieR
(1) Cap. Tua nos, 19, X, eod. lit. — Licet ipse monachus multum deH- | querit, aUenum officium usurpando quod sibi minime congruebat. 1
(2) Cap. U qui, 18, de Sent. exe. in 6lo (V, 11).
(3) Bened. XIV, de Synod. diœces., lib. XIII, cap. 10, n. 4 sqq.— C«raidi, Expos, jur. pontiî'. in cap. Ad aurei, cit., P. I, p. 67.
(4) Cap. Ad audientiam^ 12, X, de Uomic. (Y, 12) : Quum in dabiis $emitam debemus eligere tutiorem. — Cap. Petitio tua, 24, eod. i. f.: Quota sit consultius in hujusmodi dubio abstinere, quam temere celebrare-' Ber<»rdi, loc. cit., p. 341.
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en accomplissant un devoir impérieux, ni le médecin qui le devient pour n'avoir pas accompli ce même devoir, le devoir de sa profession médicale; et il nous semble que, dans ce dernier cas, ce n'est pas ex defectu lenitatis, mais ex delicto, que provient l'irrégularité, et qu'elle doit être traitée conséquemment à cette origine (1). Le contraire a lieu dans le cas spécial prévu par le concile de Latran ; il s'agit évidemment, dans ce cas, du défaut de douceur. En effet, ce concile, en int^disant aux clercs les opérations chirurgicales où l'on fait usage du feu ou du tranchant du fer, associe ce cas à beaucoup d'autres où l'irrégularité s'encourt pour cause de meurtre ou d'effusion du sang. Tout le contexte en est la preuve. Il venait de parler de ceux qui prononcent des sentences capitales, des spectateurs qui assistent à de sanglantes exécutions, et immédiatement après avoir énoncé le canon en question, il ajoute pour les clercs la défense de prononcer aucune bénédiction sur les armes dans les combats singuliers.
Donc, en résumé, tout ecclésiastique, soit qu'il ait déjà reçu les ordres sacrés, soit qu'il appartienne encore aux ordres mineurs, qui se livre à Texercice de la médecine ou de la chirurgie, manque essentiellement à ses devoirs, en ce qu'il s'immisce dans des fonctions étrangères à son état: mais, de plus, il encourt une irrégularité proprement dite, ex defectu lenitatis, lorsqu'il met la main aux opérations qui se font au moyen d'instruments tranchants ou du feu ; la saignée est incontestablement de ce nombre.
n est inutile d'observer que cette règle ne s'applique pas aux cas de nécessité (2).
De la bigamie considérée comme empêchement canonique
Le mariage est un des liens sociaux qui s'opposent à la réception des ordres; mais, ce lien une fois brisé par la mort, Thomme
(1) Conférences, loc. oit , p. 202.
(2) W., ibid., p. 205.
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marié peut contracter avec l'Église TalUance spirituelle de Fordination, s'il n'existe d'ailleurs aucun autre empêchement à cette alliance. Au contraire, s'il recherche de nouveau Tunion conjugale, et qu'après un second mariage, la mort vienne encore lui enlever sa compagne, c'est vainement qu'il voudrait entrer dans l'état ecclésiastique; cette carrière lui est à jamais fermée. Tel est le sens du précepte de l'apôtre saint Paul, obligatoire noo* seulement pour les évéques, mais encore pour les diaores, et qui exige que l'ordinand n'ait été marié qu'une seule fois (1). Ce précepte est devenu la loi de l'Église, qui Ta étendue aux ordres inférieurs et même à la tonsure (2).
Au premier coup d'œil, l'irrégularité résultant des secondes noces semble n'avoir d'autre motif que le défaut de continence révélé par ce second mariage, et qui, lui-même, révèle l'absence de la vocation ecclésiastique (3). 11 est impossible de ne pas voii* que saint Jérôme et, avec lui, toute l'Église d'Orient, n'ont envisagé la question qu'à ce seul point de vue, laissant à l'écart toute autre considération. Sous l'influence exclusive de cette idée, ce grand docteur enseignait que celui qui, avant le baptême, avait eu une seconde ou une troisième femme, pouvait, après qu'il était devenu chrétien, contracter im nouveau mariage, sans commettre de bigamie, le bain de la régénération ayant la vertu d'effacer toutes les souillures de l'âme (4). Hais il est juste de dire que, tout en émettant cette opinion, saint Jérôme protesta dans l'occasion qu'il n'en voulait point faire une règle infaillible, ni la soutenir comme incontestable (5j. On lui opposait, en diet, un autre sentiment, qui, sans écarter entièrement le motif tiré de l'incontinence, ne lui donnait pourtant qu'une influence secon-
(1) I Tim. III, 2, 12, TU. I, 6.
(2) Cap. unie, de Bigam. in 6to (1, 12).
(3) Thomattin, Vetas et nota Eocl dise., P. II, lib. I, c. 78, n. 8 sqq. (Tom. IV, p. 497 sqq.)
(4) Gan. Uniutf 1, d. 26. «^ Saint Jérôiïie traite ce sujet prindpalemcnt dans sa lettre à Océanus
(5) Bieron., lib. I, c. Kuan., c. 51 (Edit. Ver. Tom. H, col. 489) : Inlerrogati a fratribus, quid nobis videretur, respondimus, nulli pnqudianlw sequi quod velit, nec aliénas decrelura nostra senteatia subvertentes.
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daire sur rinstitation de cette irrégularité. Voici cette théorie, tdle que Texpose saint Augustin (1) : Dans quelque hypothèse que Ton se piace, disait Fillustre évêque, on ne peut voir dans le mariage, considéré en lui-même, une offense envers la Divinité, d'après ces paroles de Tapotre : Celui qui épouse une femme ne fèche point (2). Par conséquent, le fait d'avmr contracté une ou plusieurs unions successives ne constitue point une tache qui ait besoin d'être diacée par le baptême (3). L'empêchement de bigamie ne vient dcmc point d'une faute qui n'existe point, mais de quelque chose de défectueux dans le sacrement pour les bigames. Une femme qui a péché avant son baptême^ ne peut, même après que le baptême a effacé cette souillure, être regardée comme vierge, et bénie en cette qualité; de même en est-il du mariage contracté par un homme avant son baptême. C'est un fait que le baptême ne saurait anéantir : il n'a point péché, il peut sans péché convoler à de secondes noces; par là, il ne perdra rien du mérite de ses œuvres ; mais il contracte un empêchement' aux ordres, qui, aux termes du précepte de saint Paul, ne peut être conféré à des polygames. En un mot, la monogamie est une des qualités indispensables à la réception des ordres; mais die n'est point un devoir dont l'observation soit prescrite sous peine de ré[Nrobation aux yeux de Dieu (4).
11 est, du reste, de toute évidence que c'est renverser le sens de l'interdiction de Tapôtre que de ne vouloir pas y inclure celui qui, ayant épousé trois fenunes avant son bapt^ne, en épouse une quatrième après être devenu chrétien (S). On ne peut raisonnablement dire de cet homme qu'il n'a été marié qu'une seule fois, et c'est précisément cette unité qui est la loi du sujet que nous traitons; le baptême détruit le péché, mais il ne peut abolir la loi. N'est-il pas vrai que tous les enfants issus des mariages
(1) Can. Acutiui, 2, d. 26. (Auguitin, in TU.)
(2) I Cor. VU, 52.
(3) Can. Deindêf 3, d. cit. vert. Ucsorem d%to»r$, (Innoe. I.)
(4) Ctn. ÀcuHut, cU. «^ Ita non absarde visum est bigamum non pecciMe, ted normam aacramenti amisisse, non ad y'iUid moritum, sed ad oixKi»ati<Mii» ecclesiasticiB signaculiun necesMurium.
(5) Can. Deinde, cit.
contractés, soit avant, soit après le baptême, n'en sont pas moins frères aux yeux de TÉglise que s'ils étaient nés exclusivement de la dernière union? Le baptême n'a point la vertu' d'effacer les actes de la vie passée; autrement il n'y aurait pas de raison pour qu'il effaçât les uns plutôt que les autres, les démérites . plutôt que les mérites, et ce que l'on dit de l'homme marié, on le dirait avec autant de droit du catéchumène qui s'est appliqué à suivre les voies de la vertu, à se montrer humble, patient et charitable, qui a ravi à la mort le plus grand nombre possible de victimes, et qui a gardé la continence, ayant en horreur l'adultère. Humilité, charité, dévouement, chasteté, tout cela lui serait compté pour rien; les eaux du baptême emporteraient tout entier le souvenir du vieil homme!... Corneille, qui passait ses jours et ses nuits dans la prière, qui répandait tous ses biens en aumônes et vivait si saintement, que Dieu le jugea digne d'une faveur miraculeuse et lui fit voir dans une vision son ange et le prince des apôtres. Corneille a-t-il laissé toutes ses vertus au fond de la piscine baptismale (1)?
Le pape Innocent P' s'exprime dans le même sens sur cette question, et son opinion est aussi celle de saint Léon et de Grégoire lé Grand (2). Unanimement ces pontifes déclarent que le bigame est irrégulier, non pas pour cause de crime, mais par suite du défaut du sacrement. C'est le terme technique employé par Innocent III dans plusieurs passages de ses décrétales (3); mais celui de defeaus in signi^tione sacramentali ou defectus ex defectu sacramentali aurait été plus exact (k). L'idée qu'on veut exprimer par ces mots, c'est qu'un double mariage contracté successivement par la même personne ne symbolise
(1) Fermosini, Tract, de offic. et sacris, II, Tit. XXI, ad Rubr., q- 2- (0pp. tom. m, p. 346.)
(2) Léo M. Epist. 5, ad Episc. Metrop. Hlyr., c. 3 (tom. I, col. 618|; Ëpist. 6, ad Âoastas. Thëssalon., c. 5, col. 621, S., note 16.
(3) Gan. Nuper, 4. Gap. Debitum, 5, X, de Bigam. n. ord. (I, 21).
(4) Leurm, Forum, eccl., tit. XXI, q. 642 (tom. I, p. 560). — Phisiears canonistes étendent encore l'expression de Defectut xacramênti à deux ctf de Defectus fidei, ceux des CHnici et des Neophyt».
{^s convenablement le sacrement ou le mystère de l'union de Jésus-Christ avec TEglise, son unique épouse.
Déjà saint Augustin (1) avait fait allusion à cette idée, en disant que, de même que, dans les temps antiques, la polygamie était la figure de la pluralité des églises surgies du milieu des divers peuples; ainsi le mariage avec une seule femme figurait, dans Fère moderne, l'unité de Talliance de Jésus-Christ avec l'Église chrétienne. La doctrine professée par saint Léon et saint Grégoire le Grand (2) ne datait donc pas de leur temps, et l'initiative ne peut en reVeuir à Innocent III (3). Aussi ancienne que l'Église, elle a servi de base à la législation canonique relativement à l'empêchement de la bigamie. Le principe fondamental est celui-ci : L*homme qui a déjà partagé sa chair avec l'intention formelle d'user du droit d'époux porte atteinte au sacrement par un second mariage (4).
L'application de ce principe se montre dans toute son étendue dans une décrétale d'Innocent 111, où il est dit : Le mariage présente deux faces : Taccord des âmes et Funion des corps. La première est le symbole de l'amour spirituel qui unit Dieu et l'âme juste; la seconde est la figure de l'identification de Jésus- Christ avec rÉglise, dont il est l'âme, et qu'il a prise pour corps.
Le premier terme de ce double symbolisme a pour formule ces paroles du livre saint : Celui qui est attaché au Seigneur demeure un même esprit avec bn (5), et le second, cette parole de Tapôtre : le Verbe s'est fait chair, et il a habité parmi nous (6). Ainsi donc, un mariage qui n'est pas suivi de l'union charnelle n'est pmnt Texpression parfaite de l'alliance de Jésus-Christ avec TÉglise, telle qu'elle existe dans le mystère de l'Incaination. De
(1) Can. ÀcuHus, 2, d. 26.
(2) LeOy Epist. 12, ad Episc. Afric, 3, col. 660. — Greg. Magn., lib. II, Epist. 54 (lom. II, c. 622), S., note il.
(3) Comme le pense J)«rardi, loc. cit., p. 344. — DevoH, Comment., tom. II, p. 214, est de l'opinion contraire.
(4) Cap. De6tlt»m, cit.
(5) I Cor. 71, 17.
(6} Ev. Joan, 1, 14.
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là plusieurs conséquences importantes pour préciser exactement ridée de la bigamie, ea tant qu*dle est, ou non, un empêchement aux ordres.
Conformément à ce principe, il n'y a pmnt de bigamie réeUe, point d'empêchement aux ordres dans le cas où Fun des deux mariages, que ce soit le premier ou le second, n'a pas été cou* sommé. 11 en est de même, lorsque, antérieurement au mariage, l'époux a eu des relations illicites avec ime ou plusieurs femmes, fût-ce même avec une fiancée.
11 n'y a donc de bigamie proprement dite (bigamùt vera) que dans le cas de deux mariages successifs et consommés (1); c'est celle-là seulement qui produit Firrégularité.
Cela parait étrange au premier abord. Comment se fait-il que toutes les sévérités de la loi soient réservées à une sorte de biga« mie qui, par elle-même, n a rien de contraire à la morale ; taD« dis que les commerces illégitimes qui constituent une véritable rébellion de la chair, comme la fornication et le concubinage, jouissent à cet égard d'une entière impunité? Sans doute, ou ne peut louer la continence de celui qui s'est marié plusieurs fois; un tel homme aurait bien peu d'autorité pour exhorter les autres à cette vertu (2). Hais du moins, s'il s'est écarté de la perfection rigoureuse de la chasteté chrétienne, ce n'a été qu'en usant d'un moyen légiUme. II semble donc que l'Église aurait dû au moins frapper de la même peine le fomicateur et tous ceux qui ont des commerces charnels hors du mariage ! Cette contradiction n'est toutefois qu'apparente; pour qu'elle existât réellement, il faudrait que l'irrégularité eût un caractère pénal ; mais il n'en est point ainsi. Le juge qui, dans l'exercice de ses fonctions, prononce une condamnation capitale, fait un acte très-licite et trismoral, et cependant, par cet acte, il se rend incapable de recevoir l'ordination (§ 20).
(1) Gonzalez TeîhZf Gomment, in cap. Nuper^ h. t. vol. I, p. 587 iqq. — Schmier, Jurispr. can. civ., lib. I, tract. IV, cap. 6, sect. %%^ (tom. I, p. 460). — SchfnalzgruebeTf Jus can., lib. I, tit. XXI, n. d, i. I, p. 188. — Conférencei d'Angerê^ sur les Irrégularités, juillet 1710, q. 145 aqq.
(2) Gan. Una, 4, d. 26.
C'est précisément cô qui arrire au bigame, qui, en convolant à de secondes noces, use purement et simplement de son droit.
Nous Tavons déjà dit ailleurs : il (aUt ïÀea se pénétrer de Tidée que l'irrégularité n'implique nullement la perpétration d'une action criminelle de la part de celui qui en est frappé, et qu'elle^ provient uniquement de l'absence de la condition exigée par le précepte de saint Paul : Vvr unius uxoris, défaut qu'à raison du rappcôrt mystique et tout spécial du mariage avec Tunion de Jésus-Christ et de l'Église, le droit canonique a déclaré constituer une îrrégidarité.
Néanmoins il s'en &ut de beaucoup que l'Église regarde l'incontinence comme indifférente à Tadmissicm dans les ordres (1); die la condamne au contraire très-sévèrement, et Ton peut voir dans les lois canoniques par quelles pénitences rigoureuses (2) elle la châtiait autrdbis. Ces pénitences constituaient par ellesmâmes une irrégularité, et, si l'abolition de la pénitence publique a introduit à cet égard quelques modifications dans la pratique, il faut dire néanmoins que l'Église veille toujours avec une extrême sollicitude à conserva pur de toute souillure l'honneur de l'état ecclésiastique. C'est dans cette intention qu'après avoir scrupuleusement examiné la vie du mari, elle veut qu'on tienne oonipte encore de l'état de la^femme qu'il a épousée.
Lorsque cette femme est une actrice, et réputée de mauvaises mcaurs, par le seul fait de sa profession, ou bien une prostituée (S), le déshonneur de sa vie rejaillit sur celle de son mari, et l'ordination est absohiment refusée à celui-ci.
Cette exclusion frappe avec non moins de sévérité celui dont la
(1) C'est qa*en effet les ooncubinaires n'étaient pas admis aux ortirea, à moins d'ane dispense. C'est pourquoi BeraréU n'en dit pas asses quand, an a^iet da Cap. Quia oirca, 6, X, h. t., il donne à entendre que les prêtres qui se trouvaient dans ce cas n'étaient nultement inquiétés dans leur office.
(2) Can. NuUum, I, d. S8. Can. 8i quù fott, i. Gan. Babmsiêf 7, d. 33. Gan. Saordùtetf 33. Gan. De his vero, 34, d. 50.
(3) Gan. 8i q«i9 Muam mtty 15, d. 34. — Aut meretricem — > vel aKqnam de iis, quflB publias spectaculis mancipantor. — Gap. Vonltim, 2, d. 33.
femme aurait eu, avant le mariage, des relations avec un autre homme (1), ou se serait rendue coupable d'adultère pendant la durée du mariage, si toutefois le mari a eu avec elle des relations conjugales depuis son infidélité (2).
Le défaut d'intégrité virginale de l'épouse réagit encore dans le même sens sur celui qui contracte mariage avec une veuve (3). Cette derrdère exclusion n'a d'ailleurs rien de commun avec l'infamie dont le droit romain frappait la veuve qui se remariait à une époque trop rapprochée de la mort de son mari (4).
Plusieurs de ces cas, et notamment le dernier, offraient une certaine analogie avec la bigamie. En effet, on pouvait dire de la femme, avec autant de raison que de l'homme, qu'en se mariant en état de veuvage elle avait partagé sa chair, non point en un seul corps, mais en deux; et cette bigamie de la femme, à l'aide d'une fiction juridique, oa l'avait rendue commune au mari (5).
Â côté de la bigamie véritable (vei'a), la glose (6) se bornait à indiquer une seconde classe de bigames improprement dits; mais les praticiens ont partagé ces derniers en deux catégories ; ils ont distingué la bigamia interpretativa et la bigamia similitudinaria, 11 s'en est même trouvé dans le nombre qui ont distingué jusqu'à sept et huit espèces de bigamies (7).
Par bigamie interprétative, on entend l'état de cet hooune dont nous avons déjà parlé, qui, sans avoir réellement contracté et consommé deux mariages véritables, est néanmoins considéré juridiquement comme bigame {tanquam bigamus) au point de vue de l'ordination. Indépendamment du mariage avec la veuye
(1) Gan. Curandum, 9. — Qui uxorem YÛrginem non duxit. — Cm. Prmcipimuêf 10, d. 34. — - Can. Nemo^ 13. Gan. Seriatim, 14, d. 32.
(2) Gan. Si cujus^ 11. Gan. Si laict, 12, d. cit.
(3) Gan. Si quis viduam licetf 13. — Gau. Si quit vid. auty 15, d. cit. — Gan. Si quis viduam^ 8, d. 50.
(4) Berardif loc. cit.
(5) Gonzalez TelUz, loc. cit., p. 588. — Conférences^ loc. cit., p. 146. — Van Eêpen, Jus eccies. univ., P. I, lib. I, tit. 10, c. 2, n. 17 sqq — Schmalzgrueberf loc. cit., n. 5, p. 188. — Schmier, loc. cit., §3, p. 4èl.
(6) Gloua ad Gap. Super eo, 2, h. t.
(7) Fermotiniy loc. cit., n. 5, n. 342.
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qui n'est plus vierge (1), on doit ranger dans cette catégorie le mari qui a vécu maritalement avec sa femme après son adultère (p. 374, n. b), et tous les divers cas où un homme, qu'il ait eu ou non connaissance de ce fait (i), prend en légitime mariage une femme déjà déflorée par un autre (5) ; la loi ne faisant aucune distinction entre ces cas, peu importe que la femme ait été jusque-là libre des liens du mariage, qu'elle ait vécu dans une union vkiée par Texistence d'une cause de nullité (4), ou qu'elle ait été possédée légitimement par un premier mari, on ne doit avœr égard qu'au fait principal, la perte de la virginité.
k la Ugamie interprétative appartient encore le double mariage simultané que, dans le langage usuel, on appelle proprement bigamie, et qui n'est autre chose qu'un adultère très-condamnable par lui-inéme, mais qui cependant ne rentre pas dans le premier cas d'irrégularité, celui que l'on désigne sous le nom de bigamia vera.
Dans toutes ces hypothèses, le principe caractéristique de la bigamie , c'est que l'imité ne se trouve plus dans le commerce charnel. Épouse-t-on, au contraire, la femme avec laquelle on a eu des relations illicites avant le mariage, comme, dans ce cas, on n'a partagé sa chair qu'avec une seule et même personne, on ne saurait être bigame (S).
(1) Le mariage avec une yeuve qui n'ayait pas eu de commerce charnel a?ec son premier mari ne constituait pas un empêchement canonique^ v. Cap. Valentino, 20, d. 34, — Firhing, Jus can., lib. I, lit. XXI, § 1, n. 12, tom. I, p. 402. In foro eœttmo la présomption est toujours pour la consommation du mariage ; il en est autrement in foro inttmo; c*est le fait qui décide. V. Zu<tti«, Jus can., lib. I, p. 95.
(2) PirhinQf loc. cit., n. 45, p. 493. — Leuren, loc. cit., n. 3.
(5) Thom. Aquin. in 4. Sent. Dist. 27, q. 3, art. 1. quœstiunc. 3, ad 3 : nie qui uxorem duxit corruptam, quem yirginem crédit, irregularis est eam cognoscens. — Fermosinif loc. cit., ad Cap. Vt bigamij 1, h. t., q. 2, q. 3.
(4) Gap. Nuper, 4, X, h. t. Innocent ne permet pas de dispenser : Non propter sacramenti defectum, sed propter affectum intentionis cum opère consecuto. Gap. A nobiSj 7, h. t.
(5) Schmier, loc. cit. » Reiffènttuel, loc. cit., n. 22, p. 302. Sur les raisons pour lesquelles la fornication n*est pas appréciée de la même manière du côté de Thomme, TÎd. Wiestner, Jus canon., lib. I, tit. XXI^ n. 6. -
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Quant à la Hgamia HmilUndinaria, d'apris un canon du concile d*Ancyre (1), elle atteint spécialement les tous-diacres et las religieux qui violent leur vœu de chasteté en se mariant a?ec une femme encore vierge (2). Cette bigamie est ainsi nommée parce que celui qui contracte un mariage diamel après s'être uni mystiquement avec FÉglise est censé convoler à de seccHides noces. Que si celle qu'il épouse n'est déjà plus vi^ge, son union prend le caractère d'une bigamie interprétative (3).
La législation canonique apnt confondu dans la même irrégularité la vraie Hgamie à laqudk on a naturellement assimilé la trigamie et la quatrigamie (4), et les autres espèces de bigamie qui ne sont telles qu'en vertu d^une pure fiction de droit, par suite de cette confusion il est impossible de peser aucun principe général relativement à la dispense. Et d'abord, en ce qui regarde la bigamie véritable, on est allé jusqu'à mettre en doute même la possibilité d'en dispenser; mais il suffit, pour disriper ce doute, de se rappela que l'irrégularité pour cause de bigamie, comme toutes les autres irrégularités , ne repose point sur une institution divine, mais uniquement sur un texte de 1(» ecclésiastique, et si Ton a vu {Pudeurs papes se référer à cet égard dans leurs décrétales à la parole de l'apôtre^S), ce n'est pas qu'ils voulussent conclure par cette expression à l'impossibilité de la dispâ[ise ; seulement ils reconnaissaient toute la gravité de la question (6). La difficulté était moins grave, on le conçoit aisément, dans le cas de bigamie interprétative (7) ; toutefois, même dans ce cas, le droit d'accorder la dispense outre*passe les pouvoirs de l'évéque.
Barhoia, de Offic. et pot. Episc. P. II, alleg. 49, p. 417. — Pirhifftg, k». cit., n. 15, p. 493.
(1) Can. Quoiquotj 24, c. 27, q. 1. — Cap. Sanê, 4, X, de Cler. conjog.
(2) Sehmalzgrueber, loc cit, n. 9, p. 190. — Gap. A no&tt, 7, X, h. t.
(3) Cap. A nobU, 7, X, h. t.
(4) SchmaJzgruebett loc. cit., n. 19, p. 192.
(5) Cap. Super eos, 2. Cap. De bigamie, 3. Cap. A nobie, 7, X, h. t.
(6) Cùnférencee d^Angere, loc. Cit., p. 159 sqq. — Schfnalzgrueher,\9e. cit., n. 13, p. 190. — Beiffenetuel, loc. cit., n. 28, 29, p. 302.
(7) Conférencee, loc. cit., p. 161.
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Une antre question que les lois canoniques n*ont pas résolue d'une maniàce asses complète, c'est celle de savoir s'il ne faudrait pas au moins reconnaître à 1 evéque le droit d'accorder la di^nse de la bigamie pour la odlation des ordres mineurs ?
On invoque à Tappui de TailGrmative une ancienne coutume de rÉglise (i); mais cette coulume n*est pas suffisamment éta- Uie; on pourrait tout au plus la justifier à l'égard des diocèses qu'une trop grande distance (2) sépare du siège de Tautorité pontificale, bien loin de la considérer comme un droit universel* kmeut admis et en vigueur dans l'Église (3). Ce qui ne fait, au contraire, Tobjet d'aucun doute, c'est la compétence des évêques à délivrer la dispense et à conférer même les ordres majeurs (4), dans le cas d'irrégularité pour cause de Jngumia simUitudina' m, irrégularité qui, par la nature de son objet, provient plutôt exdilecto que ex d^ectu. U &ut seulement excepter de cette r^Ie le clerc marié avant son ordination (5).
D est nécessaire que toute demande de dispense relative à la l^amie contienne Ténondation exacte de l'espèce de bigamie d'où provient l'empêchement canonique (6).
Du défaut de naissance légitime
Le respect pour la dignité du mariage et pour l'unbn mystérieuse dont il est le signe sacré a fait exclure les Ugames de la réception des ordres ; non sans doute que le second mariage leur SMt imputé à crime, mais c'est qu'il n'a point la perfection du
(i) Cabauutiutf Theoria et Praiis jur. can., lib. V, c. 19, n. 3, p. 496.
(2) Conférence, loc. cit., p. 163, not. p.
(5) Fagnaniy Gomment, ad Gap. ptioniam, X, de Gonstit. (T, 2). — Schmalsgruebety loc cit., n. 16, p. 191. — BarboiOf loc. cit., n. S2et25, p. 418w — Lewrm, loc. cit., q. 644, n. 5. p. 362.
(4) Gap. Sane, 4, X, de Gler. conj. (III, 3). — Gap. De diaeonOy 1, X, Qui clerici ▼. foyent. — Schmalzgruebery loc. cit., n. 14, p. 191.
(5) Conférenees, loc. cit., p. 164. — aft/TtfMttiel, loc. cit., n. 59, p. 803.
(6) Id,, ibid., p. 163. -* Zettrm, loe. cit., n. 7, p. 363.
premier. Cette considération devait, à bien plus forte raison, être décisive à Tégard de ceux dont la première entrée dans le monde est la suite d'une union des sexes manquant tout à la fois de consécration sacramentelle et de légitimité. Assurément la naissance illégitime n'est pas un obstacle à ce que le cœur de Thomme puisse être orné de vertus et son esprit enrichi des dons de l'intelligence; il a par lui-même autant de mérite, autant de valeur, aux yeux de Dieu, que celui qui est né d'un mariage légitime. Hais si ce dernier est obligé de s'écrier avec le Psalmiste : Ecce in iniquiUUibus conceptus sum et in peccatiscancepit me mater mea (i), combien ces paroles ne sont-elles pas encore mieux placées dans la bouche de cehii dont la naissance fut illégitime ! Toutefois le sang de Jésus-Christ a coujé aussi pour lui, et dans la nouvelle alliance il ne peut plus être compté parmi la race mavdite; ses vertus sont agréables à l'Eglise, et le mérite n'en est point perdu pour la vie éternelle. Autrefois, sous l'antique loi de Moïse, les eiiÊmis naturels, fruits d'un commerce illicite, étaient exclus du sacerdoce (2) jusqu'à la dixième génération (3). Cette exclusion ne pouvait plus subsister «après que le prêtre éternel selon l'ordre de Melchisédech avait bien voulu lui-même accepter une descendance entachée d'unions illégitimes (4).
Cependant TÉglise ne pouvait pas se montrer moins sévère qu'elle ne l'a été, et si les corps de métiers, conformément au vieux proverbe : les corporations doivent être pures comme si elles avaient été choisies et tirées du milieu des colombes (5), ne recevaient dans leur sein que des hommes engendrés et nés dans le mariage, le moins que TÉglise pouvait faire, c'était bien de mettre certaines conditions à Tincorporation, dans les milices du Seigneur, de ceux dont la naissance était entachée d'illégitimilé.
(1) Ptalm. h, 7.
(2) Non-seulement du sacerdoce, mais de rassemblée des fidèles. (Sok du Tradficteur.)
(5) Deuter, XXIII, 2.
(4) Innoe. ///, in cap. InnotuU, 20, X, de Elect. (I, 6).
(5) Deuticha Privatrecht, Bd. I, g 38 ; Bd. Il, g 275.
Hais l'expérience prouva que cette restriction était insuffisante, et l'Église fut contrainte de se montrer de plus en plus sévère, et finit par faire du défaut de naissance légitime, sous la dénomination de iefectus natalitium (1), un empêchement proprement dit à Tordination.
Dans l'ancienne discipline, aucun effet particulier ne distinguait la naissance légitime de l'illégitime; un décret du neu- ?ième concile de Tolède (659), qui déclarait les enfants des clercs engagés dans le sous-diaconat incapables d'hériter et les donnait comme serfs à l'Église (2), ne parait pas même avoir été longtemps en vigueur en Espagne (3), etlon ne peut guère tirer un argument plus décisif, dans le sens de l'irrégularité, d'un canon du concile de Heaux (845), qui se borne à exclure des ordres les enÊints nés par suite d'un rapt ; encore permettait-il de les ordonner toutes les fois que l'intérêt ou les besoins de l'Église plaidaient en faveur de leur admission (A).
On rencontre, il est vrai, çà et là dans l'histoire ecclésiastique divers exemples qui témoignent de la répugnance qu'éprouvait l'Église à ordonner des enfants illégitimes, quels qu'ils fussent ; mais on ne trouve pas avant le onzième siècle (5) une seule loi canonique qui contienne une diposition formelle sur ce point. La plus ancienne décrétale où^ il soit fait mention de l'irrégularité firovenani ex defectu natalitium, c'est le canon Apostolica, dans lequel le pape Alexandre 11 décide qu'Arnold, élu évêque du Mans, peut accepter cette dignité, bien qu'il soit le fils d'un prêtre, cette circonstance étant effacée par l'éclat de ses vertus et de ses mérites (6). Hais un texte encore plus explicite et qui forme,
[1] In cap. Is qui, 1, h. t. in 6to.
(2) Can. Quum multœ, 5, c. 15, q. 8.
(5) Berardi, Comment, in jus ecdes. univ., tom. IV, p. 525.
(4) Can.. TaK, 17, c. 1, q. 7.
(5) Conférencei d'Angers, sur les Irrégularités, juin 1709, q. 1, p. 64 et suiv. — Thomcusin, Vêtus et nova Eccles. discipl., p. II, lib. 1, cap. 80, n. 7 sqq., vol. IV, p. 510; cap. 84, p. 522 sqq. — Chr. Lupus, Dissert, prooem. ad Concil., tom. IV, c 12, p. 36 sqq.
(6) Can. Apostolica, 12, d. 56. Vid., sur le doute de Berardi, Graciani eanonis genuin., tom. II, p. II, p. 231; sur l'authenticité de ce nom, Richter dans son édition du Corp. jur. can.
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à proprement dire, la base de la matière, c'est wi décret du synode tenu à Poitiers en 1078, sous la présidence du légat pontifical. Aux termes de ce décret, qui figure dans la collection des décrétales de Grégoire IX (1), les fils de prêtres, et généralement tous sujets issus d'unions illicites, ne peuvent être promus aux ordres majeurs qu'après avoir effacé la tache de leur naissance, en embrassant la vie monastique ou en se faisant admettre dans quelque chapitre régulier. Plusieurs lois subséquentes reproduisirent cette disposition, qui devint bientôt aussi obligatoire pour les ordres mineurs (2).
Grégoire IX réserva exclusivement au siège apostolique le droit d^accorder la dispense de cette irrégularité pour la réception des ordres majeurs (3), d'où il semble légitime de ccmchire que Boniface n'a pas &it d'innovation en reconnaissant aux évalues le pouvoir de délivrer cette dispense pour l'ordination des clercs des degrés inférieurs (4).
Ce n'était pas sans de puissants motifs que l'Église se montrait gradueUement plus sévère contre le defectus nataliUum, D'abord, la face des choses s'était presque entièrement transformée; la société chrétienne, dans les États germaniquesi n'était plus, au quatrième siècle, ce qu'elle avait été dans les temps primitifs de sa fondation. A cette époque reculée, le christianisme traversait son ère de douleur et de gloire ; et, tandis que Rome païenne se précipitait, comme en délire, dans les abuues du vice, les plus sublimes vertus Qorissaient dans le sein de FÉglise nai»* santé. Persécutés par les empereurs, les chrétiens marchaient intrépidement à la mort et mouraient en héros, ou bien, rencontrés par l'mvasion des barbares, ils versaient leur sang et donnaient leur vie pour la défense de leur pays et de leur foi. 11 n'y avait alors aucun besoin de défendre par des lois le sanctuaire contre l'invasion des bâtards, que l'Église ne connaissait guère, et eUe continua longtemps à n^être point frappée d'un tel désordre.
(1) Cap. Vt fiUi.i, X, de Filiis prœb. ordia. vel non (1, 17).
2) Can. Niii aut, 11. d. 56.
[5) Cap NimiSf 18, X, h, t.
4) Cap. h quif 1, h. t. in 6to.— ÎAomiMnn, loc. cit., cap. W, n, iO, ii.
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Maïs lorsque, oorrompa par les grandes richesses qu'il avait acquises, le clergé se trouva enveloppé dans le lien féodal de la constitution germanique, de toutes parts surgirent des considérations nouvelles qui exigeaient impérieusement que TÉglise adoptât des mesures de rigueur contre Tordination des enfants illégitimes.
Au mépris des lois canoniques qui vouaient les clercs des ordres majeurs, depuis le sous-diaconat, à la continence la plus absolue, les menÂres de ce clergé dépravé foulaient aux pieds l'obligation du célibat, en se livrant aux plus criminels désor* dres, et omsacraient ensuite les revenus des prébendes ecclésiastiques à l'entretien de leurs enfants, tristes fruits d'unions 8can« daleuses. Ou vit alors s'établir le plus immoral des népotismes, et ses excès furent tels, que TÉglse dut, pour les réprimer, s'opposer à ce que les enfants légitimes des clercs succédassent à leurs parents, et, à plus forte raison, les illégitimes (1).
Pour donn^ une idée de Tinoroyable dépravation de mœurs qui régnait à cet égard dans le sein du sacerdoce, il suffît de dire que les bénéfices d'un grand nombre d'églises se transmettaient exclusiv^neut de père en fils pendant plusieurs générations. Ce désordre explique pourquoi Bathère, évéque de Vérone, ordonna à ses clercs de marier leurs fils et de ne les point admettre dans le clergé de leurs églises ; il ne vit que ce seul moyen de mettre un terme à cette succession adultère et de Fempêcher de se perpétua indéfiniment (2).
L'Église d'Angleterre fut particulièrement affligée de ce fléau (3). Déjà saint Boniface s'était plaint avec douleur de la diswlntion de mœurs des pèlerins anglo-saxons. Ce fut Mon pis après l'invasion lumnande (4). On vit le règne du libertinage s'étendre des hommes du monde aux ministres du sanctuaire, et,
(1) Gfp. AdeœitirpandM, il, X, eod. iit.^^Thomaiêin, \oe. cit., cftp. 84, n.Ssqq., p. 525.
(S) Lupus, loc. cit., p. 39.
(3) Des dix-huit décrétales intitulées de Filiis presbyt. ordin., il y en a au taoàm neuf, feinon dit, qui s'adressent aux évoques anglais.
(4) Bonifac, Epist. ad Guthb. Gant, (dans Wilkim, Gonc. M. Brit., tom. I, p. 90). Can. 8i gens, 10, d. 56.
SOUS le pontificat de Pascal II, le nombre des enfants de cnrés (c'est ainsi que les nomme le livre intitulé : Sachsenspiegel, ou Miroir des Saooons) s'était multiplié à un tel point, que le pape fut en quelque sorte contraint par la force des choses d*accorder à saint Anselme, alors archevêque de Canlorbéry, un droit illimité de dispense, qui fut cependant retiré plus lard par Innoc^t II (i).
Tel était le désastreux état de choses que la législation de TÉglise avait à réformer et qu*elle réforma, en effet, par des moyens énergiques. Il fallut interdire absolument ces ordinations révoltantes, afin de briser d'un seul coup une succession qui n'avait plus pour principe la génération de l'esprit, mais qui suivait uniquement les lois de la filiation chamelle (2). Du moins, il ne fut plus permis à un fils de recueillir immédiatement après son père le bénéfice que celui-ci avait possédé.
Les lois postérieures se montrèrent encore plus rigoureuses, et le concile de Trente, en particulier, reproduisant en cela les dispositions de la constitution de Clément VU, Ad cananum conditorem (3), de l'année 1553, exigea que les fils des clercs, à cause de rihcontinence de leurs pères, ne pussent jamais leur succéder, même d'une manière médiate, dans la possession des bénéfices, ni obtenir aucune espèce de charge dans les églises où leurs pères avaient exercé quelque emploi (4).
Ce motif, tiré de l'incoiitinence des pères, est aussi un de ceux que les décrétales avaient mis généralement en avant; qu'il suffise de citer ces paroles d'Innocent III (5) : « Il est inconvenant, disait ce pontife, que le fils illégitime d'un clerc assiste ce père élionté à ce même autel oi!i le Fils unique de Dieu est inundé a son Père éternel pour le salut du genre humain. »
(1) Thomai$int loc. cit., cap. 84, n. 5 sqq., p. 524.
(2) Gap. Conquerente^ 4. Cap. Ex transmUsaj 7. Cap. Àd eœtirpandat, 14,X. h.t.
(3) Giraldi, Expositio jur. poniif. in cap. Ex trantmiitaf 1, X, h. t., p. h p. 78.
(4) Conc. Trid,, sess. 25, de Reform., c. i^.^Bened, XIY, de Syood. dioec., Ub. XllI, c. 24, n. 13.
(5) Cap. Quum decorem^ 15, X, h. t.
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A cette considération s*en joignait une autre non moins puissante; les constitutions pontificales observaient avec raison que les fils illégitimes étaient trop fréquemment portés à suivre Texemple de leurs pères (i), et l'Église voulait punir Tincontiaence de ces derniers jusque dans leur postérité (2). Néanmoins, dans plus d^une décrétale, on voit une pen^^ée d'indulgence se faire jour au milieu des plus rigoureuses dispositions ; c est le principe déjà établi par Alexandre II, que les vertus de Tordinand peuvent aisément racheter le défaut de naissance légitime (3). Aussi se bornait-on uniquement, dans le cas d'ordination déjà conférée au fils d'un clerc, à empêcher la succession dans la collation des bénéfices (4), disposition qui n*a plus d'application possible depuis la législation plus sévère de Clément VII et du condle de Trente (5).
Nous avons fait connaître les principaux motifs qui avaient porté FËglise à refuser l'entrée des ordres aux fils illégitimes des clercs; mais, en agissant ainsi, elle avait dû encore se préoccuper du soin de sa propre dignité. Dans un temps où les codes séculiers s'unissaient à Topinion publique pour frapper d'une même réprobation les enfants naturels, surtout ceux des ecclésiastiques, elle ne pouvait, sans dégrader aux yeux des fidèles la sainteté de l'ordination, se choisir pour ministres des hommes voués dès leur naissance au mépris universel (6).
C'était là une considération très-grave, et l'Eglise ne fit qu'obéir au sentiment de son honneur en rejetant de son sein, au moyen du defectus natalitium, non-seulement les fils illégitimes des clercs, mais encore ceux des laïques (7).
(i) Can. Si gent^ 10, d. 56. — Cap. lAtttratf 14, X, h. t. — Le proverbe dit: Sepe solet similis filius esse pstris. S, GloMtOf sd cap. Si w, 2, h. t., in6to(I,ll].
(2) Cap. Vergentis, 10, X, de Haerel. (V, l).^neiffen8tueî, Jus canon., lib. I, lit. XVll, n. 5, p. 289.
(5) Cap. Propoiuit, 6. Cap. Eœ tua, 9. Cap. LiUeroi, 14, X, h. t. — Cap. ISiii eunif 10, § Ego tum, X, de Renunc. (I, 9).
(4] Ce sujet rentre dans le traité des bénéfices et sera complété en son lieu.
(5) Giraldij loc. cit., p. 79 sqq.
(6) Gap. Mer delictot, 11, X, de Excess. pnel. (V, 12).
(7) Thomoiêin, loc. cit., n. 15, p. 529.
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Depuis longtemps déj^, la législation civile avait déclaré infâmes les enfants illégitimes, assimilés à la classe méprisable des champions qui se vendaient à prix d'argent pour subir les épreuves du duel judiciaire, des jongleurs, des brigands et des voleurs, pour lesquels il n*y avait plus ni lois ni croyances. D'après les principes des codes du moyen âge, ils ne pouvaient être ni juges, ni assesseurs, ni clercs assermentés, ni témoins, et comme il était dans les mœurs de cette époque d'infliger des emblënes dérisoires à toutes les professions honteuses, à celle-ci (les champions) un rayon de soleil sur un bouclier, à celle-là (les voleurs) Tombre d'un homme sur un mur, à une antre enfin (les ménétriers) deux balais avec des ciseaux, les enfants illégitimes avaient aussi leur attribut d'humiliation, un char rempli de foin autant qu'il en fallait pour la charge de deux taureaux d*an an(l).
Exclus jusqu*à nos jours de la succession aux fiefs et aux biens patrimoniaux, les bâtards ne pouvaient même recevoir de leur famille aucune part d'héritage, et les biens qu'ils avaient acquis échéaient au roi, après leur mort, comme une succession vacante (2).
Telle était la dure condition que le droit féodal avait faite aux enfants illégitimes. L'Église pouvait-elle prendre à son service des personnes déconsidérées â ce point, leur permettre d'oflirir à l'autel la victime sans tache, et contracter avec elle Tunion mystique de Tordination?
Et cependant , ce fut encore l'Église qui réagit la premiiat Contre l'excessive dureté du droit séculier. Aux yeux de ce drœli n'étaiait pas seulement illégitimes les enfants conçus hors mariage, tnais ceux encore qui avaient été engendrés dans le mariage par uti homme condamné à épouser la femme qu'il avait déshonorée (^). Plus indulgente, TÉgUse reconnaissait coam
(1) Londr. d. Sachêinsp,, B. i Art. 38; B. 3, Art. 45, g 9.
(2) Ùeuttckes PrivalrecHtf Bd. 1, g35; Bd. 2, 8175.
(3) Landr. d. Saehtentp.f B. 1, Art. 36, 37. Sve so enes mtnncf wif be huret openbare oder wif oder inagAt nodoget, nimt he m dtr nt to ecbte echt kint ne wint he nimmer bi ère. Cet article a été condamné jiar Gré-
légitime tout enfant né dans le mariage, ainsi que celui dont les parents s'étaient mariés après sa naissance, pourvu qu'à Tépoque de sa conception il n'existât pas d'empêchement dirimant au mariage (1).
n nous reste maintenant à débattre la question principale : Les lois ecclésiastiques ayant établi en principe que l'iliégitimité est une cause d'irrégularité, qui doit-on proprement considérer comme illégitime?
Il faut ici se référer au droit canonique, qui a lui-même distingué plusieurs catégories d'enfants illégitimes : les filii naturor les, les fnamzereSy les nothi et les spurii (2), et a pris pour principe d'accorder d'autant plus difficilement la dispense que le crime des parents est plus grave (3). S*écartant, dans cette clas* sification, de la glose (4) et des dispositions du droit romain sur cette matière, on considère comme enfants naturels ceux issus du commerce de deux personnes libres par rapport au mariage ; comme mamxeres, ceux qui ont pour mères des filles publiques ; comme nothi, les enfants issus d'un honune marié et d'une femme non mariée; comme spurii, ceux qui sont le fruit de l'inceste ou d'autres unions honteuses (5). Sont également exclus des ordres les enfants issus de mariages clandestins, contractés au mépris d'un empêchement dirimant (6) ; notamment, ceux que les canons (7) désignent sous le nom de in sacerdotio gcr niti, alors même qu'ils ont été engendrés ave^î des femmes lé-
goire la. " Si M. Joh. Clenhok^ Decadîcon. (bibl. hUt,, Gdtting., p. 60^ p. 106).
(1) Gap. Tanta ett oU, X, Qui filii smt legit. (IV, l?)»
(2) Cap. Niti eum^ 10, § Bgô tum, X, de Renunc. (I, 9)é
(3) Cap. Ad abohndam, 16, X, de FiUis presb. ord. v. non (1, 19). Thorm Aqiiin. in lY Sent., d. 25, art. 11, q. â: Tanto diflicilior est dUpensaiio, qaaiito origo est tarpiot. — Berardîy Gomment., p. 326.
(4) Gloàsa ad cap. Nisi cum sit, suivi de ëes vers t
Manzeribus seortunif sed mœcba noUiis d«dit ortuni. Ut seges a spica, epurius sic est ab arnica. Suni naturales, qui nobis sunt spéciales.
(5 ntiffmttuth loc, oit., n. ^, p. 289, .
(6) Gap. Ad pfaf»ntiam ngtlramt 2, X^ h. t.
(7) Gap. Quum inhibitio, 5, X, de Gland, dcspons. (IV, 3).
gitimes (I ). Les enfanls des clercs des Églises-Unies d'Orient sont exceptés de cette règle (2).
Hais il peut arrivçr quelquefois que Forigine soit douteuse, et c'est là précisément le cas de la plupart des enfants exposés, question diversement résolue par les canonistes. La cause la plus ordinaire de l'exposition des enfants, c'est Fillégitimité de leur naissance. Sous ce rapport, en les déclarant exclus de Tordination (3), on ne £iit que se conformer aux principes, et telle a été l'opinion de Grégoire XIV, qui concéda aux seules confréries spécialement vouées aux soins des maisons des enfants trouvés uu privilège en vertu duquel les enfants élevés sous leurs auspices n'élaient pas réputés irréguliers (4). Mais un autre pape, Boniface VIII, a admis comme un principe général, pour toutes les irrégularités, dans le cliap. Is qui, qu'elles doivent être formellement déterminées parla loi (5). Or aucun texte canonique n a parlé des enfants trouvés, si ce n'est pour attirer sur eux l'intérêt et la compassion des fidèles (6) ; par conséquent, ropinion la plus favorable semble devoir remporter (7).
Quoi qu'il en soit, une grave difficulté se présentera toujours dans l'ordination des enfants exposés, la difficulté de satisfaire à l'obligation imposée à tout ordinand de justifier de son origine (§ 44), et le parti le plus sûr, en tout état de cause, est de demander la dispense (8). Mais un point sur lequel tous les canonistes sont unanimes et qui est relatif à Tordination reçue boM
(1) Pirhing, Jus canonicum, lib. I. tit. XVII, § 1, n. 10, p. 465.- Schmalzgrueber, Jus canon., 1, 17, n. 4, p. 174.
(2) Can. Aliter, 14, d. 51. — Cap. Quum oUm, 6, X, de Cler. conj. (ïfl, 3). — Cap. Ott»»i/uw, 7, X, de Pœnit. et remiss. (V, 38). — Leunn, Jus canon , i, 17, q. 627. p. 347. — Reiffemtuel, loc. cit., n. 6.
[3] Giraldi, loc. cit., p. 76, note 2.
(4) Schmier, Jurisp. canon. Tic, lib. I, tract. IV, cap. 6, sect. l,n.5l, p. 453.
(5) Cap. Jt qui, 18, de Sent, excomm. in 6to (V, 11).
(6) Cap. un. X, de Infant, et lang. exp. (V, 11).
(7) Schmalzgrueber, loc. cit., n. 3, p. 174. — Conféreficet, loc. dl., p. 73.
(8) Pirhing, loc. cit., n. 12, n. 13, p. 466. — Ferfnotini, de Olfic. el siens, tract. II, ad cap. Ut /flw, q. 1 (0pp., tom. Ilf, p. 182 sqq.)
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fide par uu sujet appartenant à la catégorie des eni'auts trouvés, c'est qu'une fois en possession de son ordre il peut sans empêchement Fexercer toute sa vie (i).
Le principe posé par le chapitré Is qui sert à décider tous les cas dans lesquels Tillégitimité de la naissance est incertaine (2) ; si le doute sur le fond n*est pas possible, la présomption est toujours en faveur du moindre degré d'illégitimité (5).
Il est d*ailleurs indifférent que le defectus natalitium soit no- Imre ou secret; les lois ne distinguent pas à cet égard (4) ; la dispense est donc aussi nécessaire dans le second cas que dans le premier, et pour qu'il y eût lieu à s'en passer, il faudrait qu'il existât ime nécessité urgente d'ordonner et que la demande de la dispense dût occasionner un grand scandale (5) dans rÊglise.
Nous avons déjà dit qu'un enfant illégitime pouvait effacer la tache de sa naissance en se Ëdsant admettre dans un ordre mouastique ou dans un chapitre régulier ; à ces moyens de réhabilitation il faut ajouter la légitimation. Les plus anciennes lois de l'Église qui traitent de cette question attribuaient déjà cette vertu à la profession claustrale, ainsi qu'à l'entrée dans un chapitre de clercs réguliers ; les dispositions contraires émises dans une bulle de Sixte V (6) ont été ramenées par Grégoire XIV à la règle du droit commun (7), sauf la condition ajoutée par le pape, que le ûls illégitime n'entre pas du vivant de son père dans le cloître où celui-ci réside comme religieux (8).
Le prédécesseur de Grégoire XIV, Grégoire XIII, avait aussi
(i) GircUdit de Pœnis eccles. v. lUeg., cap. 1, p. 210.
(2) Pirhing, loc. cit., n. 9, p. 465. — Icuren, loc. cit., q. 629, p. 348.
(3) Permotim, loc. cit.. q. 10, p. 200 sqq.
(4) Pirhing, loc. cit., n. 9, p. fe5. — Fermoaini, loc. cit., q. 5, p. 196. — Leurenj loc. cit., q. 628, n. 2, p. 347.
(5) Pirhingy loc. cit., v. Id autem. — Schmalzgruéber, loc. cit., n. 2, p. 173.
(6) Siœt. r. P., Constit. Quum de omnibus, 112, ann. 1587 (Bullar., tom. IV, p. IV, p. 370), ad Romanum.
(7) Gregor. JT/K, P., Const. Circumipecta^ 5, ann. 1591 (Bullar., tom. V, p. I, p. 252). — Giraldi, loc. cit., p. 214.
(8) SchmalzgruebeTf loc. cit., § 2, n. 17, p. 178.
attaché le même effet à l'entrée dans la compagnie de Jésus, par les vœux simples, après deux ans de noviciat (i).
Mais ce n'était là qu'une exception; par l'entrée en religion, on doit entendre généralement la profession solennelle (2) ; autrement il serait trop facile à un novice de sortir de Tordre après s'y être fait ordonner et de s'afiranchir ainsi m fraudem legis de Tempèchement canonique. Quant au religieux qui a réellement fait profession, d'illégitime qu'il était auparavant, il est réputé devenir légitime, et il demeure lavé de sa tache d'illégitimité, alors môme que par la suite il viendrait à quitter Tordre.
Cendant ce moyen de réhabilitation a une limite dans ses effets; l'obtention d'une dispense spéciale doit nécessairement précéder foute promotion à une prélature (3). De plus, il est certains ordres, par exemple les Trinitaires, qui n'admettent dans leur sein aucun sujet illégitime (4).
Le defectus natalitium est encore effacé par la légitimation.
D y a deux modes de légitimation : le mariage subséquent et le rescrit pontifical.
Le mariage subséquent ne détruit rillégîtimité qu'autant qu'à l'époque où Fenfant a été conçu il n'existait aucun empêchement dirimant au mariage de ses père et mère (5). Par conséquent, les enfants conçus dans Fintervalle de la déclaration de nullité à la réhabilitation du mariage (6) ne sont pas légitimés par cette réhabilitation.
La lé^timation par rescrit ne peut émaner que du souverain {)ontife, dont le pouvoir à cet égard s'étend sur toute la terre (7). La légitimation accordée par le rescrit d'un prince temporel pro-
(1) Gregor. Xtlt, P., Const. Àscendente, ann. 1591.
(2) Pirhing, loc. cit., n. 6, p. 464, ▼. Quod autem. *^ Schmaîzgrwbtr, loc. cit., g 1, n. 8, p. 175. — Fermosini, loc. cit., q. 5, p. 189.
(3) Cap. Ut filUt 1, X, h. t. : Pnelationem autem nullatenus habeaot.
(4) Conférences, loc. cit., p. 87.
(5) Cap. Tanta est vis, X : Qui fllii sint legit. (IV, 17),
(6) Conférences, loc. cit., p. 72.
(7) Rigantif .Comment, ad Regul. Conc. Apost. Reg. L., n. 106, tom. IV, p. 30.
duit incontestablement tout son eflet dans le domaine du droit temporel; mais elle n'a aucune valeur dans celui du droit ecclésiastique (i), de même que la légitimation donnée par le pape est impuissante à conférer les droits civils et ne fait qu effacer rirrégularité.
Le sujet légitimé par le pape peut donc, sans empêchement, parcourir tous les degrés de Tordination, et cette Éa^culté est précisément ce qui distingue la légitimation de la dispense : la première est un don de grâce ; la seconde une exception à la règle ; la première rend l'illégitime, sous la réserve de certaines excepliwis formellement déterminées (2), légalement égal au légitime (5) ; la seconde ne détruit pas Tillégiliraité, elle accorde seulement à rillégitime un privilège qui atténue les effets du vice de sa naissance; la première est illimitée, la seconde doit toujours être interprétée dans le sens le plus strict (4) ; légitimé, on devient, re ipsâ, apte à recevoir tous les ordres; dispensé, en termes généraux, on ne reçoit de capacité que pour la réception des ordres mineurs (5) ; dispensé pour recevoir les ordres majeurs, on n'est investi d'aucun droit pour être promu à Tépiscopat ; enfin, la légitimation émane exclusivement du pape, tandis que la dispense pour la réception des ordres mineurs émane également de révoque ou du chapitre, pendant la vacance du siège épiscopal (6). Quand le pape dispense dans ce cas, c'est qu'il en a été prié ; et c'est sans préjudice pour le droit de Tévêque (7). Ce droit, au reste, doit se contenir dans les mêmes limites ; alors même que l'illégitimité est secrète, Févêque ne doit pas les dépasser (8).
(1) Hrhing, loc. cit., n. 4, p. 454.
(2) Siœt. F, P. y Const. Pottquam vtrus^ 76, ann. 1586 (Bullar., i.lV, p. IV, p. 279).
P) Cap. Per venerabilem, X : Qui filii sint legit. (IV, 17). L. Qumris, 5, 1 D. de natal, rpstit. (XL, 11). - Giraldi, loc. cit., c. 1, p. 209.
(4) Cap. U qui, 1, g Ille vero, 1. de Fil. presb. ord. in 6to (ï, 11) : — Quani (dispensationem) exorbitantem a jure oportet yelul odiosam rc stringi.
(5) Pirhing, loc. cit., § 2, n. 21, 22, p. 468 sqq. /
(6) Reiffenttuel, loc. cit.. n. 15, p. 290. — PirWn^, loc. cit., g 2, n. 19. p) Pirhing, loc cit., gl, n. 11, p. 466. (8) Conférences, loc. cit., p. 79. — Heiffmatueî, loc. cit., n. 23, p. 291 .
Cette règle n'est susceptible d'exception qu*à Tégard des enfants trouvés (1).
Dans tous les cas, la supplique portant demande de dispense doit énoncer exactement la cause et le degré d'illégitimité (2), et la dispense n'est accordée que sous la réserve expresse que le fils n'ait point marché sur les traces de son père (5).
§ LUI 8. Défaut d'une bonne réputation.
Parmi les divers motifs qui ont déterminé la législation de l'Église à exclure les enfants illégitimes de Tétat ecclésiastique, la défaveur dont ils étaient Tobjet dans la conscience publique ne doit pas assm'ément être comptée en dernière ligne. Sans les frapper d'une incapacité absolue, le droit civil ne leur reconnaissait qu une capacité imparfaite, pareille à celle qu*on leur accorde aujourd'hui encore en Allemagne, où ils ont à souffrir dans leur honneur comme des gens mal famés. Or, entre toutes les dignités, celle du sacerdoce est la plus sublime, et par conséquent elle doit être rendue inaccessible, plus qu'aucune autre, à celui que le droit séculier repousse de toutes les dignités civiles, comme déchu de tout droit sur elles par sa mauvaise réputation (4).
Aussi rÊglise a-t-elle de tout temps attaché la plus haute importance au bon témoignage rendu à Ferdinand par la voix publique. La sollicitude des apôtres à cet égard se montre dans riustitution des premiers diacres (5), et Ton voit Tapôtre saint Paul enjoindre expressément à Timothée de veiller scrupuleusement sur la réputation de ses clercs (6).
(!) Pirhing, loc. cit., n. 12, p. 466.
(2) V. Espm, Jus eccles., p. II, sect. I, tit. X, cap. 5, n. 16.
(3) <t Dummodo paternte incontinentiœ imitatoir non sit. • — F. Etpen, • loc. cit., n. 15. — Bened. XIV, de Synod. diœces., lib. XIII, c. 24, n. 22.
(4) L. 2, Cod. de Dignit. (XII, 1) : Neque famosis et notatis, et qnos scelus aut vitœ turpitudo inquinat, et quos infamia ab honestionim cœla segregat, dignitatis portœ patcbunt.
(5) Act. VI, 3.
(6) ïTim. 111,7.
lonocent I*' adressait la inéme/ecommandatioD aux évêques de soD temps, leur disant qu'il ne fallait ordonner que des sujets sur la bonne conduite desquels il ne planait aucun doute dans l'opinion (1). Un décret du concile de Tolède (2), plusieurs autres canons, un, entre autres, où le pseudo-Isidore fait faire au pape Etienne I*' l'énumération de plusieurs crimes infamants (3), et le concile de Trente (4), consacrent le même principe; enfin, Boniface Vin caractérise l'irrégularité ex defectu, famx, par ce peu de mots qui sont évidemment une réminiscence du droit romain :
« Infamibns portx nonpateant digniUttum (5). »
Nous allons voir maintenant quels sont ceux auxquels leur mauvaise réputation ferme les portes des dignités ecclé^astiques.
L'infamie découle directement des dispositions mêmes de la législation ecclésiastique dans cinq cas principaux que nous examinerons successivement.
Le premier cas d'infamie est celui d'un homme qui se marie avec une fille publique ou avec une femme dont le genre de vie habituel est une forte présomption de libertinage (6), une danseuse de corde, par exemple, à moins toutefois qu'il ne l'épouse par pure charité chrétienne, dans l'espoir de la ramener dans les voies de la vertu (7).
Sont encore infâmes, aux termes des prescriptions du concile de Trente, les ravisseurs (8) et les duellistes avec leurs seconds (9), et ces prescriptions ont été aggravées encore par les bulles des papes Grégoire XIII (iO), Clément VIII (11), Benoît XIII (12) et
(1) Can. laici, d. 35.
(2) Can. Qui in aliquOf 5, d. 51.
(3) Can. InfameSf 17, c. 6, q. 1.
(4) Conc. Trid.f sess. 23, de Reform., c. 13, c. 14.
(5) Reg. 87, de R. J. in 6to.
(6) Can. Si qui* viduam, 15, d. 34.
(7) Cap. Inter opéra, 20, X, de Sponsal. [IV, 1).
(8) Conc. Trid.j sess. 24, de Reform. matr., c. 6.
(9) Idem, sess. 25, de Reform., c. 19.
(10) Gregor. XIU, ?., Const. Ad <o//end«m,161, ann. 1582 (BuUar., t. IV, p. IV, p. 19).
(11) CUment. Vltt, P., Const. IlKut vices, 30, ann. 1592 (Bullar.,tom. V, p. I, p. 268).
(12) Bened.J^m, P., Const. Bo quo divina, ann. 1725 (Bullar., 1. XII, p. 1).
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Benoit XIV (1); ce dernier notamment a expressément condamné plusieurs propositions tendant à permettre le duel dans certains cas particuliers (2).
Le droit décrétalien a prononcé de plus la peine de l'infamie contre celui qui se porte à des voies de fait sur la personne d'un cardinal, ou le met en état d'arrestation (3), et contre celui qui se sépare de TEglise par l'hérésie (4). Dans ces deux cas, l'infamie des pères se transmet à leurs enfants. En ceci, TÉglise semble avoir pris pour modèle les principes du droit germanique, d'après lesquels la révolte d'un vassal contre son seigneur entraînait la perte du fief pour toute sa descendance (5). Hais ce n'est pas ce droit que les papes ont suivi en promulguant cette loi; ils l'ont empnmtée au droit romain, et, spécialement, à ses dispositions relatives à la punition du crime de lèse-majesté (6).
Le droit romain sert généralement de base au droit canonique eu cette matière ; non-seulement on retrouve dans la collection de Gratien (7) plusieurs passages du Digeste qui traitaient de l'infamie, mais, dans le canon Omnes vero (8), on voit poser en termes formels ce principe, que ceux qui sont déclarés infâmes par les leges sxculi doivent Fétre également aux yeux de l'Église. Chaque expression du droit canonique semble avmr ^é tracée sous l'impression immédiate de la législation romaine. Or, celle^^i, envisageant sous deux rapports la déchéance des droits de Thomme, établit une gradation entre les cas plus ou moins graves d'infa* mie, infamia, turpitudo et levis nota (9).
(1) Bened. XIV y P., Gonst. DeUttahiUm^ ann. 1752 (BuUar. B«Md. JJ\\ tom. IV, p. 16).
(2) Bened. XIV, de Synod. diœc., lib. XIII, cap. 17, n. 10. — Oiraldi, Exposilio jur. ponlif., p. II, p. 1068 sqq.
(3) Cap. FelicU, 5, de Pœn. in 6to (V, 9).
(4) Cap. Quicunque, 2. Cap. Statutum, i6, de Uœret. in6to(V, 2).— Les anciens canons sur l'hérésie sont dans le cb. 23, q. 1.
(5) II Feud., 26, g 17. — II Feud., 31.
(6) L. QunquU, 5, § 1, Cod. Ad leg. Jul. Maj. (IX, 8).
(7) Can. Infamet non, 2, c. 3; q. 7.
(8) Can. 2, c. 6, q. 1 : Omnes vero infimes esse dicimos, qoos leges seculi infâmes appellant.
(9) Muhîenbruchf Doctrina Pandecttrum, vol. I, g 189 sqq.
L'iofamie au premier degré (ordinairement appelée infamia juris) suivait immédiatement certains actes déterminés (infamia immediatd), ou les atteignait médiatement par suite d'une sen* tence judiciaire {infamia mediata).
Etaient réputés infâmes immédiatement les usuriers, les souteneurs de maisons de prostitution, les soldats ignominieusement dégradés et chassés de leurs corps, les gladiateurs, ceux qui avaient contracté un double mariage ou de doubles fiançailles, et d'autres encore, exploiteurs de métiers honteux ou flétris soit par la loi, soit par Topinion publique.
Étaient réputés infâmes médiatement tous les condamnés pour cause de delictum pvblicum, et, depuis Honorius et Théodose II, pour cause d'hérésie (1) ; tous ceux contre qui une actio furti, vi bonorum raptorumy injuriarum (2) et de dolo ayant été intentée, ou qui, accusés de fraude dans une société, dans une tutelle, dans un mandat ou dépôt, avaient été judiciairement reconnus coupables (5); dans tous ces cas, raccommodement produisait le même effet que la condamnation (4).
L'infamie au second degré, la turpitvdo (infamia facti), résultait de Thabitude d*un genre de vie ignoble, tandis que la levis nota se rapportait immédiatement à la constitution municipale romaine et à la distinction par elle établie entre les honestiores et les humUiores.
Ces dispositions du drmt romain, le canon Omnes vero les a reproduites; et, comme nous l'avons déjà dit, non-seulement ce canon, mais tout le droit canonique sous le rapport de l'irrégularité en question parait être à peu près calqué sur la législation romaine, avec celte seule différence que Vinfamia, dans les lois canoniques, atteint un bien plus grand nombre de personnes que dans le droit romain. L'éclatante dignité du sacerdoce exigeait une protection plus efficace contre le scandale d'une mauvaise réputation.
(1) L. Manicbseos, 4, § Àc primumf 1, Cod. de Hœret. (I, 5).
(2) Y. un exemple dans le cap. Qùum te, 25, X, de Sent, et re judic.
(3) Glotsa ad Gan. Infâmes^ 2, c. 5, q. 7, t. Infamia.
(4) ériraWf, de Pœnis. eccles., p. I, c. 33, p. 56.
C*est pour ce motif que TËglise refuse d'admettre dans le saint ministère tous ceux dont le nom n*est pas à l'abri d'une accusation infamante, de quelque nature qu'elle soit; celui-là seulement peut entrer dans Tétat ecclésiastique, ou, s'il en fait déjà partie, continuer à remplir les fonctions de son ordre, qui s'est purifié de sa flétrissure. Cette purification des ecclésiastiques se Élisait, au moyen âge, par la purgatio canonka, qui, dans un grand nombre de cas, devait avoir lieu, alors même que TaccusatioD avait été purgée par un acquittement (1).
Il ressort clairement du titre même des décrélales qui traitent de ce moyen de réparation, ainsi que de la glose qui se rapporte à ce titre, qu'à l'époque dont nous parlons, le mot dHnfamia n*était pas strictement pris dans l'acception que lui donnait le droit romain (i), et c'est ce qui nous a fait dire avec raison qoe ridée de Tirrégularité ex defectu famXy telle que le pape Innocent \" l'avait déjà conçue, s'étendait bien au delà des bornes ou la renfermait ce même droit.
La cause réelle du defectm n'était pas d'ailleurs F infamie proprement dite, mais bien la tnala fama en généra] ; il n'est donc pas entièrement certain que le pape Boniface VIII, en adoptant le principe du droit romain, Infamibitë portx non pateant dignitatum, ait eu la pensée de ne fermer qu'aux infâmes, tels que ce principe les définit, les portes de Fétat eccl^stique. Innocent m, qui reproduit cette même formule dans le chapitre Inter dilectos, au lieu d'employer le mot in/amtbttô,.dit, d'une manière générale, personis vilibtLS et indignis (5). On s'explique aisément comment la glose, préoccupée de l'idée de faire concorder avec le droit romain les dispositions du droit canonique, a pu tomber dans une certaine fluctuation sur la signification du mot infamia. Ainsi que Grégoire IX, qui, dans le chapitre Non débet, excluait de l'ordination tous ceux qui étaient mis en cause pour crime, pendant toute la durée du procès et jusqu'à ce qu'ils
(1) Hildenbrand, Purgatio canonica et Tulgaris, Munich, 1841.
(2) Cap. Si quis presbyter., 2. — Cap. Honta/ei, 3, X, de Purgat. canon- (Y, 34). — 6/oMa ad Cap. Inter tollicitudinei, 10, X, cit. lit. y. Obortm.
(3) Cap. Inter delictoe, 11, X, de Excess. pnelat. (V, 31).
eassmt {mrgé raccnsation (1), leur refusant en même temps le droit d*intenter aucune plainte ou de porter aucun témoignage, la glose (2), dans plusieurs passages, déclare que Ton doit écarter de Tordination quiconque est simplement entaché de gravatx ou mals& opinionis (3), allant jusqu'à dire que le droit ne distingue pas entre infamia juris et infamia facti, tout {>éché mortel emportant rinfamie (4). Ailleurs, elle admet des distinctions; elle compte trois degrés dans Finfamie : Tinfamie produite par le péché mortel, infamia canonica, qui peut être levée par la pénitence; Yinfamia facti, plus exactement nommée infamatio, qui ne s'efÊice que parla purgatio; enfin, Yinfamia juris, provenant d'une source judiciaire ou ipso facto (5). Celle-ci diffère des deux autres en ce qu'elle ne peut être levée ni par la purgalion, applicable d'ailleurs dans Tespèce, ni par la plus sévère des
(1) Gap. Non débet, 56, X, de Testib. et attest. [II, 20). — Glossa, ad Gan. Ipti apostoli, 58, c. 2, q. 7, v. Nec eue: Âccusatio, testimonium et ordo pari ambulant passu. — Pcmormitanus super quinto décrétai, cap. Si îegiHmtu, i, de Accusât. (1). Edit. 1539, fol. 51, n. 4 sqq. et sup. ssec. io h. 1. fol. 89.
(2) y. Lagpêyres, dans l'article Ordination, etc., Âllgemeine Encyclopédie der Wissenschaften und Kûnste. Sekt. III, Tb. 5, S. 57 u. f.
(5) Glosta cit. i. f. : Item nec ille admittitur ad accusationcm, cui crimen est in modum exceptionis probatum , per quod est repulsus a testimonio,
licet non sit infamis gravata est tamen ejus opinio. . , . Nam inhonestum
est taies ad ordines admitti, ut dicit lex de bis, qui supponuntur fustibus ab fledilibus.
(4) Gloua ad C. Infâmes, 2, c. 3, q. 7, v. Infamia : Infamia alia juris, alla facti. Infamia facti est, quando quis aggravatur tel infamatur apud bonos et graves. . . . Hœc infamia, quœ dicitur infamia juris, quandoque irrogatur ipso facto et aliis modb . . . . sed hœc distinctio non videtur habere locum secundum canones, quum omnc mortale crimen infamet.
(5) Gloaea ad Can. Omneê vero, 2, c. 6, q. 1, v. Legee: Dicunt tamen quidam, quod infamia, quœ est irrogata per çententiam vel quœ contrahiti«r ipso facto, Tel cum aliqua deprebenditur in adulterio, vel cum aliquis contrabit binas nuptias. . . • bœc infamia non purgatur per quantamcunque pcDnitentiam [Can. Primum, 7, d. 25). . . . Alia est infamia facti. ... et melius dicitur infamalio, quœ inducit purgationem, et illa aboletur purgatione prœstita. . . . Est etiam quœdam infamia canonica quœ irrogatur ex quolibet peccato mortali [note 1). . . . et aboletur per poenitentiam . . . . Tamen (ut dicunt quidam] talis non admitteretur ad accusationcm vel promotion
pénitences (1). Or, comme la pénitence lève rirrégularitê profanant du péché mortel, la glose arrive logiquement à cette conclusion, que tout crime ne produit pas une irrégularité (2). Voici donc ce qui a lieu à Tégard de l'irrégularité : tant que celui qui a péché mortellement ne s*est pas purifié par la pénitence, tant que rinfàme n'a pas purgé l'accusation intentée contre lui, l'un et Tautre demeurent frappés d'irrégularité par un iefectus famx. Lo même effet est produit par Yinfamia juris; mais, dans ce cas, le defectus est ineffaçable, et rirrégularitê qui en provient ne peut être levée ni par la pénitence ni par une sentence d'absolution. Fréquemment il arrive que Yinfamia juris se rencontre avec Yinfamia canonica; la pénitence a bien alors la vertu d'effacer la coulpe, mais non la frétrissure.
La pénitence publique et solennelle étant toujours un indice révélateur d'un crime grave, lors même qu'aucune autre circonstance extérieure n'accusait sa véritable nature, elle avait par cela même un caractère infamant; mais, depuis qu'elle est devenue de plus en plus rare et qu'on lui a substitué la pénitence privée, le silence absolu dans lequel cette dernière enveloppe l'aveu des crimes a rendu plus rare aussi le defectus famx, et l'a réduit presque exclusivement à Yinfamia facti et à Yinfamia juris. Outre la maxime que ceux qui sont réputés infâmes par les leges saRCuli doivent être également notés d'infamie aux yeux de l'Église, le canon Omnes vero avait encore établi une autre règle,
neni, quia non suffîcit ut modo non sit infamis, sed quod nunquam fuerit infamis. Item infamia contracta ex sententia excommunicationis toUitur per absolutionem .... sicut finito tempore relegationis tollitur infamia orta ex sententia.
(1) Glossa, Leges cit. : Gîossa ad Gap. Nisi quum, 10, X, de Renunt. [I, 9), T. Sed duntaxat., . . Quse ergo sunt crimina, qusB post pcractam poenitentiam impediunt executionem ordinis? Die quod simonia est unum de iUis .... Item homicidium .... et de his duobus criminibus habemus expresse... . Item secundum Joannem omne peccatum quod ipso jure irrogat infamiam .... quia iicet culpa per pjoenitentiam tollatur, infamia tameo non aboletur. — Panormitanua sup. V. Décret, cap. Ex diîigentijil,àe Simonia (2), fol. 73, n. 6 et sup. II, cap. Testimonium^ 53, de Teslil. (20), fol. 87.
(2) Glossa ad Cap. Nisi gnum^ cit. v. Culpse : Hoc est contra illos, qni dicunt ômne crimen indncere irregularitatem.
Cette ancienne formule, transplantée dans nn autre temps, dans une autre civilisation, ne pouvait être circonscrite dans Jes limites précises du droit romain -, non sans doute que TÉglise fût obligée, dans chaque siècle, dans chaque pays, de s'associer d'une manière absolue à tous les principes qui y étaient en circulation, en sacrifiant ses propres principes ; mais elle devait en tenir conopte dans la mesure de Fimpossibililé réelle où ils la mettaient d'agir avec une entière liberté. Ne pouvant donc s'affranchir totalement et des lois locales et de l'opinion populaire, elle dut leur faire certaines concessions et reconnaître comme tels la plupart de ceux que ces lois et cette opinion lui désignaient comme entachés dans leur honneur, flétris dans leur réputation. Comment les fidèles auraient-ils pu honorer la dignité sacerdotale dans un homme naguère montré du doigt par tout le monde (1).
De là vient qu'en Allemagne le defectus famx atteignait tous ceux qui ne jouissaient pas de la plénitude de leurs droits, ou dont la probité n'était pas irréprochable, et, par une suite natureDe de ce principe, l'irrégularité frappa tous les hommes illégitimes et tous ceux que les codes du moyeu âge (2) déclaraient atteints dans leurs droits ou dans leur honneur, en un mot, tous ceux qui avaient perdu, soit leur capacité légale ou leurs droits judiciaires, soit Thonneur de leur état particulier.
Or, si l'on peut dire, en général, que le droit a beaucoup changé depuis le moyen âge, il est encore plus vrai que, par suite de la transformation qui s'est opérée dans les idées et les Opinions populaires, le droit spécial à la question qui nous occupe s'est extraordinairement modifié en Allemagne, surtout à compter de la réception du droit romain en matière d'honneur civil (5). Mais, s'il est on ne peut plus notoire qu'aucune théorie de droit actuellement en vigueur dans ce pays n'est tombée dans une aussi grande confusion que celle dont il s'agit ici, il n'est pas moins reconnu que l'applicabilité absolue, tant du droit ro-
(1) Can. Non negamus, 8, d. 61 (fformwd.).
(2) Deutsche* Privatrechty Bd. I, g 35. — Yid. supra, g 52, s. 52*7.
(3) Ibid., Bd. I, g 56.
maiu que du droit allemand, est une thèse insoutenable et d'une pratique impossible. Du reste, ce conflit de législation est sans conséquence dans Fappréciatioa du defectus famx, excepté lorsqu'il survient des cas non prévus par le droit canonique auxquels notre droit national attache néanmoins l'idée d'infamie. Mais, à regard des cas à la solution desquels la législation germanique a borné les principes du droit romain adoptés par les canons, r Église rentre pleinement dans Tindépendance de ses propres lois. C'est ainsi, par exemple, que le droit commun en Allemagne (1) rejette aujourd'hui l'idée de Yinfamia immediata, parce qu'il prend exclusivement en considération le jugement du crime imputé et surtout la pénalité infligée au coupable dans la déclaration d'infamie, sans que cette innovation ait fait subir la plus légère atteinte au droit ecclésiastique.
Maintenant cherchons à préciser les conditions constitutives d'une irrégularité pour cause de defectus famx. Ces conditions varient selon la diversité des cas. Si le défaut provient de cette sorte de déconsidération dont Tidée, comme le nom, est empruntée à la législation romaine, de la levis nota, il faut, sans avoir égard à des on dit, à des rumeurs vagues, prendre pour base une position notoire, comme une profession décriée, celle de bourreau, par exemple, ou bien une naissance notoirement illégitime, ou bien encore des faits avérés et prouvés par le témoignage unaniïne de personnes dignes de conûance (2).
S'agit-il d'une infàmia juris proprement dite, la condition nécessaire, c'est une sentence judiciaire ou la notoriété de l'acte infamant (3).
D'après ces principes, on ne peut admettre l'opinion (4) qui veut qu'un délit entièrement inconnu foro extemo puisse emporter le defectus famx (5).
(1) Ibid., Bd. I, § 58. — Miltermaier, Deutscbes Privatrecht, Bd. I, §1(H.
(2) Cap. Qualiter et quando, 24, X, de Accusai. (V, 1).
(3) Cap. Qusesitum est, 17, X, de Temp. ordin. (1, 11).
(4) Schmier, Jurispr. canon, civ., lib. I, tract. 4, cap. 6, sect. 5, §'in. 504, p. 481.
(5) V. contre cette opinion les Conférencet d'Ângert^ sur les Irrégularités, juillet 1710, q. 2, p. 139.
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La notoriété est de l'essence de cette irrégularité; le droit canonique ne la conçoit pas autrement; on le voit par ce qu'il dit luimême des pénitences publiques : « Celui-là ne peut, comme prêtre, inspirer de respect au peuple, que le peuple a vu naguère gisant à terre comme pénitent (1). » Dans ce peu de paroles se trouve le principe fondamental et dominant de Tirrégularité pour cause de defecttis famaR (2). Ainsi, ce qui ferme les portes de Tordination, c'est le décri général, le mépris exprimé par la voix publique, la honte publiquement affichée, la flétrissure légalement attachée à une action. Il résulte de là qu'on ne doit pas non plus conférer les ordres à celui qui a subi, même innocemment, une peine infamante, tant que la preuve de son innocence n*est'pas complètement établie.
Il faut cependant faire une réserve (3) : il est des cas où le droit civil, soit par lui-même, soit par la manière de l'appliquer, est en contradiction flagrante avec le droit divin, comme, par exemple, lorsqu'un homme est condamné à des peines civilement infamantes pour avoir rendu gloire à Dieu ou à la vérité ; dans ce cas, la peine infligée, quelle qu'elle soit, fût-ce la détention dans une maison de force, fût-ce la marque ou les galères, bien loin de le déshonorer et de le rendre irrégulier, est au contraire, pour le confesseur qui la subit, la porte qui lui ouvre l'entrée des dignités ecclésiastiques.
L'iufamie peut être levée par la réhabilitation (restitutio fama^), dans le cas où elle est le résultat d'une action judiciaire. Le droit d'accorder celte grâce appartient au pape (4). Il appartient aussi au souverain temporel, dans les cas d'infamie adoptés par le droit civil, et la réhabilitation émanée de ce pouvoir produit aussi ses effets ecclésiastiques (5).
(1) Gloasa ad Cap. Ex diîigentif 17, X, de Simon. (V, 5), v. Infamia : Et bec talis infamie, quae nisi cmn eo dispensetur per principem, ad aliquod ecclesiaslicum beneficium admitti non débet ; quoad Deum acta pœnitenlia toUitur.
(2) Gan. Non negamut, 3, d. 61.
(3) Conférences d' Angers ^ loc. cit., p. 138, not.
(4) Quum te, 23, X, de Sent, et re jud. (II, 27).
(5) Schmier, loc. cit., g 5, n. 543 aqq., p. 483. — ÉKraWi, loc. cit., p. î, c. 34, p. 58.
Le defectus famm peut être encore leré, dans d'autres circonstances, par le changement de vie ou par Tentrée dans une profession honorable. Ce dernier cas n'aurait guère chez nous sa réalisation qu*à l'égard des valets de bourreaux ; encore, ce àefectus effacé, resterait-il contre eux le defectus lenitatis.
Quant à la dispense, le pape ou l'évêque ne la délivrent que dans le cas d'infamie judiciaire résultant d'adultère ou de crimes d'une moindre gravité (1 ) .
Introduction historique
La pénitence publique (§55) imposée à Fauteur de certains crimes par l'ancien «système pénitentiaire de l'Église était pour k pénitent, dont Fopprobre et la criminalité se révélaient ainsi aux yeux de tous, une cause d'exclusion des saints ordres. Hais, celle répulsion de Tétat ecclésiastique n'avait pas seulement pour raison la pénitence, suite du crime ; le crime lui-même était un de ses plus graves motifs. Dès les premiers jours du christianisme, l'apôtre saint Paul avait prescrit aux évêques de n'admettre dans le service du Seigneur que dès hommes pur de tout crime (2).
Ici se présente donc uçe double question : Qu'est-ce qu'un crime? qui est exempt de crime?
Au point de vue purement ecclésiastique et dans toute la rigueur du droit qui régit les consciences, tout péché constituant une révolte de la volonté humaine contre la volonté divine est nu crime ; mais, à l'exemple de ce qui a lieu dans le domaine du droit positif, où le caractère juridique de la criminalité n'affecte que certaines actions ou omissions déterminées, passives des
(1) Gap. Ai si clertct, 4, § De adùlt., 1, X, de Jadic. (II, 1].
(2) I Ttm. m, 10. — «uUum crimen habente». — Tit. I, 6, 7. — Sine criminel.— Dans le texte grec, lev trois passages portent àvi-jpcXnTo;.
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peines portées par la loi, la législation ecclésiastique, dans son système de pénalité, n'a frappé aussi que les actions ou omissions déréglées qui appellent sur le coupable un châtiment éternel (1), à moins qu'il ne les expie dans le cours de sa vie terrestre ; à ces actions et omissions seulement TÉglise a donné le nom de crimes, dans le sens rigoureux du mot, tandis qu elle ne considère pas comme tels les péchés quotidiens commis par pure fragilité humaine (2).
Saint Augustin entend dans ce sens les paroles de Tapôtre, quand il observe que saint Paul ne dit point : sans péché ; mais : sans crime; car, s'il en était autrement, il ne se trouverait aucun homme qui pût entrer dans les ordres. Puis, Tillustre docteur, citant comme exemples, pour fixer l'idée du crime, le meurtre, Fadultère, la fornication et autres semblables, en donne cette définition : Le crime est un péché grave qui réclame impé^ rieusement accusation et condamnation (3).
L'Église avait d'ailleurs, dans le Décalogue, l'expresâion même de la volonté divine sur cette question, et elle l'a pris pour règle dans sa législation (4). En conséquence, indépendamment des exemples cités par saint Augustin, elle en signale un grand nombre d'autres, dont les principaux sont : le sacrilège, l'hérésie, le schisme, l'apostasie^ le vol, le larcin, la fraude^ le faux témoignage.
Mais, pour qu'un fait qualifié action criminelle constitue véritablement un crime, il ne suffit pas que la matérialité même de ce Édt soit légalement constatée ; le véritable siège du péché est dans la volonté de l'homme ; c'est donc cette volonté qu'il importe avant tout de convaincre de culpabilité. Une action itino-
(1) Jarckef Handbuch des deutschen Strai'recbd, Bd. T, g 9, S. 51; g 51, S. 91.
(2) Can. Apoxtolûs Pauîus, 1, d. 81 [Âugiistin.^ tract. XLI, ad Ev. Joann. VIII).
[3] Bans un passage (De sanctiSf èive de anim. defunct.) inséré dans une décrétale de la coUect. de Gratien, dist. 25, p. III, saint Âugustiti développe la distinction entre crimen et peccatum.
(4) Gregor. M., Epist. ad Marinian. (lib. VII, 19). •— ThômàtHn, Yetas et nova Ecoles. discipL, p. II, lib. I, c. 59, n. 6^ 7, p. 375 sqq.
cente en elle-même peut avoir des suites aussi funestes qu'une action criminelle ; il ne faut pas toujours conclure de ces suites à Fexislence même du crime : il peut arriver, par exemple, qu*un homme ayant le droit d*en châtier un autre ait le malheur de le tuer en le frappant sans colère ; cet homme n'est pas criminel, il n*est pas plus coupable aux yeux de Dieu que la jeune fille à qui une impudique violence ravit son intégrité virginale (1).
Il est, du reste, indifférent que le crime ait été divulgué ou soit demeuré secret ; le précepte de Tapôtre, qui veut que celuilà seul puisse être ordonné, dont la conscience est pure de tout crime, est obligatoire dans les deux cas.
Vient maintenant la seconde question : Qui est exempt de crime?
— Celui qui n*a jamais commis d'action qualifiée crime ecclésiastique, disent quelques théologiens. Hais cette réponse manque d'exactitude ; car celui qui a commis des actions criminelles, avant de recevoir le baptême, est néanmoins, dans le sens du précepte apostolique, exempt de crime, le sacrement ayant effacé toute coulpe (2). Mais qu'en est-il, au même point de vue, du sacrement de la pénitence? Ne peut-on pas dire, du pécheur qui s'est retrempé dans ce bain mystique en accompUssant la peine qui lui avait ét^ imposée en expiation de son péché, qu'il est pur de crime? La pénitence n'est-elle pas, comme le baptême, une piscine régénératrice qui efface toutes les taches de l'âme et lui rend sa première innocence (3)? N'engendre-t-elle pas aussi des saints pour le del (4)? Et si telle est la vertu de ce sacrement, bien qu'il ne puisse, pas plus que le baptême, supprimer de fait l'acte criminel, ne peut-on pas en conclure que le véritable pénitent, lui aussi, est exempt deanmeî Incontestablement. Mais ce principe, tout absolu qu'il est en théorie, ne pourait devenir, dans la pratique, une règle invariable de conduite pour
(i) Can. Si quU non iratut^ 13, c. 15, q. 1.
(2) Can. Prtmtim, 7, d. 25 (Himm., in Til.).
(3) Can. Illud, 60, d. 60. — Omnlcun peccatomm contagione oninditi.
(4) Thomauinf loc. cit., cap. 56, n. 2, p. 351.
l'Église, et nous allons voir, en effet, comment et par quels rooti& sa discipline en a varié l'application relativement à la collation des ordres. Le canon PrimurHy dont la substance est empruntée à saint Jérôme, exige non-seulement que Tordinand soit exempt de crime, mais encore qu'il n'en ait commis aucun depuis le baptême, et la raison de cette règle, c'est que Ferdinand ne serait pas en droit de punir le pécheur, alors que celui-ci pourrait lui répondre dans le tête-à-tête du confessionnal : Le crime que j'ai commis, vous vous en êtes rendu coupable (i).
Le pape Sirice reconnaît, il est vrai, que le pénitent n'est plus infecté du venin du péché ; mais il lui défend néanmoins de toucher aux vases sacrés (2), parce qu'il a été longtemps lui-même comme un vase d'iniquité.
Cette contradiction est plus apparente que réelle; l'économie du système pénitentiaire ecclésiastique présente deux ordres d'idées dont il faut soigneusement tenir compte :
l"* Dans l'antiquité chrétienne, la pénitence publique, même après qu'elle avait effacé la tache de la culpabilité, laissait encore le pécheur dans une situation très-fâcheuse vis-à-vis des fidèles ; il ne pouvait les reprendre quand ils commettaient quelque faute, sans que le souvenir présent de l'opprobre qu'il avait subi ne fît aussitôt dégénérer en scandale ses conseils et ses réprimandes. Il ne pouvait toucher aux vases sacrés sans que le peuple se représentât la tache honteuse qui avait souillé ses mains ; de telle sorte qu'innocent en réalité il subissait cependant les fatales conséquences de la publicité que la pénitence avait donnée à son ancien crime. En le purifiant intérieurement, la pénitence lui avait imprimé extérieurement une flétrissure ineffaçable.
2* La vraie pénitence a seule la vertu d'effacer le crime; mais, quelque sévère qu'elle soit, il est difficile de distinguer extérieurement si elle est sincère ou si elle est feinte ; elle peut n'être qu'apparente, et alors le criminel n'en demeure pas moins sous le poids de son crime. Il est vrai qu'à l'origine de
(1) Can. Quum eœaudiero, 19, d. 50 (ad cap. 5 Michxx). — Berardif Gratiani canon, genuin., tom. III, p. 130.
(2) Can. Illud, cit.
rétablissement du royaume du Christ sur la terre le Sauveur lui-même donna un grand exemple de douceur et de miséricorde divine en confiant les clefs de la céleste patrie à ce même Pierre qui l'avait renié trois fois; en investissant Tapôtre infidèle de la première dignité de son royaume, Dieu voulut que ce fût un pécheur qui ouvrît les portes du ciel aux innocents, et non que les innocents les fermassent aux pécheurs (1).
Hais les circonstances que nous avons déjà fait connaître, et surtout le grand nombre de fausses pénitences, ne permettaient p«is à rÉglise de suivre Texemple de son divin Maître, et, au rapport de saint Augustin (note précéd.), elle se vit obligée de se montrer plus sévère et d'enlever aux pénitents, pour éprouver la sincérité de leur repentir, toute espérance de parvenir jamais à l'état ecclésiastique. Cette exclusion, qui ne préjudiciait en rien au salut de leur âme, ajoutait encore au mérite de leur humilité. C'était comme un remède nouveau que Fexpérience avait appris à l'Église, semblable, en cela, au médecin que le traitement de nombreuses maladies a rendu habile dans la pratique de son art.
Ce redoublement de sévérité se manifeste déjà dans le concile de Nicée. D'après ce concile, tout prêtre qui, après avoir été ordonné sans subir au préalable un examen convenable, vient à confesser un crime, doit être entièrement déposé des fonctions de son ordre (2). Celte décision a été depuis adoptée dans les décrétales de plusieurs papes et par les décrets de divers conciles. C'est en s'appuyant sur ces autorités que Sirice, enlevant aux pénitents toute espérance d'ordination, considère comme subreptice l'ordination d'un pénitent (5). Le pape Innocent I", après avoir rappelé que, aux termes du concile de Nicée, l'exclusion des pénitents s'étend même jusqu'aux ordres mineurs, s'appuie sur celte raison pour montrer combien est téméraire celui qui, n'ajant
(1) Optât. Milev., ady. Parinen., lib. VU, c. 3, i. f. — Can. Ut conttUueretur, 2b [Augustin., Epist. ad Bonif., 50(189), ann. 417). —Can. Cmiderandum, 53 [Gregor. M., Homil. 21, in Matlh. XVI). — r^oni(M»in, loc. cit., n. 15, 16, p. 556 sqq.
(2) Can. Si qui sine ewaminationSf 4, d. 81 (Conc. Nie. c. 9).
(3) Can. Quicunque pœnitenst 56, d. 50 [Siric.y Epist. ad Rimer., ann.
pud^â^re ordonné cpi'auméprisdeloutes les règles, ose néanmoins aspirer encoreà Tépiscopat (i). Le même pontife observe, dans une autre lettre, que la guénson dune plaie laisse toujours après elle unecicatrice^ et que, par conséquent, l'honneur clérical ne peut trouver place là où la pénitence a passé (2). C'est aussi rofumon du pape Gélase (5)^ qui ne fait d'exception en favau: d'aucun pénitent, et lesStatuta EcclesiaR untiqux, faussement attribués au quatrîkne concile de Carthage, déclarent formellement que, quelque sincère que soit la pénitence, le pénitent ne doit jamais être adiïiis à Tordination (4).
Hais il faut entendre avec quelle énergie l'austère archevêque d'Arles, Césaire, s'élève contre ceux qui trouvaient trop rigoureux le décret du concile de Nicée (5) : « Ebl qw» donc, leur « demande-t-il, oseriez-vous prétendre qu'il y a en vous plus de « mansuétude que dans les trois cent dix-lmit évéques qui ont « apposé* leurs noms à ces décrets? que votre miséricorde est « plus grande que celle du saint pontife Jean? que votre charité t est plus vive que celle des autres saints évêques, qui, pour suic vre l'exemple de leurs prédécesseurs et pour avoir un remède € efficace contre de grands maux spirituels, ont adqpté cette rè- « gle dans leur église? N'est-ce pas une indulgence destructive ff de la justice, que celle qui éloigne la guérison des plaies des « crûninels jusqu'au jour du jugement? »
S'autorisant ensuite du grand nombre de feusses pénitences dont le spectacle scandaleux affligeait si souvent les regards des fidèles, il s'écrie encore :
« Â la vue de cette multitude de pénitents eft qui ne se réveil) Can, Canonea, 60^ d. cit. (fnnoc, I Epist. 39, ad Episc. Apulos; vid. CoTiStant, Dom. Pontif. Epist., col. 913.)
(2) Can Vmtum est, 18, c. 1, q. 1 (Innoc. I, Rufo Episc, dans Constant y ep. 17, c. 7, col. 834, ann. 414).
(3) Can. Non confidat^ 59, d. cit. [Gelas, Episc. per Lucan.. ann. 494. Quoslibet pœniteniés).
(4) Can. Ex pœnitentibus, 55, d. cit. — Quamvis sit bonns.
{5j Can. Si quis diaconus^ 29, d. cit. Ce canon est attribué ft tort par Gratien au pape Honnisdas. «— Berardi, Gratiani canon. gen.,'tom. 'II, p. I, p. 384. — JEm, Richter, Corp. jur. can., h. 1., not. 200. — Thomassiny loc. cit., cap.'58, n. 3, p. 364.
« lent aucune humilité, aucune contrition, aucun indice de « ferme propos de pleurer leurs péchés et de s'écrier avec le roi « David : Je laverai toutes les nuits mon lit de mes pleurs, et « f arroserai ma couche de mes larmes, n* est-on pas en droit a de prévoir, non point la négligence, le relâchement, ce n*est a pas dire assez, mais la sécurité funeste pour leur salut, avec « laquelle ces pénitents indignes rempliraient leurs dignités ec- « clésiastiques, s*il leur était permis d'occuper ces dignités? i Ces mêmes considérations avaient porté saint Grégoire le Grand à exclure de leurs ordres les clercs qu'il avait £illu soumettre à la pénitence (1).
Où était donc le véritable motif de Texclusion? dans le crime ou dans la pénitence?
Selon les circonstances, il pouvait être à la fois dans l'un et dans l'autre, ou bien simplement dans l'un des deux.
Le crime est le motif originel; quand la pénitence est simulée ou imparfaite, il subsiste avec tousses effets; la pénitence, qui est en quelque sorte la proclamation d'un crime commis, constitue, de son côté, à raison de l'opprobre qui en est la suite, un nouveau motif d'exclusion qui produit son effet, même après la purification de l'âme du pénitent, alors que le crime, étant ef- &cé, n'est plus par lui-même un obstacle à l'ordination. C'est là cette cicatrice laissée par la pénitence dont parle Innocent f, et qu'il déclare inconciliable avec l'honneur de l'état ecclésiastique.
Pour éviter ce désordre, plusieurs églises adoptèrent l'usage de ne pas soumettre les clercs à la pénitence publique (2).
La nécessité avait obligé l'Église à déployer une sévérité inflexible ; plus tard ce fut encore la nécessité qui l'amena à se relâcher de sa grande vigueur. Il arrivait fréquemment, entre au-
(1) Can. Si laptUy 1. Gan. Pretbyterum, 5. Gan. Pervenit, 9. Can.ic^ denif 10. Gan. Postquamj 11, d. 50. Le canon Quia sanctitoi est antérieur, il est yrai, au pseudo-Isidore ; mais on ne peut Tattribuer à Grégoire le Grand. — Thomcusin, p. 375.
(2) Gan, Cùnfirmandum, 65 [Conc. Carth., V, ann. 401). Can. flM,66 (Siric.f Epist. ad Himer). Can. Alienum, 67 (Uo I, adRust.). — ThotMtnh loc. cit., 56, n. 9, p. 353.
très cas, qu^un ecclésiastique eu bonne odeur de vertu dans l'opinion publique se reconnaissait tmit à coup coupable d'un crime. Le dépouiller de sa dignité, c'aurait été peut-être soulever une défiance universelle contre les membres du clergé ; l'Église recula devant un danger si grave, et nul doute que saint BoniÊK^ se soit inspiré de cette considération, en maintenant dans leurs offices les ecclésiastiques prévaricateurs, après qu'ils avaient accompli la pénitence privée (1).
Une plus grande indulgence (2) était devenue nécessaire depuis que plusieurs sortes de crimes, particulièrement la simonie et le libertinage, avaient envahi les rangs du clergé, livré d'ailleurs, comme toutes les classes sociales, à un relâchement de mœurs général. On en voit les premiers exemples sous le pontificat de Clément II, de Léon IX et de Nicolas II (3) à l'égard de la simonie, et sous celui de Grégoire VII à Tégard de l'incontinence (4). Il fut alors décidé que, la pénitence accomplie, on permettrait au pénitent de rentrer dans l'exercice de éon ordre, cette condescendance étant Tunique moyen de conserver à TÉglise une grande partie de son clergé. Était-ce là une dérogation, sous forme de dispense, au précepte de Tapôtre, ou bien une reconnaissance de Tefficacité de la pénitence? Nous adoptons cette
(1) Thomcusiny loc. cit., n. 15,14, p. 369.
(2) Pelagiui II [Can. Fraternitatitj 7, d. 34] disait déjà : Et quainvis malta sint, qu» in hujusmodi casibus observari canonicsB jubeat subUmitatis auctoritas; tamen quia defectus nostrorum temporum, quibus non solum mérita, sed corpora ipsa hominum defecerunt, districtionis ilUus non patitur in oniAibus manere censuram. — Temporum condescendentes defectui.
(5] Conc. Rom. y ann. 1059 traf. (f. Can. Slatuimusy 107, De eetero, 109 seqq., c. 1, q. 1) : Quia igitur usque adeohœc yenenata pernicies bactenus inolevit, ut vix quœlibet ecclesia valeat rcperiri, quse boc morbo non ait aliqua ex parte corrupta, eos, qui usque modo gratis sunt a simoniacis consecrali, non tam censura justitise, quam intuitu misericordiœ in acceptis ordinibus manere permittimus, nisi forte alia culpa ex vila eorum contra canones eis existât. Tanta talium multiludo est, ut dum rigorem canonici yigoris super eos servare non possumus, necesse sit ut dispensatorie, ad piœ condescensionis siudium nostros animes ad prœsens inclinemus, etc. — Berardi, loc. cit., tom. II, p. Il, p. 515.
(4) Thomassinj loc. cit., cap. 61, n. 5, 6, p. 585 sqq.
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dernière supposition comme la plus simple el la plus naturelle. Et ainsi Urbain II ne faisait pas une innovation lorsque, dérogeant à l'ancienne sévérité de TÉglise, il permettait à l'évéque de Constance d'user d'une sage indulgence à l'égard des clercs, excepté le cas où ils auraient commis un crime in&mant, réserve sur laquelle il revient dans ses instructions où il répète que tout crime, soit notoire, soit secret, entraîne Texclusion des ordres et doit avoir toutes ses conséquences disciplinaires vis-àvis des laïques (1).
Pour bien apprécier la question qui nous occupe, voyons sous quel jour elle a été traitée par Gratien et par la glose de son décret. La vingt-cinquième distinction de ce décret, qui n'est autre chose que la formule du canon Primum, tirée, comme nous l'avons déjà dit, d un passage de saint Jérôme, conclut en ces termes : Quiconque veut devenir évêque ne doit avoir souillé son âme d'aucun crime depuis le baptême. Et la glose, qui, à Texpression de a crimine immunis ^ ajoute encore celle de a ctiminali infamia, distingue, relativement à la formule précitée, trois opinions qui s'étaient formées dans TÉglise. La première de ces opinions n'admettait aucun adoucissement à la rigueur du principe, que quiconque s'est rendu coupable d'un crime depuis le baptême s'est exclu de l'ordination. La seconde, plus indulgente, permettait l'ordination, fersoluta poenitentia, excepté seulement le cas où l'ordinand avait commis certains crimes graves. Enfin, la troisième opinion, excluant des ordres les sujets cou-
(1) Urban. U, P., Epist. ad Gebeh. Const. : De presbyteris, ' diaconis, subdiaconis, qui post acceptum ordinem in aliquo crimine lapsi fuerint, sire paliiin sive clam constat quidem canonum censura ab ecclesiasticis officiis inhiberi. Tuœ tamen providenti» discretionique committimus, utmm eorum aliqui, qui tamen infamisB notis non fuerint aspersi, necessitate Ecclesie urgente, et ipsorum sancta conversatione promerente, in suis gradibos recuperari debeant. Hoc autem secundum indulgentiam dico, non secundum imperium, etc. Siquem vero, quod absit, aut post acceptum, autante acceptum officium conligerit, peremplorio quolibet eorum, qui in lege morte muictantur, sive clam, sive palam occupatum crimine invenirt, eos maxime qui adhuc mnndo vivunt ab omni eos altaris ministerio sequeslramus. Sicot enim pœnitentiam agere cuiquam non conceditur clericorum, ita et post pœnitudinem ac reconciliationem nulli unquam laico liceat honorem dericatus adipisci, y. clerico ad altiores ordines promoveri.
pables de crimes notoires (1), en autorisant la collation à ceux dont les crimes étaient demeurés secrets. La glose reproduit chcore ces trois sentiments à la cinquantième distinction (2), en se prononçant en faveur du dernier comme le plus indulgent et le phis conforme aux vrais principes (3). Mais voici quelque chose de plus explicite. Après avoir fait, à partir de la vingt-sixième distinction, une citation continue de tous les canons calqués sur les préceptes de Fapôtre, relativement aux qualités requises dans les clercs, il cdmnlence en ces termes la quarante-neuvième : I Tels sont les défauts dont doit être exempt le clerc qui veut être promu à la dignité de Tépiscopàt, » Rappelant ensuite le commentaire mystique et allégorique de Grégoire le Grand sur les défeuts corporels considérés comme empêchements à l'entrée dans le sacerdoce, il s*en sert comme d'une transition pour arriver à traiter cette question : Un clerc, s'étant rendu coupable d'un crime, peut-il, après avoir accompli la pénitence, conserver Texercice de sa dignité?
Et il conclut, de Texamen et de la comparaison de toutes les autorités favorables aux diverses opinions, que la doctrine là plus sévère se réduit à rendre plus difficile, dans les circonstances données, mais non impossible, Tèntrée de Fordination ; que, du reste, on a le droit de faire une distinction entre les crimes publiquement divulgués et les crimes secrets (4).
Celte opinion se trouve consignée dans le canon De his, et reproduite dans une lettre adressée en 853, par Rabanus Maurus, à l'archevêque d'Auxerre (5); et Hincmar de Reims (6) dit que
(i) Glo$sat ad can. Primumf 7, d. 25, v. Prtwium.
(2) Glossa, ad Dict. Grat., d. 50, v. Eac jjrœmwm, vers Quidam enim dicmt, r (3) Glossa, cit. : ... Et biec opinio yerior est et benignior.
(4) ïHct, Gratian.f ad can. PresbyteroSt 32, d. 50.
(5) Can. De Aw, 34, d. cit.
(6) Hincm. Rem. : Ita nec aposiolica sedes sibi ipsa diversa Tel adversa, quie secundiim canones de manifesiis peccatis confesses sive convictos a gradu ecdesiastico jubet deponi, et non pudice confesses vel legaliter ac Tegulariter conTictos damnari vel degradari nuUa ratione permittit — 7/iomastin^ loc. cit., c. 60, p. 279.
teUe est ]a pratique de l'Église de Rome, assertion que confirmerait pleinement le canon Sacerdotes (i), si, comme on le luiat* tribue, ce canon émanait positivement du pape Nicolas l" (2).
La dissertation de Gratien se termine par une décision qu'il énonce en tête de la formule suivante : « Ecce qtwd criminosiy « vel non vers pœnitentes, vel publicam pœnitentiam agentes (( a sacris prohibentur ordinibtis{Z). )) Cette décision^ qui prend uniquement pour base la nature et le caractère de la pénitence, n'est, au fond, que la reproduction exacte du principe déjà suivi dans une époque antérieure, sans qu'il y soit même changé le moins du monde par la distinction qui y est faite entre les crimes notoires et les crimes secrets. C'est toujours la même idée : la fausse pénitence ne détruit pas le crime; le crime secret peut être effacé par la pénitence privée ; mais, si la pénitence publique en révèle extérieurement Topprobre, il est assimilé au crime devenu public autrement que par la pénitence, et, comme lui, il exclut des ordres.
Les papes du douzième et du treizième siècle suivirent également le principe d'indulgence, d'après lequel, sauf quelques rares exceptions légales, un crime secret ne constitue pas un motif suffisant d'interdiction des fonctions ecclésiastiques. On doit, il est vrai, en pareille circonstance, conseiller au clerc de se re* lirer dans un cloître (4); mais, s'il refuse de se soumettre à celte invitation, on doit lui fournir, par la pénitence, le moyen de conserver Texercice de sa dignité ; on peut même, selon les circonstances, lui conférer les ordres majeurs. Alexandre III, dans une lettre adressée à l'évêque du Mans, y met pour condition l'entrée en religion (5); mais, consulté, dans un autre cas, sur la même question, il ne reconnaît plus cette condition comme obliga-
(1) Can. 53, d. cil.
(2) C'est probablement un canon du concile de Worms, 868. — Berardit Gratiani can. genuin., tom. II, p. II, p. 242.
(5) IHct. Qratian., d. 51, p. I.
(4) Thomcusin^ loc. cit., n. 13 sqq., p. 592 sqq.
(5) Gap. Eœ litteris tuœ, 2, X, de Gler. non ordinal, ministr. {Urhan. m, Y, 28). — Salubrius autem sibi absque dubio providebit, si ad regalaren vîtam 86 duxerit transferendum.
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Unre (1). Inutile de dire que cette indulgence suppose le crime secret, et, de plus, en dehors de la catégorie de ceux qui, quoique inconnus et soumis à la pénitence, constituent un empêchement à l'exercice des ordres (2), tels, par exemple, que Thoraicideet la simonie. C'est conformément à ce principe qu'Innocent III décide, dans la décrétale Nisi quum (3), que ce n'était pas la consci^oce d'une faute quelconque (conscientia cujuslibet culpx), mais uniquement le fait de certains crimes, expiés ou non par la pénitence, qui rendaient nécessaire la résignation d'un siège épiscopal (4).
Du reste, si Ton considère que la pénitence publique, sans disparaître, à la vérité, d'une manière absolue de la législation de î'Ëglise, devenait cependant de plus en plus rare pour faire place à la pénitence privée, on comprend sans peine qu'il devenait également de plus en plus facile au crime d'échapper à la notoriété.
Droit actuel
L'ancienne législation de l'Église, avec les modifications que nous venons d'exposer, forme la base de la théorie et de la pratique actuelles en matière d'irrégularité e^:; delicto. Ce droit nouveau a pour formule générale le principe suivant : Les crimes ne rendent irréguliers qu'autant qu'ils sont spécifiés, dans les lois de l'Église, comme produisant l'irrégularité; en d'autres termes, il n'y a que les crimes publics et infamants qui rendent irréguliers; les autres crimes, qu'ils soient publics ou secrets, ne
(1) Cap. B(s Ktterarumf 2, X. Qui clerici vel vov. [lY, 6). Cap. Vmims adnoê. P. 1 sqq., X, de eo qui furt. ord. susc. (Y, 30).
(2) Cap. BtB tmorey 4, X, de Temp. ordinat. (1,11). — Cap. BxlUterit fui», 5, X, deFurtis (v, 48).
(3) Cûp. InquisitioniSf 21, pr. X, de Accusât (Y, 1). — Utrum sit talc crîmen, quod ordinis executionem suscepti aut retentionem benificii eliam post peractam pœnitentiam impediret.
(4) Cap. 10, g Propter coMcientiamy 2, X, de Renunciat. (1,9).
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produisent cet effet qu'autant que rîrrégularité y est formeDement annexée par les canons. En interprétant ce principe dans toute sa rigueur littérale, on se sent porté à reprocher à la discipline de rÉglise un excès de bénignité et d'indulgence envers les criminels à l'égard de leur admission dans les ordres; et telle a été, en effet, l'opinion de plusieurs théologiens qui donnent assez clairement à entendre que ce relâchement a été surtout Yûsam du pseudo-Isidore.
On serait assurément bien autorisé à s'étminer si on voyait l'Église, elle, si vigilante et si sévère lorsqu'il s'agit de fermer les portes des dignités sacerdotales aux ignorants, aux inârmes, et même aux juges, se montrer facile à les ouvrir aux criminels. Or, celte supposition erronée, on serait naturellement conduit à l'admettre si, dans l'appUcalion de la règle de Boniface VIII, que nous avons déjà citée plusieurs fois, à savoir que toute irrégularité doit être exprimée dans le droit (in jure expressum), l'on donnait à l'irrégularité un caractère pénal proprement dit, et l'on serait réellement en droit de conclure, sinon à l'impunité absolue de certains crimes, du moins au privilège accordé à ces crimes d'être soustraits à l'irrégularité. Hais cette notion est radicalement fausse; l'irrégularité n'est point une peine; eDe n'est dans son objet ni une satisfaction, ni une réparation, ni un moyen de correction ; elle est simplement et d'une manière générale une qualité, une situation qui a pour effet d'éloigner l'homme de la réception des ordres; un lien, une chaîne, et, si l'on veut, un lacet (d'où vient la dénomination souvent usitée de laquens) qui l'empêche d'entrer dans le camp du Seigneur; mais celui que ce lacet enveloppe peut être d'ailleurs un modèle, un type de sainteté pour ses semblables (1).
Dans le droit moderne, comme dans le droit ancien, la parole de l'apôtre : Le clerc doit être exempt de crime, est obligatoire pour l'Église; tout crime, qu'il soit notoire ou secret, tant qu'il n'est pas effacé, entraîne Texclusion des ordres ; aussi le concile de Trente ordonne-t-il à l'évêque d'interdire généralement tous
(l)Vid.844.
les ordres sacrés aux sujets coupables, même de crimes ensevelis dans le plus profond secret (1). Nous avons déjà parlé de Texamen presopit à Févêque à cet égard (§ 54).
Mais, d'autre part, aujourd'hui comme autrefois, la pénitence efface le crime aux yeux de TÉglise i on peut dire, par conséquent, de tout criminel qui a fait une pénitence vraie et sincère, qu'il est exempt de crime, et que, par la pénitence, l'irrégularité ex délicto est levée, en ce sens du moins, qu'elle n'est plus que sa suite médiate; c'est la cicatrice qui reste après la guérison (2).
Sous ce point de vue, la théorie et la pratique actuelles sont complètement expliquées et justifiées, à la condition néanmoms que l'on fasse toujours convenablement la distinction des divers cas particuliers.
Dans les deux chapitres Nisi quum et InquisitioniSy Innocent m dit, en propres termes, qu'il y a des crimes qui, après même qu'ils ont été expiés par la pénitence, sont un empêchement à l'exercice des ordres, en d'autres termes, qui rendent irréguliers ; par là, il reconnaît évidemment que, pour les autres crimes, l'irrégularité est levée par la vertu de la pénitence, tandis que, pour ceux dont il parle, la pénitence laisse encore une trace de leur atteinte. Or, en quoi consiste pour le crime cette trace cri survit au crime lui-même?
Le chapitre Ex litteris vient nous mettre sur la voie de la réponse qui doit être faite à cette question :
« Le vol, dit-il, commis par un clerc, ne doit pas être un empêchement à l'ordination, à moins qu'il n'ait entraîné la ruine de la réputation de ce clerc. » La cicatrice qui reste après les crimes publics, c'est donc l'atteinte profonde que la publicité même de ce crime peut porter à l'éminente dignité du corps sacerdotal, atteinte que le chapitre Ex litteris n'attribue pas seulement, comme on a coutume de le faire, aux crimes infamants, dans le
(1) Conc. Trid.y sess. 14, de Reform., c. 1.
(2) Cap. Eœ litterû tui», 5, X, de Furtis (V, 15). — Nec est super hoc jota vel infamia repersus. — I7r6an. ïï, P., Epist. ad Gebeh. Ep. Const. t 8 M, note 27.
sens strictement juridique du mot, mais encore à la notoriété du fait, qui entraîne inévitablement par elle-même la déchéance morale, dans Topinion publique, de celui qui a commis ce fait(l).
Conséquemment, bien que Tirrégularité ex delicto soit entièrement levée par la pénitence, celle-ci ne saurait triompher du defectus famx, pas plus qu'elle ne pourrait faire marcher un boiteux ou voir un aveugle.
Ici donc, ce qui subsiste après Taccomplissement de la pénitence, c*est une irrégularité ex defectu famx^ issue du crime, non immédiatement, mais d'une manière médiate; et si, dans le langage de la pratique, on lui donne habituellement le nom d'irrégularité ex delicto, cette désignation est impropre et tout à fait contraire aux vrais principes.
Quelques autres crimes produisent Firrégularité, alors mênie qu'ils sont secrets; il faut faire ici la même distinction que pour les crimes publics. Au nombre de ces crimes se trouve d*abord l'homicide; quiconque s'est rendu coupable de meurtre, qu'il en ait ou non fait pénitence, ((ue son crime soit public ou secret, demeure également exclu de Toixlination (2).
Quel est, dans ce cas, le véritable empêchement?
La pénitence a lavé le péché, le secret qui entoure le fait du meurtre a laissé intacte la réputation du coupable, pourquoi donc cette exclusion? C'est que la criminalité de l'acte se dresse encore contre son auteur; c'est que le fait d'avoir donné la mort à un de ses semblables a imprimé à ses mains une tache ineffaçable, la cicatrice de la plaie; dans ce cas, c'est le defecttis lenitatis qui interdit l'entrée des ordres ecclésiastiques à l'homicide, rejeté par son crime dans la catégorie des hommes de guerre et des juges en matière criminelle. Ce defectUB lenitatis est bien le résultat d'un délit, mais il ne constitue plus immédiatement une iriéguhriié ex delicto (5).
(1) Cap. Non debety 56, X, de Teslib. et attest. (II, 20). — Fan Etpen, Ji» eccles. univ., p. II, sect. 1, tit. 10, cap. 6, n. 15 sqq. — Supra §53.
(2) Cap. Qtuentum, 17, X, de Temp. ordinal. (Greg. IX, 1, 11). - Prêter reos homicidii. — g 53, S. 547.
' (3) Infra857.
Le même effet est produit par la mutilation; seulement, si on Ta exercée sur sa propre personne, la cicatrice qui reste après l'expiation du crime, c'est le defectus corporis.
A prendre dans la rigueur de ses termes, le chapitre Qusmtuïïij dans lequel Grégoire IX ne s'occupe exclusivement que de rh(»nicide, on pourrait croire qu'aucun autre crime secret ne peut être une cause d'exclusion de la collation des ordres ; mais 0 faut observer que l'exception formulée dans ce chapitre n'est nullement limitative et qu'elle se rapporte simplement aux crimes spéciaux sur lesquels le pape avait été consulté (1). Les décrétales mentionnent plusieurs autres cas, dans le nombre desquels se trouvent Thérésie (2) et ses sœurs, l'apostasie (5) et le schisme (4). Ici encore le crime est effacé par la pénitence ; mais il lake après lui un defectus fidei (§ 48).
Les autres cas analogues sont les crimes commis dans la réception et l'administration des sacrements de l'ordination et du baptême, c'est-à-dire, indépendamment de la simonie (5), le fait de celui qui reçoit les ordres subrepticement, et, suivant le langage des canons, qui s'y glisse furtivement (furtive), ou qui s'introduit dans les rangs des ordinands sans avoir été examiné ni admis par l'évêque (6) ; c'est le fait encore de celui qui reçoit les ordres sacrés sans observer la gradation et l'ordre prescrits par l^lois (7), en omettant tel ou tel degré (per saltum); c'est enfin
(1) Berardi^ Gomment, in jus eccl. miiv., tom. lY, p. 346 sqq.
(2) Can. Qui in aliquo, 5, d. 51. — C. Saluberrimumj 21, c. 1, q. 7. — C«P- Quicunguêf 9, g Haretici, 2, cap. Statutum, 15, de Hœret. in 6to
(^ Can. PreêbyteroSf 32, can. Considerandum^ 69, d. 50. —-Cap. Tua hlemitati, 3, X, de Apostat. (V, 9).
W Cap. Fraternitati, 2, X, de Schism. (V, 8).
(5) Cap. Inquisitionii, 21, X, de Accusât. (V, 1). — Cap. Per tutUy V, de Simon. (V, 3). — Cap. Quum deteatatile, 2, Extrav. coram. eod. tit. (V, 2).
(6) Cap. Venien* ad not, p 1 sqq. X, de Eo qui furt. ord. susc. (V, 50). "-Selon le sentiment de quelques th^:ologiens, l'irrégularité n'a lieu <iu autant que l'évêque frappe les indignes d'excommunication, § 44, S. 429. -. GiraWi, de Poenis eccles. s. v. Ordo, cap. 7. — Berardi, loc. cit., p. 349.
P) Cap. un. X, de Cîer. per êàltum prom. (V, 29).— Conc. Trid. , Sess. 23, ^eReform.jC. 14.
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le cas de celui qui se fait ordonner sous le poids de Texcommumcation (1) ou par un évéque excommunié (2).
Tous ces divers cas sont ordinairement compris sous la dénomination commune de abusus ordinationis, dans laquelle il faut encore ranger la collation des ordres par un évêque incompétent, et celle de deux ordres majeurs dans le même jour. L'on place aussi dans la même catégorie, sous la dénomination i'almsus ordinis^ les trois autres cas suivants :
Lorsqu'un clerc exerce un ordre sans l'avoir encore reçu (3); lorsque, malgré la suspense ou l'excommunication dont il est frappé (4), ou malgré l'interdit jeté sur l'église où il réside (5), il continue de remplir les fonctions de son ordre.
Dans ces différents cas, le péché est effacé par la pénitence; mais il laisse derrière lui, soit un defectus famx, ou lenitatUy ou fldeif soit une lésion de l'intégrité du sacrement, qui n'est point réparable par la pénitence ; tel est le cas d'un clerc ordonné par un évêque schismalique ou simoniaque. L'ordination conférée par un évêque simplement incompétent (6) ne produit pas le même résultat, non plus que la réception de deux ordres sacrés le même jour (7). Dans ces deux dernières hypothèses, il y a bien, à la vérité, violation d'un précepte de TEglise, mais le sacrement lui-même n'est pas outragé par une ordination entièrement contraire à la nature des ordres, comme dans le cas où on le reçoit sans Tagrément de l'Église, ou malgré son expresse
(1) Can. Ah eœcommunieatis, 4, c. 9, q. 1.
(2] Gap. Quum illorum, 32, X, de Sent, excomm. (Y, 39). — 0M(h' loc. cit., cap. 4, p. 306.
(3) Gap. Siquii baptizaveritf i, Gap. Ex Utterit tuœ, 2, X, deGer. non ordin. min. (V, 28).
(4) Gan. Si quU episcoputy 33, 34, c. 9, q. 3 (Conc, Antioeh. ann. 332).— Tit. X, de Glerico excomm. minist. (V, 27). — Berardi, loc. cit., p. 350 sqq. -^BenedXlV, P., Const. EtH pastoralia, g 7, n. 9.
(5) Cap. U qui, 18, § Ille vero, 1, de Sent, excomm. in 6to {V, H).
(6) Cap. Littera» vitras, 13, X, de Temp. ordin. (1, 11). —Cap. InMtuit, 3, X, de Eo qui furt. ord. susc. (V, 30). — Conc. Trid., Sess. 23, de Refonn., c. 13.
(7) Gap. BtquiiivU, 1. — Cap. Cum dmeû, 2, X, de Ordin. ab episc. qoi ren. (1,13).
désapprobation, ou après s*étre séparé de sa communion, ou enfin, dans un ordre qui n'est pas celui de la gradation et de la succession naturelles des degrés hiérarchiques, établies par le divin fondateur du sacerdoce. Celui-là porte encore atteinte au sacrement qui exerce la fonction d'un ordre qu'il n'a pas reçu, ou qui exerce cet ordre hors de la vraie Église. Cette atteinte portée au sacrement n'est pas effacée par la pénitence ; c'est la cicatrice que laisse la guérison, un defectiis sacramenti, comparable à la bigamie, laquelle est un défaut opposé à l'unité du mariage.
Dans €ette même catégorie d'irrégularités qui ne sont point levées par la pénitence, il faut comprendre la bigamia similitudinaria (§ 5i), ainsi que plusieurs cas connus sous le nom de ' abusus baptismi et qui renferment aussi une violation du respect dû au sacrement. En effet, celui qui, sciemment, administre ou reçoit itérativement le baptême (4), pèche contre l'unité du sacrement de baptême, et se constitue à son égard dans une position identique, s'il l'administre, et du moins analogue, s'il le reçoit, à celle du bigame interprétativement. Qu'est-ce, en effet, que la bigamie interprétative, sinon l'état d'un homme marié en pi"emières noces, il est vrai, mais qui, en épousant une femme nta vierge, a contribué, comme ministre du sacrement de mariage, à la confection d'un sacrement imparfait et défectueux, et encourt, à ce titre, Tirrégularité (§ 52)?
Quant à ceux qui participent, en qualité de parrains, à la réitération du baptême, comme ils n'ont pris aucune part ni à Tadniinistratîon ni à la réception du sacrement, mais que néanmoins ils ont, d'une manière indirecte, coopéré à l'abus qui a été fait de ce même sacrement, ils ne deviennent irréguliers qu'autant que leur crime est connu publiquement, et, dans ce cas, leur irrégularité est enlièrement levée pgjr la pénitence (2) .. Il n'en est pas de même à l'égard de celui que les lois de l'É-
(1) Can. C<mfirmandum , 65, i. f. [Conc. Carth., V, ann. 401), d. 50. — Can. £o», d. 4, de Consecr. — Cap, Ex litterarum tuarum, 2, X, de Apost. eUeiier. bapt. (V,9).
(2) Cap. Eœ litterarum tuarum, cit.
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glise désignaient anciennement sous le nom de cUnicus (§ 52), et de Tadulte qui, dans un cas de nécessité, se fait donner le baptême par des hérétiques, c'est-à-dire, hors de TÉglise (1); Tun et l'autre se rendent coupables d'uu abvstis baptismi, bien qu'ils ne reçoivent pas le sacrement d'une manière contraire à son essence ; et, à cause de cet abus, le baptême, qui efface tous leurs péchés, ne peut effacer l'irrégularité dont ils sont atteints et qui provient d'un defectus jidei.
Une question controversée est celle de savoir si la réitération des sacrements de confirmation et d'ordre entraîne Firrégularité contre le ministre qui les a conférés et celui qui les a reçus? Quelques textes canoniques (2) semblent répondre négativement à cette question; mais que cette opinion soit plus ou moins con* forme au droit écrit, l'usage contraire, et l'on doit y applaudir, n'en a pas moins prévalu dans l'Église; par conséquent, ainsi que la réitération du baptême, et pour les mêmes motifs, celle de la confirmation et de l'ordre produit une irrégularité qui n'est point levée par la pénitence (3).
Toutes ces irrégularités, provenant médiatement d'un crime, offrent une particularité remarquable : c'est le privilège qui y est attaché relativement à la dispense et qui investit l'évêque à regard de ces cas d'irrégularité d'un pouvoir beaucoup plus étendu que pour tous les autres cas. Eu effet, une disposition du concile de Trente accorde aux évêques le droit de dispense pour tous les crimes secrets, à l'exclusion de Thomicide volontaire et des autres crimes déjà déférés au for extérieur (4). Cependant, le concile de Trente n'ayant pas été reçu par toutes les églises, dans celles qui ne Tout pas admis, le droit de dispense des évêques reste circonscrit dans les anciennes limites des dispositions
(1) Gan. PlacuUy 3, c. 1, q. 4.
(2) Gap. Dictum, 4, d. 5, de Gonsecr. — Gan. Sieut, 1, d. 68.
(3) Navarrus^ Manuale Gonfess. , cap. 27, n. 248, p 975.
(4) Cohc. trid.f sess. 24, de Reform., c. 6. — Liceat episcopis in irregulariiatibua omnibus et suspensionibus ex delicto occulto provcnientibus, excepta ea que orilur ex homicidio voluntario, et exceptia aliis dedactis ad forum contentioaum, dispensare.
décrétaliennes (1). Certains passages de ces dernières attribuent aux évêques un droit de dispense à Tégard des irrégularités qui sunivent à la pénitence et proviennent, soit de crimes publics, sdl de crimes secrets (3) ; mais il ressort clairement du plus grand nombre de ces passages que les évêques, en exerçant ce droit, agissent comme mandataires du souverain ponlife (3), tandis que, dans les cas où Tirrégularité a déjà été levée par la pénitence, le pape décide purement et simplement qu'il n'y a plus d'empêchement à Tordination (4).
Le concile de Trente avait voulu donner plus de pouvoir aux évêques, comme on peut en juger par la disposition que nous avons reproduite. De l'application du principe que cette disposition consacre, il résulte que, dans une foule de cas où l'ordinand ne s'est pas même rendu coupable de la faute la plus légère , il doit recourir à la dispense du pape, tandis que le criminel, ou plutôt celui qui antérieurement s'est rendu coupable d'un crime entraînant l'irrégularité ex delicto, peut être directement dispensé par son évêque. Mais cette anomalie n'est qu'apparente, et elle disparaît complètement lorsqu'on considère qiYe, dans la plupart des cas, la pénitence privée ayant succédé à la pénitence publique, dans ce nouvel état de choses, la guérison secrète du crime a lieu bien plus fréquemment que sous l'empire de l'ancienne discipline, et comme cette guérison, à l'exception des cas •également réservés au pape, émane de l'évêque, comme ministre du sacrement de pénitence dans son diocèse, le sens de la disposition du concile de Trente est que l'évêque puisse ôter l'irrégularité ex delicto occultOy comme il ôte la cause qui l'a produite,
(1) Bened. XÎV, de Synod. diœc, lib. IX, c. 5, h. 2. — GtraWt, Exposilio jur. ponlif. P. III, p. 1006, n. 1.
(2) Gap. Sane sacerdotet^ 4, X, de Cl. conjug., (III, 3). — Cap. De diacono, 1. Cap. EcB litterarum tuarum^ 2, X, quiclerici vel vov. (IV, 6). — Cap. Àt «, 4, X, de Judic. (II, 1). — Cap. Qurnaitum, 47, X, de Temp. ordin. (1, 11), — Gap. un. X, de Cler. per saltum prom. (V, 29) —Cap. Veniena ad not, p. 1 sqq. X, de Eo qui firtive ord. susc. (V, 30).
(3) Gap. Innotuitf 3, X, de Eo qui fi^. ord. sasc. (V, 30). — Cap. un. X, ^6 Cler. per saltum prom. (V, 29).
(4) Cap. Qumitumy cit.
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et qu'ainsi la réputation de Tirrégulier ne puisse être compromise. Le concile n'excepte que le cas d'homicide ou d'un crime déjà déféré aux tribunaux. Cette intention du concile ressort VisiUement du c(mtexte du passage en question (1), lequel investit aussi les évêques du pouvoir d'absoudre de tous les cas réservés, même de l'hérésie, quand le crime est occulte et après avoir imposé une pénitence salutaire. En résumé, il suffit, dans divers cas, de l'absolution de Tévêque pour eflacer toute espèce d'irrégularité ; Tévêque peut , sans autre formalité, procéder à l'ordination. C'est ce droit spécial que plusieurs canonistes ont désigné sous le nom de dispense tacite. Dans d'autres cas, la pénitence laisse après elle une irrégularité ex defectu ou lenùatis, ou fidei, ou sacramenti; mais alors encore, si le crime est secret, et pour lui conserver ce caractère, l'évéque peut lever Tirrégula* rite par une dispense, sauf le cas de Thomicide.
Ce n'est pas, néanmdns, que, dans la pratique, le décret du concile de Trente ne soulève de graves difficultés : d'une part, à cause de la contradiction où elle se trouve avec la boUe In coma Jkmini; d'autre part, â cause de la controverse qui partage l'école sur cette question : Que faut-il entendre proprement, dans le sens du concile, par crime occulte (2) ?
Le saint concile ne dislingue nullement, par rapport à l'absolution, entre le cas où le crime a été déféré aux tribunaux, et celui où il ne l'a pas été j il admet, par conséquent, qu'un crime puisse detneurer secret, même dans le premier cas ; mais il attache une grande importance à cette distinction en ce qui touche au droit de dispense des évéques. Prenons un exemple : voilà un homme qui a commis un crime devant un seul témoin ; tant que be crime n'aura pas été déféré en justice par ce témoin, ou par
(1) Cone, Trid.y loc. cit. : Et (licôat episcopis) in quibusconqiie casibas ocbullis etiam sédi apostolice reservâtis, délinquantes quocunqué sibi subditos in diœcesi sua pcr se ipsos, aut vîcarium, ad id specialiter deputaodum, in foro conscienti» gratis absolvere, imposita pœnitentia salutari. Idem et in bœresis crimine in eodeni foro conscientiœ eis tantum, non eoram -viçariis, sit permissum.
(2) Barbota, de Of&do et potestate Episc. P. II, tlieg. 39, n. SQsqq., p. 372.
une autre personne, en un mot, tant qu il n'aura donné lieu à aucun débat judiciaire (1), il devra incontestablement être couisidéré comme secret. Ici Tévôque pourra non-seulement absoudre du crime> mais encore lever par voie de dispense lirrégularité qui en provient. Mais supposons que les débats aient lieu ; dès ce moment, bien que le crime ne puisse nullement être prouvé et p'il n'ait pas cessé d'être secret, Tévéque a bien encore le droit d'en absoudre, . mais il ne peut plus dispenser de Tirrégula* nié (2).
Pour franchir cette limite, reconnue pourtant par la congrégation du concile, il n'y aurait qu'un moyen : ce serait de considérer aussi comme secret le crime commis devant un petit nombre de témoins et non encore divulgué. Hais ici, le crime, à iW)n même du nombre des témoins, est susceptible de preuve (5) « Aussi, dans ce cas, s'il y intervient une action judiciaire, l'évêque ne peut accorder la dispense qu'autant que Ferdinand ou le clerc accusé a été absous (4).
Tout ce qui vient d'être dit du droit de dispense relativement a l'évêque, s'applique en général au chapitre pendant la vacance du siège épiscopal; mais il n'en est pas de même des prélats réguliers nullius diœceseos, ni des cardinaux dans les églises de leur titre (5). Le concile de Trente ne leur a donné aucun pouvoir à cet égard.
On pourrait croire que la bulle In cœna Dominif qui réservé expressément au pape l'absolution de l'hérésie secrète (6), n'a
(1) Èarbosa, de Gl'ficio, n. 28 sqq., p. 574.
(2) Fagnani, Cotnmeni. ad Cap. Veatra, 7, X, de Cohabit. cler. et mulier. (111,2).
(3) Cap. Ex partey 20, d. V. S.— Barhosa, loc. cit., n. 2J , 25, p. 573.— %nom, loc.cit;, n. 20.
(4) Pagnaniy loc. cit., n. 130. — Fan Eèpen, Jus écoles, univ., p. II, «cet. 1, lit. X, cap. 6, n. 20, .
(5) Conc. Tfid., âess. 14, de Rerorm., c. H. -^ Fagnani, loc. cit., n. 106 sqq. - Giraldi, Exposiiio jur. ponlif., P. III, p. 1006. — FtrraHê, Prompta bïblioth. 8. V. Irrey^laritasy art. 5, n. 13 sqq.
(6) lien est autrement si l'hérétique est déféré ou se présente lui-même lu tribunal de rétêquc. — Èméd. XlYy loc. bit., lib. IX, cap. 4, n. 3, cap. 5, n.4.
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pas le pouvoir de déroger aa décret du concile, puisque ce décret renferme lui-même une dérogation à la bulle; il pourrait sembler surtout fort étrange que Pie IV, qui se montra si empressé à confirmer le concile, se soit avisé, au lendemain de celle publication, d'abolir précisément par une bulle un décret de ce même concile. Que telle ait été ou non Tintention de Pie IV, il n'en est pas moins vrai que les souverains pontifes, à partir de Grégoire Xlil, dont la bulle BuUa cœnx contient ces paroles : Non obstantibus cujusvis concilii decretiSy ont constamment fait usage du droit qui leur a été formellement reconnu par le concile (1), de déroger à ses décrets (2). Par conséquent, Tabsolution de Thérésie ayant été distraite de la compétence des évêques, ils ont également perdu le droit de dispenser du defectus fidei (3) dont l'hérétique reste atteint après sa réconciliation avec l'Église.
§LVI. 5. De Phomicide et de la mutilation comme empêchements à l'ordination.
De tous les crimes qui rendent inhabile à la réception des ordres, il n'en est pas que FÉglise, dès les temps les plus reculés, ait frappé d'autant de réprobation que la mulilalion et rhomicide. Le motif de cette grande sévérité est facile à comprendre ; l'homicide détruit l'image vivante de Dieu (4); prenant cette considération pour base, les anciens canons ont admis avec grand'peine une exception à la rigueur du principe, alors même que le meurtre était totalement innocent et même légitime (5j.
L'irrégularité légale qui, de nos jours encore, frappe les soldats et les juges, n'a pas d'autre source. Des mains souillées de
(1) Conc. Trid.f sess. 25, de Reform., c. 2i.
(2) Bened. XlVy loc. cit., cap. 4, n. 4 sqq. — GiraUi, loc cit , p. dO05.
(3) Barbota, loc. cit., n. 45, p. 375.
(4) Cap. Interfecùti, 2. X, de Homic, V, 42.
(5) Tkomoêtin, Vêtus et nova Eccles. discipl., p. Il, lib. 1, cap. 60, n. 6, tom. lY, p. 379. — Yan Etpen, Jus eccles. univ., p. n, sect. 1, tit l, cap, 7, n. i sqq.
sang ne sont pas clignes d offrir le sacrifice de T Agneau. Et Dieu lui-même ne voulut pas (1) que David, l'homme des bataille, lui bâtit un temple ; il réserva cet honneur à Salomon (2).
Mais rhomicide dont il est question dans ce chapitre, c'est Thomicide criminel, contre lequel la législation de l'Eglise se prononce de la manière la plus positive et la plus claire dans le canon Jlfir(?r (5) :
a J*admire, s'écrie le pape Jean VIII en parlant à un évêque, « que vous puissiez être ignorant au point de penser qu'un prêtre « qui s'est rendu coupable d'homicide puisse encore exercer le f sacerdoce, et que vous osiez prétendre que nous devions apt prouver une semblable audace ! »
L'irrégularité suivait le meurtre, même dans le cas où il avait été commis par pure nécessité; ainsi le déclare Nicolas 1" (4). Ce fut aussi l'opinion émise par Hildebert du Mans, plus tard archevêque de Tours, dans sa réponse à Ives de Chartres (5), qui l'avait consulté à cet égard.
Ce ne fut que plus tard que la Clémentine Si furiostis fit une exception en faveur du cas de nécessité, qui, dès lors, ne produisit plus l'irrégularité (6). Ici se présente naturellement en première ligne une question qui a beaucoup exercé la controverse des canonistes (7). Dans quel cas faut-il admettre qu'il y a réellement meurtre d'homme? En d'autres termes, l'homicide peutil avoir lieu à l'égard d'un fœtus?
Cette question, considérée dans sa plus grande généralité, ne
(1) Paralip» XXII, 8. — Gonzalez TelUz, Comment, ad Décret , cap. De c»tero, 44, de Homic, n. 4, iom. V, p. 264.
(2) Can. TahvrnacMlumy 2, d. 1, de Consecr. — Can. Si qui» omnem, 2, c.4,q. 7.
(3) Can. Jifiror,4,d. 50.
(4) Can. De hisj 6, d. cit.
(5) Ivo Camot,^ Epist. 60.
(6) Cap. un. de Homic. in Clem. (V, 4) : Si fîiriosas, aut inians aut dormiens, hominem mutilet vel occidat, nullam ex hoc irregularitatem incurrit. Et idem de illo censemiu, qui, mortem aliter vitare non valens, suum occidat vel mutilet invasorem.
(7) Can. CorwuluitHf 20, c. 2, q. 5.
peut être résolue qu'affirmativement (1). Prenant pour base un passage de la sainte Écriture entendu d'après la version des Septante, les canons distinguent entre le cas où le fçetus est complètement formé et celui où il ne l'est pas encore (2).
lis se prononcent très-formellement contre la doctrine qui su[^ose que l'âme est conférée à Fenfant par l'acte même de la génération. Selon eux, de même que Dieu, en créant le premier homme, forma d'abord un corps inanimé et, soufQant ensuite sur ce corps, Tunit à une âme immortelle, ainsi le corps de l'enfant, qui est en quelque sorle la résidence de l'âme, est formé le premier, et Tâme n^y entre que plus tard conduite par le soufûe de Dieu (5).
Ainsi donc, bien que, dans tous les cas, l'avortement constitue un crime ^rave, il n'est pas toujours considéré comme un homicide, et par conséquent, il ne produit pas non plus, dans tous les cas, l'irrégularité qui suit l'homicide. Celte distinction fut expressément reconnue par Innocent III, à l'occasion d'un événement déplorable qui l'obligea de se prononcer sur la question que nous agitons ici : un prêtre de Tordre des Chartreui, précédemment bénédictin, jouant avec une femme qu'il avait connue charnellement, Tayant saisie à la ceinture^ eut le malheur de la blesser assez gravement pour que l'avortement s'ensuivit. .. bmocent lu, consulté à ce sujet, répondit que^ si le fœtus n'était pas encore animé, ce religieux pouvait continuer à exercer les fonctions du saint ministère, après avoir, conune de rigueur, expié sa faute par la pénitence (4). Or l'opinion généralement reçue dès cette époque, et qui a été aussi adoptée par la glose, est que l'union de Fâme avec le fœtus a lieu, si c'est un fœtus mâle, le quarantième jour après la conception; si c'est un fœtus du sexe féminin, le quatre-vingtième (8).
(1) Jarcké, Handbuch des Strafrechts, Bd. III, S. 514 u. f.
(2) Can. Quod vero, 8. Can. Moytesy 9, c. 32, q. 1 (le dernier pasMge n'eàt pas de saint Augustin).
(5) Can. Sicutiy 40, d. cit.
(4) Cap. Sicut tas y X, de Homic. (V, 12).
(5) Glo9sa, ad Dist. 5, pr. v. Owjdragintà, ^ Gloua^ ad L. INimi, 4D. de extraord. cognit. (XLYII, 11).
En cas de doute, la présomption est toujours, à Tégard de rirrégularité, en faveur de Tanimation du fœtus (1).
Il peut encore arriver que Tavortement produise une doubJe irrégularité : c'est ce qui a lieu dans le cas assez fréquent ou Tavortement entraîne la mort de la mère.
Le fait de celui qui, par un moyen quelconque, rend une femme impuissante à engendrer, est assimilé au meurtre (2); mais Tirrégularité établie dans ce cas par Sixte V (5) a été supprimée par Grégoire XIV (4).
Passons maintenant à la mutilation. Il y a mutilation proprement dite lorsqu'un individu fait subir à un autre la privation d nn membre nécessaire aux fonctions importantes du corps humain (5).
Cetle définition juridique, entièrement vicieuse au point de vue du defectus corporis, est très-exacte au point de vue de l'irrégularité que nous traitons ici (§ 47); d'où il résulte que ce serait définir très-inexactement l'irrégularité pour cause de mutilation, que de dire qu'elle a lieu dans tous les cas où la mutilation produit une irrégularité ex] defectu corporis, et seulement dans ces cas (6). En effet, celui qui prive la main d'un homme d'un des doigts dont cet homme a besoin pour rompre la sainte hostie, le rend irrégulier et ne le devient pas lui-même, tandis que celui qui commet sur autrui le crime de castration se rend lui-même irrégulier, sans que le mutilé encoure Tirrégularité.
Tout fait d'homicide ou de castration frappe son auteur d'irrégularité, à moins que ce fait soit de nature, en raison des circonstances, à ne pas enfreindre le principe de la douceur chré-
(1) Giraldi, de Pœn. eccles., p. II, v. Âbortus, p. 67. — Expositio jur. pontif., p. II, p. 652, p. 657.
(2) Cap.,iSit aliquisy 5, X, de Homic. (V, 12). — : Gonzalez TelUZy ad Cap. cit., n. 2, p. 255.
(3) Sixti K, P., Const. effrenatam, ann. 1588, § Eos, 2, § Prseterea, 5 [Bullar.y tom. V, p. I, p. 25). — Giraldi, Expositio, p II, p. 650,
(4) Gregor. XIY, P., Constit. Sedet apostolicOf ann. 1591 (Buîlar., lom. Y, p. I, p. 275).
(5) Schmiery Jurisp. canon, civ., lib. I, tract. IV, cap. 6, sect. 4, § 2, n. 292, p. 470.
(6) Berardiy Comment, in jus eccles., uni?., tom. lY, p. 353.
tienne. Celte dernière exception n'infirme nullement la règle générale, qui subsiste dans toute sa force (1). En l'établissant, la législation de l'Église a prévu le cas où un meurtre viendrait à être commis par une personne privée de discernement, telle, par exemple, qu'un enfant, un homme en état de sonmieil ou de démence (2).
Le meurtre ne constitue pas non plus une irrégularité, lorsque celui qui le commet n'obéit qu'à l'instinct de sa propre conservation et tue pour n'être pas tué.
Quant aux autres cas que nous venons d'énumérer, celui du meurtre accompli pendant le sommeil est seul susceptible de quelque difficulté d'interprétation (3). En effet, on ne peut pas dire d'une manière générale que le sommeil soit une circonstance justificative du meurtre, qu'il rende innocent, impunissable, exempt d'irrégularité. Celui qui, pendant son sommeil, fût une chute et donne en tombant la mort à un homme, est parfaitement innocent, et ne devient pas irrégulier ; mais le père qui prend son enfant dans son lit et i'étouffe en dormant ne peut pas invoquer le bénéfice de l'exception précitée. Ainsi le décida Qément III au sujet du clergé grec (4).
Le cas de nécessité (5) n'est reconnu comme tel par les canons que lorsqu'il présente l'ensemble caractéristique de certaines conditions déterminées parla loi : il faut qu'il y ait attaque à main , armée; de plus, le memtre doit être immédiat et suggéré exclusivement par l'imminence du danger, et non par un sentiment de vengeance (6) ; il faut encore qu'il n'y ait pas possibilité d'échapper à ce danger par la fuite.
(1) Gonzalez TelleZy loc. cit, n. 5, p. 265.
(2) Gap. Si furiosus, note 8.
(3) Conférencei d' Angers ^ sur les Irrégularités, septembre 1710, q. 2, p. 219.
(4) Cap. QwBsitum, 7, X, de Pœnit. et remiss. (V, 38).
(5) Wiestner^ Jus canonicum, lib. V, tit. 12, n. 26, vol. V, p. 131.— Pirhing, Jus canon, eod. tit., vol. V, p. 186 sqq. — Reiffenstuel, Jus canon. eod. tit., n. 130 sqq., vol. V, p. 199 sqq. — SchmalzgrueheTf Jus canon, eod. tit., g 2, n. 22, tom. V, p. 185.
(6) Cap. Sigmficastij 18, X, de Homic. (\, 12) : Nou ad sumendam Tindictam, sed ad injuriam repulsandam.
Ce n'est pas ici le lieu de distinguer entre les militaires et les nobles, d'une part, et les simples citoyens, de l'autre (1), pour se mettre d'accord avec le préjugé qui veut que la fuite soit honteuse et déshonorante pour tous ceux qui portent l'épée. Cette distinction, la législation canonique n'a pas à s'en préoccuper. Mais, d'un autre côté, il serait souverainement injuste d'exiger de celui qui s6 borne à défendre sa vie audacieusement attaquée, qu'il se serve des mêmes armes que son agresseur (2). Cepen* dant, si, au lieu de le tuer, il lui est possible de le désarmer et de le faire prisonnier (3), en lui donnant la mort il sortirait évi* demment des limites de la légitime défense (4).
Bien que la Clémentine Si furiosus ne mentionne que le cas de meurtre commis en état de défense de sa propre vie, comme n'entraînant pas Tirrégularilé contre son auteur, il a été cepen* dant mis en question si cette exception ne devait pas être étendue au cas de meurtre résultant de Tintervention de l'ordinand dans la défense d'autres personnes unies avec lui par les liens de la parenté ou de l'aflection, et même en général de toutes personnes hors d'état de se défendre elles-mêmes ? « Le courage, dit saint ( Ambroise (5), qui protège les faibles contre les barbares, et ses I concitoyens contre les envahisseurs, est hautement avoué par « la justice ; et celui qui ne défend pas son compagnon contre « une agression injuste est aussi coupable que celui qui Tatta- « que (6). » Sans doute, la valeur, comme la justice, est digne de toute gloire et de toute louange; mais, quelque chevaleresque et honorable qu'il puisse être de hasarder sa propre vie pour la défense de ses semblables, si le meurtre d'un homme, cet homme fût-il le dernier des criminels, est le résultat de ce dévouement,
(1) Schmier, loc. cit., n. 332, p. 472.
(3) Cap. Interfeciiti, % X, de Homic. (V, 12) : Interfecisti furem aut latronem, abi oomprehendi poterat, absque occisione.
(4) Cap. Significcutiy cit... Quamvis vim vi repellere omnea leges et omnia jura permitlant : quia tanien id débet iieri cum moderamine inculpais tutelœ.
(5) Can. ForHtudo, 5, c. 23, q. 3.
(6) Can. Non in inferendaf 7, c. q. cit.
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d*après les principes du droit ancien (§§ 5, 80), ainsi que d'après la règle tracée par la décrétale de Clément V, on ne peut échapper à rirrégularité, qui d'ailleurs, nous l'avons déjà dit, n'est pas une peine (1). La glose interprète rigoureusement dans ce sens la disposition du pape Clément, et elle n*est d'ailleurs susceptible d'aucune autre interprétation (2). Toutefbis un certain nombre de canonistes modernes (5) ont cru pouvoir s'écarter de cette disposition ; et de plus, ils ont prétendu que le meurtre accompli pour la défense de sa chasteté ne devait pas être compris dans les cas d'irrégularité (4). Leur erreur vient évidenmient de ce qu'ils ont confondu l'innocence même de l'acte avec l'exemption de l'irrégularité ; Tirrégularité n'étant point une peine, elle n'est pas subordonnée à une idée de culpabilité et se produit en dehors de toute répression pénale. Le prisonnier de guerre qui recouvre sa liberté au prix de la vie de ses ennemis ne mérite assurément aucune peine ; et cependant il serait difficile de le considérer, ipso jure, comme exempt de toute irrégularité (5). On ne peut se prévaloir de l'exemple du pape Pie V, déclarant non irrégulier le capucin Anselme de Petramellera, qui avait massacré sept soldats tnrcs ; cette déclaration pouvait équivaloir à une dispense.
On est encore moins fondé à admettre que celui qui, en défendant sa propriété attaquée par des malfaiteurs, vient à' en tuer
(1) Navarrutf Manuale, cap. 27, n. 216, p. d54. Fagnaniy Gomment, ad cap. Pttitio tua, 24, X, de Homic, n. 3. — Van Espen, loc. cit., n. 11.
(2) Gloisa, ad Glem. Si fwriotiu, v. Suwn.., Hœc litlera innuit, secus in iUo qui occident volentem occiderc patrem, filium, conjugem, vel personam conjunctam, quam aliter juvare non poterat. Quod verum puto : qussi casus ille non includatur sub necessitate inevitabili sed evitabili. Et boc dico, dato quod verum ait, quod notavit Innoc, de Sent. exe. sÎTero,!, ubi tenet : quod eo casn percutiens clericum non est excommonicatus, ut ibi scrips. Irregularitas nempe Uta contrahitur tine culpa, etiam ecB mirito, xU injudice jwte accidente.
(3) Pirhing, loc. cit., n. 77, n. 81, p. 186. — Beiffènttuely loc. cit., n. 146, n. 154. — Schmalzgrueberf loc. cit., n. 36, p. 187.
(4) Schmier, loc. cit., n. 300, n. 310, p. 470 sqq.
(5) C'est Topinion à'Alphonte de lÀguori, Homo apostolicus, tract. XII, n. 107.
ttQ (1), est exempt d'irrégularité. Les lois permettent, ii est vrai, de repousser la force par la force (2) ; ce droit élaid déjà écrit dans les Douze Tables (3), et même, avant elles, la loi divine (4) avait proclamé Tinnocence et la légitimité du meurtre du voleur de nuit et de celui qui commet le vol en plein jour, à main ar-> mée, et en faisant usage de ses armes. Les canons ont aussi re< cmnvL ce droit; ils n'infligent pas de peine proprement dite au meuiirier (5), lorsqu'il n'a pas eu d'autre moyen de soustraire 8oa bien au voleur que de le tuer, et lorsqu'il est bien démontré qu'en agissant ainài il n'a fait qu'obéir à l'impérieuse loi de la nécessité, ils l'absolvent de toute responsabilité; mais ils ne disent nulle part qu'il est exempt de Tirrégularilé (6). Par conséquent, sur la question d'irrégularité, il vaut mieux s'en tenir à l'opiliion la plus sévère (7), en présence surtout du principe général posé par la décrétale De cœtero (8), d'après lequel quiconque, et pour quelque motif que ce soit, est la cause immédiate de la mort d'un homme, est exclu des ordres, principe auquel la Clémentine Si furiostLS ne déroge que dans un seul cas : celui où, menacé dans sa propre vie, on ne peut échapper à la mort qu'en la donnant à son agresseur. Le meurtre du voleur et du brigand n'échappe donc à Tirrégularilé que lorsqu'à Tattentat à la propriété se joint l'attentat à la vie du propriétaire, et qu'en même temps il est impossible à celui-ci de se soustraire par la fuite à cette double agression. Quelques exemples pourront nous aider à faciliter l'intelligence de ces principes.
Un prêtre, assailli par un voleur qui lui avait déjà porté un preùiier coup, s'arme d'une bêche, et, frappant son agresseur à
(i) Cap. TnterfecisH, cit.
(2) P. 430, n. 1. — Cap. Dilecto, 6, de Sent, excomm. in 6to (V, H). '
(3) Itaque, 4, g Lex. 1, D. ad leg. Aquil. (lî, 2}. — L. Sipignorey 54, § Purem, 4, D. de furt. (XLVII, 2).
(4) Exod. XXII, 2.
(5) Cap. Si perfoditnsy 5, X, de Homic. (V, 42).
(6) Fagnani, Comment, ad cap. SuscepimuSj 10, X, eod. — Conférences d* Angers, loc. cit., octobre 1710, p. 234.
(7) Giraldij Expositio jur. pontif., p. II, p. 656.
(8) Cap. 11, X, de Homic. (V, 12).
la tête, le renverse mort à ses pieds; Innocent III ne croit pas devoir maintenir ce prêtre dans l'exercice de ses fonctions ecdôsiastiques (1).
Après cette décision, on ne sera pas surpris de voir Alexandre III se refuser à reconnaître les caractères d'un meurtre par nécessité dans le cas suivant (2) :
L'abbé d'un monastère situé dans un lieu désert en avait confié la garde à deux religieux : deux voleurs s'y introduisent; mais, surpris par les vigilants gardiens, après une défense inutile, ils furent saisis et garrottés. Or, pendant que l'un des deux frères courait avertir l'abbé de ce qui s'était passé, les voleurs essayèrent de briser leurs liens. L'autre religieux, qui veillait sur eux, craignant qu'une fois délivrés ils ne voulussent se défaire de lui, pensa qu'il n'avait rien de mieux à faire que de les prévenir dans leurs projets, et il les tua.
Autre exemple :
Un étudiant, attaqué la nuit par un voleur, et se défendant avec courage, fut grièvement blessé. Mais, en continuant à lutter contre son criminel agresseur, il parvint à lui arracher son épée, et le frappa d'un coup si violent, qu'il le renversa par terre. N'ayant pu se relever, le voleur fut livré à la justice. Châtié aisuite par les sergents, il mourut trois jours plus tard de colère et de souffrance (5). Le cas fut soumis à Innocent III, qui décida que réiudiant n'avait point encouru Firrégularité.
La règle d'après laquelle tout homicide entraine l'irrégularité peut encore souffrir exception dans plusieurs autres cas de meurtre accidentel. Dans les anciennes sommes sur les décrétaies (4) et dans plusieurs canonistes plus modernes, la baseprindpale sur laquelle on s'appuie pour conclure à l'existence ou à la
(1) Cap. Significattif 18, X, de Homic. (V, 12).
(2) Cap. SuscepimuSf 10, X, eod.
(5) Cap. rt<a noSf 19, § Ad uîtimunif 1, X, eod.
(4) Par exemple cap. Presbyterumy 7, X, eod. : Homicidium casualc imputatur ei, qui dabat operam rei licilœ, si non adbibuit diligentiam qoam ilcbuit. Cap. JHlectuty 13, eod. : Homicidium casuale non iroputatur ei, qui dcdit operam rei licitœ, nec fuit in culpa. — - Thomas (Tiçuifi, Sunmit tbeol. U, 2, q. 64, art. 8, ad. 5.
Don-existence de rirrégularité, c'est Texamen de cette question: — L*actequi a déterminé la mort était-il ou non licite en luimême? Hais cette distinction ne saurait fournir un critérium in^ faillible; car, en définitive, un clerc peut fort bien commettre un acte illicite pour lui, ecclésiastique, sans encourir l'irrégularité : tuer, par exemple, un homme à la chasse, en croyant tirer sur une pièce de gibier, tandis qu'il devient, au contraire, irrégulier, si, par suite d'une cure médicale ou d'une opération chirur* gicale, il cause la mort du malade. D'après la solution différente de ces deux cas, on pourrait peut-être s'imaginer que la cause réelle de Texistence ou de la non-existence de l'irrégularité est tout entière dans le motif de la prohibition qui frappe l'acte en lui-même (1); qu'ainsi, la chasse n'est pas interdite à l'ecclésiastique à cause du danger de mort qu'elle peut entraîner pour autrui (ce danger n'est pas même, absolument parlant, un ré» sultat aléatoire de la chasse), tandis que cette éventualité parait être la raison immédiate de la défense qui lui est faite d'exercer la médecine et la chirurgie. Hais cette supposition serait encore fausse; la médecine et la chirurgie sont interdites au clerc parce qu'elles répugnent en quelque sorte à sa vocation et qu'elles impliquent un défaut de douceur quand elles s'exercent par la cautérisation et la section. Ces considérations écartées, il en est du clerc comme du laïque : celui-ci ne devient pas irrégulier pour exercer la médecine ou la chirurgie, mais seulement quand il n'apporte pas dans cet exercice tout le zèle consciencieux que son devoir de médecin ou de chirurgien lui impose, et que, par sa négligence, il devient la cause de la mort anticipée de ses malades (§ 50); c'est là précisément qu'il faut chercher le caractère affectif de l'irrégularité, que l'on peut déterminer par cette formule : — Quiconque occasionne la mort d'un homme, que ce soit par suite d'un acte licite ou illicite^ devient iirégulier s'U s'est rendu coupable^ en accomplissant cet acte, d'un défaut d'attention ou de prudence (2).
(1) Gomme fait Van Etpen^ loc. dt., n. 75 sqq.
(2) C'est ce que dit la Somme, ad cap. Continêbatur, 8, X, de Homic. (Vi 12) ; Homicidium casuale imputatur ei, <|ui dabat operam rei iUicft»
Les différents ex^inples que fournissent les Décrétales, c'est tantôt un maître d'éducation qui, en châtiant un des élèves confiés à ses soins, le frappe mortellement et encourt Tirrégularilé, bien que, jmidiquement, il puisse n'être passible d'aucune peine (i). Une autre fois, c'est encore un précepteur qui fustige son élève avec une ceinture dans laquelle se trouve un couteau qui, venant à s'échapper, fait à Tenfant une blessure suivie de mort (2). — Le précepteur est déclaré irrégulier.
Suivent d'autres exemples en sens contraire : — Dn clerc jouant avec un autre clerc laisse échapper son couteau et le tue (5). Dn petit garçon jouant avec son camarade lui lance une pierre qui n'arrive pas à son but; mais ce dernier, ayant pris la fuite pour se dérober au coup qui le menace, tombe et se blesse la tête contre une autre pierre ; il meurt bientôt après des suites de sa blessure, aggravée par la négligence de son père (4).
Dans ces deux cas, les Décrétales décident que l'irrégularité n'esl pas encourue.
Il n'en serait pas de même du cas où un meurtre accidentel serait commis par des clercs d'un âge mûr se livrant avec une imprudence manifeste à un jeu dont le danger est facile à prévoir d'avance. Ainsi le décide Alexandre III au sujet d'un accident de cette nature dont un diacre était l'auteur. Plusieurs clercs revenaient de la vigne de leur église. L'un d'eux, jeune encore, se mit à cheval sur le dos du diacre par manière de jeu, et, se servant de lui comme d'iine monture (5), l'excitait à courir au milieu de leurs compagnons qui portaient tous des faucilles. S'étant heurté malheureusement contre l'une d'elles, le jeune imprudent en reçut une blessure qui fut suivie de mort. Alexandre déclara le diacre irrégulier.
vel etiam licitœ, secundum alium intellectum, si non adhibuit omnem diligentiam qiiam debuit. — Gonzalez TelleZy loc. cit., n. 1, p. 263.
(1) Cap. Preabyterum, 7 cit.
(2) Cap. Ad audientiam, 12, X, de Homic. (V, 12).
(3) Cap. Lator, 9, eod.
(4) Cap. Eœhibita, 22, 6od.
(5) Cap. ConHnebatWj 8, eod.
Au contraire, le clerc qui monte un véritable cheval et qui, faute de savoir le conduire, va se jeter sur un passant et le tue, n encourt pas Tirrégularité (1).
Hais, d'autre part, ayant à prononcer sur la position d'un prêtre qui, déchargeant un chariot de foin et jetant à terre la barre qui assujettissait la charge, avait atteint et tué \m enfant, le pape Innocent III exigea qu'il fût constaté, par une enquête circonstanciée, si ce prêtre avait eu ou non la précaution, avant de jeter la barre, de s'assurer, en regardant autour de lui, qu'il ne courait aucun risque de blesser personne (2). Le point décisif de la question, en pareil cas, c'est donc la prudence ou l'imprudence de Facte, cauàe du meurtre (3). En cas de doute, le parti le plus sage et le plus sâr, c'est de présumer toujours l'irrégularité et d'avoir recours à la dispense (4).
Le principe rigoureux qui sert de règle aux lois de l'Église à l'égard de l'irrégularité pour cause d'homicide, c'est l'absence, non-seulement de toute intention coupable, mais encore de tout fait reprochable dans la consommation du meurtre (5). Il est donc facile de comprendre la manière dont elles apprécient Thomicide involontaire, mais commis sous l'influence de la colère (6), et surtout celui qui est l'œuvre d'une volonté libre, intelligente et perverse.
Ces mêmes lois ne déclarent pas seulement irrégulier celui qui exécute directement et en personne le crime de meurtre ou de mutilation (7), mais encore, d'après une disposition de Boni-
(i) Cap. tHUctus, 13. - Cap. Significaati, 16, ettd. (2) Cap. Bas îitterU tiUB, 14, eod.
(5) Gan. Ht qui, 49. Can. Sxpe contingit^ 60, Si duo, 51, d. 50. » Cap. Eof lUUris tiUB, 15. Cap. Quidam^ 25, eod.
(4) Cap. Ad audientiamj 12, eod. Cap. Illudj 5, X, de Cler. excomrauft. jy^ 27). — Van Etpm, loc. cil., n. 22, n. 23.
(5) Can. Studeat, 39, d. cit.
(6) On imposait quelquefois une pénitence à ceux qui avaient conunis on meurtre en état de démence, aussitôt qu'ils étaient revenus à leur bon sens. V. Gonzalez TelîeZf p. 269.
(7) Cap. Si qui8 vo1untari9f 44, d. 50. — Conc. Trid., i, seu. 14, dé R^orffi., c. 7.
face VIII, celui qui le fait exécuter par un intermédiaire (1), et cela alors même qu'il aurait retiré ce mandat criminel avant son exécution, si cette révocation n*est point parvenue au mandataire (2), ou qu'il n'aurait commandé qu*une simple correction, si la mort de la victime s'en est suivie (3).
Les Décrétâtes condamnent encore, comme constituant un homicide réel, le fait de celui qui soudoie des assassins, quand bien même l'assassinat projeté n^a pas été consommé (4). Elles ne traitent pas moins sévèrement celui qui donne à un autre le conseil de commettre un meurtre ou une mutilation (5) et qui ne le retire pas avec toutrempressementdont ilestcapable (6), et, généralement, tous ceux qm* ont aidé à la perpétration du crime(7).
Il ne faudrait pas néanmoins assimiler à cette catégorie de coupables celui qui approuve un meurtre consommé, bien que, sous un autre rapport, cette approbation soit équivalente an mandat (8). La condition caractéristique en matière d'irrégularité pour cause d'homicide, c*est qu'on ait été la cause immédiate ou médiate de la mort d'un individu (9). Par conséquent, nedcMt pas, à plus forte raison, être réputé irrégulier celui dans l'intérêt duquel un meurtre a été commis malgré ses protestations (\0).
Ici s'élève une question importante qui est relative à la dispense (il) : le concile de Trente (12) soustrait formellement h
(i) Can. Si quit^ 8, d. 50. — Cap. It qui mandat, 3, de Homicid. io eto (V, 4).
(2) Wtestner, loc. cit., n. 67, p. 140. — 5cAmt«r, loc. cit., n. 381, p. 475.
(3) Cap. h qui mandat, cit.
(4) Cap. Pro humant, 1 [Innoc. IV) t eod.
(5) Can. PemictoM, 23, d. 1, de Pœnit. -> Gap. Sicut dignum, 6, SO»» vero, 3, X, de Homic. (V, 12).
(6) Alphonae de Liguori, loc. cit., n. 98.
(7) Le cbap. Sicut dignum, qui renferme les instructions d'Alexandre lH, relativement au jugement des assassins de saint Thomas de Gantorbérj, fournit sur ce point d'abondantes lumières. Yoy. aussi cap. Henricu$, % Xf Pugnant.(V,14).
(8) Cap. Quum quia, 23, de Sent, excom. in 6to (V, 11).
(9) Schmier, loc. cit., n. 395 sqq., p. 476. (40) Cap. Petrua, 17, X, de Homic. (V, 12).
(11) Barbosa, loc. dt., p. III, alleg. M, n. 3, p. 44.
(12) Conc. Trid., sess. 24, de Reform., c. 6.
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dispense de rhomicide volontaire à la compétence des évéques, alors même que le crime est demeuré secret; de celte distraction, nettement spécifiée, découlent plusieurs conséquences.
La première , c'est que le pouvoir de dispenser est dévolu à révêque dans tous les cas secrets de mutilation ; la seconde, c est que révéque est compétent à dispenser, ad cautelam, dans le cas d*homicide par nécessité, tout autant qu'il peut y avoir lieu à dispense (1), et dans celui de l'homicide accidentel qui n'est pas entièrement irréprochable.
Quant à l'homicide à la fois légitime et secret, plusieurs canonistes veulent que Févêque ait le droit d'en dispenser (2) ; mais leur opinion nous semble reposer sur la lettre du concile de Trente plutôt que sur le sens qu'elle renferme ; dans les passages invoqués, il est question de crimes, et nullement d'actes légitimes.
Introduction historique
Une disposition de la loi écrite dans les plus anciens canons de l'Eglise, et qui est encore en vigueur à l'époque actuelle, défend à révêque d'ordonner un sujet sans titre. Par ce mot, on n'a pas toujours entendu, comme on le fait aujourd'hui, les moyens d'existence d'un ecclésiastique; avant d'arriver à cette significîttiou, le titre a passé à travers une série remarquable d'évolutions historiques.
Dérivé de tutulus, cône, ornement caractéristique que le fiamen dialU et la flaminia, son épouse, portaient sur la lête, titulus, son synonyme (3), exprime l'idée d'un insigne, d'un
(1) Fêtraris, Bibliotheca promta s. ▼. Irrtgularitas, art. 3, n. 8, 9. (!2) Schmier, loc. cit., n. 470, p. 479.
(3) Le mot titulus, ou tutulus, n'est un dérivé ni de tîw (lionorcr), ni lie tueri. C'est un mot de formation duplicativc, comme populut^ cucu- I. 25
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emblème ailëpeiit à une personne on à une chose (i). En faffectant à une cheee, on hii imprime une sorte de caractère significatif de la deslinatîmi que Ton donne à cette chose, ou indicatif de la persoflfne dont efle esl h propriété ou dans la dépendance de qui elfe se trouve et qui la marque lui-même de cet emblème distinctif : corne, armoiries, poteau, inscription, carie possesseur d'une chose pouvait aussi la marquer de son nom. Il estfecile maintenant de comprendre pourquoi le mot Titulus implique l'idée d'une prétention juridique , cehih-îà seul pouvant apposer son titre à une chose qui avait sur elle un droit réel (2).
C'est ainâ que les empereurs faisaient arborer le vetum revêtu de leur effigie (5) sur les monuments et les domaJnes qu'ils voulaient déclarer propriété du fisc, et qu'à leur exemple les chrétiens inscrivaient sur les édifices destinés au culte divin le nooi des propriétaires de ces édifices (4), plus tard, celui des martyrs auxquels ils étaient consacrés (5). Lorsque les Césars eurent embrassé la foi chrétienne, il» p^n^riHEit de consacrer au vrai Dieu les temples des idoles et de proclamer leur nouvelle deslinalion en y dressant Tétendard du salut (6). Par une suite naturelle d'idées, il arriva donc que Ton désigna par le nom de Tituli (7)
muSf il se rattache à taoccû et tuH, et signifie porté. La Vulgate s'en sert pour désigner la colonne élevée par Jacob, près de Béthel^ en l'honneor de Dieu (6e«. XXVlll, 18).
[\) Du eange, GWfifi»r, s, \. '^Mta. -^ éir##«flr,, 4e S4i¥îU Gruce, lAu H cap. 7, col. 565 sqq. (fngçlst* 461 6)^ — Gonzalez. XeUeZy Conujflfint, io cap. Episcopus^ 4, A, de Prœb. (III, 5), vol. III, p. 451.— 6f2o«ia, ad cap. Dudum, 54, X, de Klect. y. Intitulatam.
(^) A^9usiir^. in P^ln.. J,Xk : VU p^^eos sMf^ inveoerit tikiiktt sbqs, nonne jure rem sibi vindical? et dicit : ^ojx poja?rena lituloj? we9% nisi ws mea esset. — Can Consuetudo^ 1, c. 46, q. 1. — Thomassin, Têtus et nota Ëccles. discipl, p. I, lib. Il, c. 93, n. 4 (lom. II, p. 651).
(5) L Si quawio^ 5. G«d. de bm viicant. (X^ 40).— L. A> Kctat, 8, §5» voro^ o. Cod. de delator.. (X, 41) . — Novell, 'iS, 29.
(4) Par exemple: Titulus lucinœ, Ut. Dama^, tit. Eudoxix. — Berardjh Comment, in jus eccles. univ., tom. H, p. 473.
(5) Par exemple : Titulus S. Petri^ tit S. Nerei et Achillei.
(6) L. ult. Coâ. Tkeod., de paganis : Delubra paganoram efarîstiao» reli* gionis cultui manciparentur, coUocato in eis venerando chrislianae religionis signo.
(7) Baron. Annal, ann. 112. — fhomassifif loc. ciè., c. 21, n. Il, p- 1^
ces lieux de réuiiioti des chrétiens, les églises, et le mot passa aussi, naturellement, dans le domaine du droit canon.
Cette dernière signification du mot titulus nous explique ce que les anciennes lois de FÉglise entendent, lorsqu'elles disent que nul ne doit être ordonné absolute ou sine titulo (i); ce qui signifie que tout ordinand doit, en recevant les ordres, recevoir en même temps une affectation spéciale et fixe dans une église déterminée, et aussitôt qu'il est ainsi classé dans les fonctions cléricales, il est appelé tUulatiis ou intitulatus (2). L'emploi ultérieur du mot tituluSj pour désigner une charge ecclésiastique, est la conséquence immédiate de cette dernière signification (3) ; comme à cette charge se rattachait subséqueniment un bénéfice, celui-ci lui-même prit le nom de tituliis(A)^ et du bénéfice à l'avantage principal qu'il procure la transition étant toute naturelle, l'usage a prévalu d*en tendre par le mot titulus les moyens d'existence nécessaires à un clerc .
Le litre en vue duquel on conférait autrefois l'ordination à un
[1) CotMî. Chalced.y can. 6î Nullum absolute (àTC&>^.ttfiiv«;) ordiasffi presbylerum, aul diaconum, nec quemlibel in gradu ccclesiasiico, nis^i sp^eciafiler in cccYesia civitatis aut pagi (x(oa.7iç), aut in martyrio ant monasterio, qui ordinandus est, prononiieliir. Qui vero absolute (incXuTcac) ordinantur (iecrevit saneia synodus irritam haberi bujusmodi nianu& impoaitionena, et nusquam posse nriinislrare ad ordîuanlis injuriam. - Gratien, can. Neminm, ], d. 70, travestit ainsi le sens de ce canon : Neminem absolute ordiaari presbyterum Tel diaconum, vel quemlibet in ecclesiastica ordinatione conslitutum, nîsi manifeste in ecclesia civitatis sive possessionis, ant in martyrio, aut in monasterio, qui ordînatiir, mereatur ordinationis publicatae vocabulum. Kos autem, qui absohite ordinantur, decrevit sancta synodns vacuam habere manus impositionem, et nulhim tate fàctnni valere ad injuriam ipsius qui eiim ordinavit. — Lupua^ Synod. gêner, et prov. Décréta et canonusConc. Chalc. (Op. If, p. 75). — Van Espen, Tract, hist. canon, m omnes can. Conc. (Op., edit. Venet., tom. VI, p. 72). ^B«rardi, Gratiani canon, genuin., 1. 1, p. 252.
(2) Dm Cange^ toc. cil.
(5) Can. Sayœtorum, 2, d cit. : Ut sine titulo facta ordinatio irrita habeatur et in qualibet ecclesia quilibct titulalus est, in ca perpetno perse- ▼eret. Omnino autem in duabus aliquem titutari non Ircrat. — Cap. Ptjstu- ^/t, X, de Jure patron, (lll, 57). — Gtossa. ad cap. ttuditm, 54, X, de Elect., V. Intitulatam.
(4) Cap. Quod a te, 5, X, de Cler. conj. (III, 5).
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clerc et qu'on publiait même le plus souvent avec Tordinatîon (1) était donc une église déterminée, dans laquelle le clerc devait se consacrer au service du Seigneur. La législation de l'Église, comme on peut le voir notamment dans le concile de Nicée (2) et dans le synode de Chalcédoine (not. i, p. 440), établit et confirme fréquemment le principe qui veut que tout clerc ait un titre, et elle ne fait que de très-rares exceptions «^ ce piincipe (3). Elle a eu plusieurs raisons d'en user ainsi (4). D'abord, c'était un moyen d'obvier au vagabondage des clercs, en établissant, en outre, en règle générale, l'obligation pour tous les clercs de desservir exclusivement et fidèlement le titre (c'est-à-dire réglise) en vue duquel ils avaient été ordonnés (§ 41). Mais en même temps le fait de leur ins( ription au canon d'une église déterminée leur attribuait, en leur qualité de desservants de cette église, le droit, on ne peut mieux fondé, de prendre une part dans ses revenus pour subvenir aux besoins de leur existence (5). La vie commune des ecclésiastiques fournissait à leur subsistance. Ils n'étaient pas obligés, pour vivre, de se livrer à un métier, à une branche d'industrie incompatible avec la dignité de leur état, ou d'aller mendier aux portes et sur la voie publique (6). A ces considérations il faut en joindre encore une autre qui n'avait point échappé au législateur. Le nombre des clercs doit toujours être ^proportionné aux besoins de l'Église ; autant il est préjudiciable à
(4) Conc. Chalced.j loc. cit. — CcUaUmi, Comment, in Conc. œcuro. Cône. Chalced., c. 6, n. 17 (lom. I, p. 302) — FlorenSf Opéra jurid., lom.H, p. 259. — Van Espen, Jus eales. univ., p. II, sect. I, lit. 9, cap. 6, n.5.— GlossOf cit., et Notât, correct, ad can. Neminemf i , d. 70.
(2) Conc. Nie. y can. 15, 46. — Conc, Neocset., c. 1. — Act. Conc. Ephe*., p. I, c. 30. — Conftrenctê d'Angers^ sur le Sacrement de l'ordre, juillet 1709, q. 4, p. 449.
(3) Paulin^ Epist. 6, ad Sulpit. Sev. : Ea conditione in Barcinonensi ecclesia consecrari adductus sum, ut ipsi eccicsiœ non illigarer, in sacerdotiiun tantuni Domini, non etiam in iocum ecclesiœ. — Thomassin, loc. cit., p. Hi lib. I, cap. 2, n. 4 (tom. IV, p. 9). — Fiorerw, loc. cit., p. ^Hoi. — Devoti, Instit. canon., tom. 1, p 286.
(4) Conférencety loc. cit., p. 448.
(5) / Cor. y IX, 7. — Cap. {}uum secundum^ 16, X, de Prœb. (Uf. 5j.
(6) Can. Diaconi, 23, § i\unv ai/(em, 5, d . 93. — rAom(M«n, îoc. cit., cap. 9, n. 2, p. 48.
la bonne administration des intérêts spirituels que ce nombre ne réponde ps à la grandeur de ces besoins, autant il est dangereux qu'il les dépasse ; Texcès est même un bien plus grand mal que la disette (1) ; car il produit nécessairement un défaut d'occupation qui favorise l'oisiveté et le vagabondage. En outre, Tentretien d'un clergé trop nombreux peut devenir une charge accablante pour l'Église .
Lorsque l'usage des clercs de vivre en communauté fut tombé en désuétude dans la plupart des églises, et que chaque ecclésiaslique, à l'égal du chevalier séculier au service du roi, dut obtenir un bénéfice comme chevalier du roi des rois (2), un grand nombre d'évêques commencèrent à se relâcher sur ce point et ne tinrent plus assez strictement à ce que chacun de leurs ordinands eût un bénéfice (3) . Ce relâchement engendra naturellement une foule d'abus. Les évêques, au lieu de n'ordonner que le nombre de clercs nécessaire à leurs églises, se complurent à se voir entourés d'un cortège imposant d'ecclésiastiques, ou couvrirent d'une tolérance coupable l'ardeur ambitieuse qui les poussait en foule dans les cours des princes et des grands? Ces désordres émurent le zèle de plusieurs conciles ; ils fulminèrent de vives remontrances, surtout sous le pontificat d'Urbain II, contre les ckiid vagi et acephali, et généralement contre les abus qu'entraînaient les ordinations absolues (4). Ces ordinations furent prohibées notamment par le décret spodal reproduit par Gralien dans le canon Sanctorum (not. 3, p. 440), et qui, encore qu'il n'émanerait point du concile de Plaisance, tenu en 1095 (5), est néanmoins parfaitement en harmonie avec les principes établis immédiatement après par le concile de Clermont (6). Cette question, d'une importance capitale pour la discipline ecclésiastique, fut de nouveau agitée dans le troisième concile de Latran, et un
(1) Can. Ugimut, 24, g Diaconosy d. 95. : Presbytères turba oonteinptibiles facit.
{% HostiensiSj in cap. Epûcopug^ 4, X, de Pneb., tom. II, fol. 15.
(3) Berardi, loc cit., p. 365.
(4) ThomaêMi% loc. cit., n. 1.
[5] Berardi, Graliani canones genuin., tom. I, p. 45S.
(6) Conc. Claram., c. 42, 13, 14 (Labbe, Concil., tom. Xlï, col. 831).
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décret fut rendu portant qu'aucun diacre, aucun prêtre ne serait désormais oixlonné sans collation immédiate d'un titre; que si, nonobstant cette règle, Tordination avait lieu, Vévêque qui l'aurait conférée serait tenu de pourvoir, à ses propres frais, à Tentretien du clerc, jusqu'à ce qu'il lui eût affecté un bénéfice, à Texceptioii seulement du cas où Tordinand posséderait par devers lui des facultés suffisantes (i).
La décrétale Episcoptis, cinquième canon du concile précité, forme un chapitre important dans l'histoire du titre clérical, tant à cause des modifications qu'il introduisit dans l'ancienne discipline, que par les conséquences qu'on en (ira dans la pratique, et qui n'étaient pas assurément dans la pensée d'Alexandre 111. Ce pontife s'était proposé de ramener la discipline ecclésiastique à son ancienne sévérité, au moins en ce qui concernait les ordres majeurs (2). Pour atteindre plus efficacement ce but, on accordait à tous les clercs, diacres ou prêtres, dépourvus de fortune personnelle et ordonnés sans affectation de bénéfice, le droit d'exiger de l'évêque qu'il pourvût à leur subsistance. Ce moyen, l'expérience le pi ou va, ne répondait pas aux exigences de la situation; il ne pouvait aboutir, et il n'avait ni force ni efficacité parce qu'il s'adressait aux évêques sous la forme d'une simple exhortation. Mais il eût semblé trop dur, à cette époque, d'en faii*e l'objet d'une injonction absolue, et d'imposer aux évêques Faccomplissement d'un, devoir qui, dans la rigueur du droit, devait incomber à l'Église. Toutefois cette mesure eut pour conséquence d'ajouter encore, à la grande distinction intrinsèque des ordres ecclésiastiques en majeurs et mineurs, une nouvelle ligne de séparation extérieure et juridique, qui peut être comptée au nombre des causes les plus actives de la dépréciation où tombèrent
(4) Cap. Epitcopus, 4, X, de Prœl). (lll, 5) : Episcopus, si aliqnem sine certo litulo, dequo necessaria vitœ percipiat, in dîaconuin vel presbytenun ordiiiaverit , tamdiu ei necessaria subn.inisiret, donec in aliqua ecclesia ei convenientia stipendia militiœ clericalis assignet, uisitalis forte ordinatusde sua vel palerna hereditate subsidium vitee possit habcre.
(2) TAornaMin, loc. cit., n. 4, p. 49. — Gonzalez TelUz, ad cap. Smx licêot, lom. III, p. 129.
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phis iâfd Jes ordres inférieurs, et qui ûteM. abaûèonner peu à peu aui simples laïques les fonctions 4e ces ordres.
Peu de temps après le conciie de Latran, l'Église sentit aussi le besoin de pourvoir aux moyens d'existence des felerc» èt& Ordres mineurs, et les papes, nol^ainmeiit Innocent Ilf , firent de la satisfaction de ce bes»(Mn l'objet de leur pitts ^ive sollicitude. Ge dernier pontife, dans te décrétalè Q««em secundnmûpo^icnffi, oWige formellement les évêques à pourvoir a k subsistance de tous les clercs auxqueb ifs ont conféré rordittalteti (1). Le icas qui avait motivé cette décision était relatif à on sous-di*ct>è^ par ce décret, Innocent III réussit à faire étendre à\i SOUs-diacôttat là prescrçlion du troisième concile de Latfîan. (Ne trôuverail-on pas, dan» cette circoostaiice, la Tériteible ràisottdé radjohctiôh définitive du sous-^iaconat mt ordres sacrés, qUi eut lieU précisément S6U6 le règne de ce pontife!) (j 58.)
A partir de cette époque, on voit fréquemment les papes délîwer Mix clercs des ordres mineurs, des mandata «te ptovU 4»wto (2), en se référant aux dispositious de la décrétale d'IrthOcent 111. Mais ces tentatives échouaient toujours devant la résistance des évêques qui invoquaient, de leur côté, le concile de Lalran» dont les prescriptions ne leur imposaient pafe dei bbli^ galions aussi étendues (3). Ces momidXM t(^bèrênt donc eti dë-
(1) Câp. i6, X, de Pneb. (III, 5) ï Protiderè Tt)lumu6 ordinâtls, diottec. . . eeclesiastica bénéficia coosequantur. -^ G«p« fvètulâM^s ^s ^» ^^ B^cr. (ï, 3). Ce chapitre parle également d'une manière absolue dei pauperw ckriei,
(2) florins, loc. cit., p. 5(55.
(3) Gittm» ici ilh paséft)^ rêfflîtWiûable de la lèUrë d*Élifefi«6 de tourhay «Q pape de son tetnpa» lequel ne peut être qUe G41«llin Itl (Ou Illnocctli lll : «Salva sancta Bevercntia Testrat nobis noYum videtur hoc et insolitura^ com in sacris et antiquis canonibus circa presbyteros tanlum et diaconos Wétriùgatttr hjfec ôbservantia, et îti sânclo lateranèrisi concilio sub fel. record, beaptiasimo papa Aleiandro» cm pluresdx noblis inteHUetunt, àUrtVd^ gium sQum omnibus qui aderant prsestantibus, de presbyteris tantum et diaconibus statutum l'uerii et decrelum, id libenter amplectimur, iideliter ai^probamus, obedienter, Deo volente, servabimus et servamus. Impossibile autem nobis est nomina et numerum eorum, quos infra diaconatum ordi- Mvimusj memoriter tenere, nec minus impossibile est, omnibus eîs vel conferre bénéficia, vel necessaria providere. » (Sicut murot, 94; edlt. de MùXmt, Paris, 1682.)
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suélude, et, dès le pontifical d'Innocent IV, ce pape put déclarer, en se fondant sur un principe universellement accepté, qwe l'Église romaine n'obligeait pas les évêques à pourvoir de bénéfices les ordres mineurs (i).
Cette exclusion produisit des conséquences funestes. Dépourvus de titre et, par conséquent, de moyens réguliers d'existence, le plus grand nombre de ces membres inférieurs du clergé se Jetèrent dans le vagabondage ; et, au milieu de ce désordre, on vit encore se produire une interprétation erronée de la décrétais EpiscopiLS, laquelle, passant dans la pratique, paralysa complètement les intentions du concile.
Jusqu'à ce moment on avait entendu, par titulus, le bénéfice ecxîlésiastique qui devait être affecté au clerc lors de son ordination. Au cas oiî la collation n était pas immédiate, le bénéfice devait être suppléé par une allocation aux frais de Tévéque, à moins que Tordinand ne possédât une fortune particulière suffisante à son entretien. Mais, lorsque Alexandre lll formidait cette disposition, il n était certainement pas dans sa pensée d'assimiler un bénéfice avec la possession d'un patrimoine, et de reconnaître celui-ci pour un véritable tittdus. Innocent III se sert encore de ce mot dans le sens antérieurement adopté et répond à un évèque qui alléguait que les clercs des ordres supérieurs pourMis de mandata de providendo étaient irréguliers, en lui disant que, s'il en était ainsi, ces clercs n'auraient pas dû être ordonnés (2). On interpréterait non moins faussement une autre décrétale du même pape (5), si Ton supposait qu'il ait voulu y confondre, par une assimilation complète, la possession d'un patrimoine et le bénéfice ; il dit, dans cette décrétale, que les clercs des ordres mineurs possédant une fortune particulière peuvent être promus aux ordres majeurs, quoiqu'ils n'aient pas encore {et si nondum) obtenu un bénéfice. Cela voulait dire, tout simplement, qu'ils
[1 ) ïnnoc. IV y in cap. Episcojms : Sed Romana Ecdesia non cogit providerî. nisi constitutis in sacris.
(2) Cap. Accepimus, 13, X, de iEtate et qualii. prœf. (1, 14».
(3) Cap. Tutsy 25. X, de Prœb. (III, b). —Hostiennê, Summa, fol. 205; Sine tilulo, nisi patrimonium habc-al.
peuvent quelquefois être ordonnés sans bénéfice, mais qu'ils doivent cependant en obtenir un (4).
Mais, déjà à cette même époque, prévalait Tidée qu un patrimoine, sans être précisément un titiUus, pouvait néanmoins être diàmis protitulo, maxime qu'Etienne de Tournay (2) mentionne, en la condamnant, dans une lettre écrite à la fin du douzième siècle, ou vers le commencement du treizième.
Cependant, Tusage d'ordonner, par voie de dispense, les clercs qui possédaient un patrimoine, avait fini par se naturaliser dans l'Eglise ; dès lors, il fallut résoudre une autre question : f elle de savoir quelles devaient être les facultés de Tordinand, pour qu'on pût l'admettre à l'ordination sans titre; question fréquemment débattue dans les synodes (3), à cette époque et ultérieurement, par suite de h dépréciation de l'argent. Le concile de Béziers nous offre le premier exemple d'une règle fixe et positive sur cette matière, et les termes dans lesquels il la formule assimilent déjà complètement le patrimonium au heneficium (4) .
Telle est l'origine du titulus patrimonii, pour nous servir de l'expression dès lors consacrée par la glose elle-même. Ce fut en transformant successivement l'idée positive, que la théorie aboutit enfin à ce dernier terme qui inaugurait un nouvel ordre de choses. Que cette innovation ait contribué à gagner à l'état ecclésiastique des hommes, possesseurs de grandes richesses, mus uniquement par le désir de se vouer, corps et biens, au service de Dieu et de son Église, c'est là un fait incontestable ; mais son résultat le plus positif fut de pousser dans les rangs du clergé
(1) On a vu dans cette décrétale Fassimilation des lit. heneftcii et patrivwttii, et c'est avec raison que Fagnani, in cap. Epi^copus, n. 23, remarque que la dis()osition du Concile de Trente, sess. 21, de Reform., c. 2, a dérogé au ch. Tuis.
i2] Les paroles rapportées dans la note 3, p. 444, sont précédées de celles-ci : Quidam etiam (accedunt), quibus sunt propriœ facuUates, ut inde ^vere possint, ordinari tamen expetunt, ut pro titulo, secundum dispenntionem sacrorum canonum, rébus proprib utanlur; nonnuUi, etc.
(3) Thomastirif loc. cit., n. 5, p. 49.
(4) Conc. BUerr.f c. 23: Sine patrimoniali ccntiim solidomm ad minus, ▼el beneficio competenti, nulia tenus admittalur.
une foule de riches oisifs qui trouvaient facilement le moyen de se soustraire à la surveillance de Tévêque (1).
Le mal que le chapitre Episcopus avait voulu prévenir éclatait donc dans toute sa violence, aggravée encx)re par un autre abus, suite inévitable du premier. Pour échapper à Fobhgalion que leur avait imposée Innocent III dans la décrétale Quum secundum apostolicuTTij plusieurs évêques se faisaient promettre avec serment, par les clercs qu ils ordonnaient saris bénéfice, bien qu'ils ne possédassent aucune fortune, de n'élever jamais contre eux de réclamation touchant la question de leur subsistance. On voit tléjà Grégoire IX contraint de fulminer, contre un évêque coupable de ce genre de transaction, la peine d'une suspense de trois ans du droit d'ordination (2).
Le concile de Trente s'ouvrit au milieu de ce déplorable état de choses. La sainte assemblée n*eut pas de peine à reconnaître que, dans la décadence générale de la discipline ecclésiastique, le titulus patrwwnii, grâce à Tabus qu'on en avait fait, n'était pas le moindre de tous les maux auxquels elle avait à remédier, et elle s'en occupa avec la plus vive sollicitude. L'expérience réclamait l'abolition radicale de ce litre. De nombreux discours furent prononcés dans ce sens ; mais on fit ressortir, d*un autre côté, qu'il serait difficile de le supprimer entièrement, en présence d'un certain nombre d'églises absolument dénuées de bénéfices (3). Toutefois les Pères du concile, désirant se rapprocher autant que possible de l'ancienne sévérité, et se référant aux prescriptions du concile de Chalcédoine, statuèrent :
Que tout clerc devait être ordonné en vue d'une église déterminée, auprès de laquelle il serait tenu d'exercer les ibnctions de son ordre (4), et que nul ecclésiastique ne devait être promu aux ordres majeurs, qu'il ne possédât un bénéfice. Celte règle ne souffrait exception que dans le cas où les besoins, la bien de
(1) thomassin^ loc. cit., n. 2, p. 46.
(2) Cap. Si quis ordiriaverit, 45, X, de Simon. (V, 3).
(3) Vallavidni, Histor. Concil. Trid., lib. XVII, «î.l^. — A«n«i ITF, 4« Synod. diœc, lib. XI, c. 2, n. iS.
(4) Conc, Trid., sess. 15, de Beform., c. lé.
rÉgiise, l'eïîgeaient absolument. L*évêque pouvait alors ordonner des clercs auxquels leur fortune personnelle ou une pension assurait des moyens d'existence. Le concile renouvela les prescriptions des anciens canons concernant les peines portées contre les itifrâcleurs de ces mêmes dispositions (4).
Ainsi se trouva rétabli un des principes les plus importants de l'ancien droit, à savoir : que Tunique titulm primitivement admis, le livUlils beneficiiy constitue la règle en celte matière (2) ; c^était comme une interprétation authentique du chapitre Episcopus donnée par le concile de Trente. Il peut paraître étonnant qtte le concile ait maintenu la pernicieuse limitation du titulus aux ordres majeurs. Mais cette disposition s'explique par la facilité pitis grande qu'oht les clercs des ordres inférieurs de se procurer certains moyens d'existence, en se livrant, par exemple, à rettseîgtiemënt (5), tandis que la dignité plus élevée et les fonctions plus actives des clercs des ordres majeurs ne sont pas toujours (Mfrtipatibles avec ces sortes c(e moyens. II faut aussi tenir ctmlpte des changements opérés déjà à cette époque dans la situation générale du clergé. L'ancien usage de TÉglise de confier exclusivement à des cfercs les offices inférieurs du ministère # était à petl prés tombé eh désuétude ; c'était donc sur cet abus que devaient porter les premiers ettbrts de la réforme, et il paraît que le cotltllé, dominé par les circonstances, ne put compléter son dôUVre et dut se borner à en recommander instamment la réalisation à la sollicitude et a la sagesse des évêques (4j. Il fondait à Cet égard de grandes espérances sur tes synodes provinciaux, et il n'est pas douteux que, si cette institution eût atteint le degré de développement qu'avait souhaité le concile, les ordres inférieur»^ reeouvriini dans la pratique ]&tit ancienne et véritable importance, n'eussent également été conférés qu'avec un titre suffisant.
{i\ Conc. Trid., sess. 2i, de Il«form., c. 2.
(2) fagnàrU, in C»p. Efûcopus^ n, 24. — TAorncwin, loc. ei(.., n. 8, p. 50. — ionfértfice» d'Anûii'i, loc. cit. — Devoti, loc. cit., p, 288. (è) Ùùniùîez telfeÉ, iû cap. EpUcopus, p. 1^3. (4) C<mc. Trid., sess. 23, de Refonn., c. 17. — Supra, g 57
Indépendamment du patrimoine, le concile de Trente parle encore de la pension, comme pouvant tenir lieu de bénéfice, toutes les fois que les besoins ou le bien de TÉglise le demandent. Une distinction devient ici nécessaire : si la pension provient des revenus de FÉglise et qu'on l'ait donnée réellement en guise de bénéfice, elle en a la nature, et par conséquent l'ordination peut avoir lieu sans avoir égard aux besoins de l'Église (1); mais, si c'est une pension annuelle ou viagère, provenant d une autre source, elle ne peut remplacer le titre que dans les cas prévus par le concile (2).
Il ne faut pas confondre avec le titvltis pensionis le titre connu sous le nom de titvlm mensx, d'origine germanique (3) et consistant en une obligation souscrite par des princes, des corporations, ou des métiers, de fournir aux besoins du clerc, spécialement dans le cas où il deviendrait incapable d'exercer les fonctions ecclésiastiques.
Tout ce qui tient à la doctrine relative au titre n'a jamais été qu'indirectement applicable aux religieux. En effet, même après l'admission des réguliers dans le clergé, on n'exigeait point qu ils fussent affectés à un emploi dans une église détermina, leur admission dans Tordre monastique offrant par elle-même une garantie suffisante de stabilité. Mais, dans tous les cas, ce serait interpréter bien faussement le décret, déjà tant de fois cité, du concile de Chalcédoine, que d'en faire sortir la nécessité d'un titre particulier pour les clercs réguliers ; le concile dit formellement que le séjour du cloître équivaut à un véritable titulus, et la disposition dont il s'agit concernait exclusivement le clerc se-
(1) FerrariSf Promla bibliotheca s. v. Pensio, n. 3, 6, 7. — Fagtumi, in cap. Ad audientiam. X, de Hescr., n. 41.
(2) Fagrtam, loc. cit., n. 135. — Fermosini, ad cap. Quod tranalationenif 11, X, de'Jemp. ordinal., q. 7, n. 1 (Op., iom. II, p. 263). — Barbota, de Olfic. et polest Kpiscopi. p. II, allcg. 19, n. 73 8qq., p. 253. — Uuren, Forum eccles., Hb. I, lit. XI, §4, q. 540, tom. I, p. 301.
(3) Engd, CoUegium jur. can., ad lit. de iEtate et qualit. pnef., n. 14, p. 148. ~ Rtiffènstuel, Jus canon., lib. I, tit. XI, g 5, n. 76, p. 260.— Schmier, Jurispr. can. civ., lib, I, tract. IV, cap. 3, sect. 3, g 3, n. 149, tom. I, p. 433,
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culier chargé de fonctions ecclésiastiques auprès d*un monastère (1). La question adressée par Tévêque dans Tordination relativement au litre revenait à celle-ci ; — D'où Ferdinand lire-t-il sa subsistance? — Or, quand celui-ci était un religieux, il ne pouvait être question ni de bénéfice, ni de patrimoine, ni de pension; la réponse présentait Feutrée dans Fordre monastique comme une garantie suffisante, et telle fut T origine du titre dit Titvlus professionis religionis sivepaupertatis.
Les questions de droit qui se sont élevées sur tous ces difîérents titres ont été résolues postérieurement par plusieurs constitutions (§ 58). Dans tous ces documents respire le zèle des souverains pontifes à remédier aux abus qui, toujours extirpés, parvenaient toujours à se reproduire (2). On les y voit constamment attentifs è maintenir le principe que, pour le clergé séculier, tout autre titre que le tittdm beneficii n'est qu'une exception à la règle.
' g Lvni.
Des divers tilrcs cléricaux , d'après le droit actuel
Les prescriptions du concile de Trente, à Fégard du titre clérical, sont toutes marquées au coin de la sagesse, et si elles laissent quelque chose à désirer, c'est qu'elles eussent été constamment observées avec toute la fidélité convenable.
liC titvlus véritable et proprement dit, c'est le titulus hene- /tctt; néanmoins il est permis de le suppléer par le titulus patnimnii et pensionis. 11 se rendrait donc coupable d'imprévoyance, Févêque qui refuserait absolument d'admettre dans son diocèse, en qualité de titre, la fortune personnelle de Ferdinand OQ la pension qu'on lui sert ; mais, d'un autre côté, il se confor-
(1) LttjMw, loc. cit., p. 79.
(2) Vuici ce que Bellarmin écrivait à son neveu, évêque de Théone : Maxiinug est abusus ordinare quoslibet ad titulum patrimonii ; plurimi enim orâioari cupiunt pro utilitate sua , non Ëcclesi», et de celebratione Missse uciunt artem de pane lucrando, unde Sacerdotium conlemtibile redditu et ^esia scandalis patet.
merait strictement aux intentions du condle, si, catealant, d'une part, le nombre de bénéfices dont il peut encore disposer, de l'autre, prenant en considération retendue des besoins de son diocèse, il se réglait sur celte double base pour déterminer combien il lui est encore possible de faire d'ordinatiôtis sans admettre le titulus patrimonii ou pensionis (i).
Mais ces principes ne furent pas suivis par tous les évêques, et
Innocent XIH , dans sa cx>nstitutîon : Apostoliri tninisterii (2),
• puis Benoît Xlll, dans la bulle In supremo fnilitantis Êcde-
sis^ (3), durent encore rappeler énergiquement aux pasteurs de
l'Église rpbservation des décrets du concile de Trente.
La condition de Tadmissibn des titres, autres que le tituks beneficii, est donc le besoin ou Tutilité d*une église (nécessitas vel commoditàs)\ en d'atrirefe termes, cette admission peut avoir lieu dans le cas où cette église ne possède pas asse2 de bénéOce^ pour en doter un nombre d'ecclésiastiques proportionné à ses besoins, et lorsqu'une multiplication d'offices lui assurerait une administration plus avantageuse (4), en vertu de ce principe, qu'on peut toujours accorder l'ordination sur ces titres, lorsque les sujets qui la demandent sont des hommes hautement recommandés par leurs talents et leur mérite.
Ainsi le droit actuel distingue plusieurs titres. Le Pontifical romain, dans la partie du cérémonial de l'ordination des sousdiacres où se trouve la question relative au titre, en énumère trois principaux : titvlm beneficii, titulm patrimonii, titulus paupertatis* Le titulus pensionis n'y est pas mentionné comme m titre particulier, on peut cependant l'envisager comme tel. Quant au titultis paupertatis ou religi^s» professioniss le concile de Trente ne s'en est pas expressément occupé et ne Ta reconou qu'indirectement en limitant ses dispositions au clergé sécuiitf.
(1) Bened, XÏV, de Synodo diœces., lib. XI, Câp. 2, <t. iS.
(2) fiullaf., Idtn. Xtt, p. 5Ô8.
3) Bullàt*., tom. îll, p. 350.
(4) RlgaMi, Comment, ad Kég. Câttc. Aport. ïlee. ÎXIt, g 5, n. M (tom. II, p. 414). — Fa^nafW, hi câp. O^M*, î, de IRUK. et qnôlîl. prtrf, n. 5.
A feà faveur de ce silence, on vit bientôt plusieurs communautés qui vÎTaient à la manière des religieux vouloir s'aiîranchir de Toblîgalion du tUre, prétendant qu'elles avaient pour elles les prescriptions du concile ; Pie V condamna cette fausse interprétation, et déclara de la manière la plus positive, dans sa constitution Romanns pontifex (i), de Tannée 1568, que nul clerc régulier, à quelque ordre ou communauté qu'il appartînt, ne pouvait être promu aux ordres majeurs sous le lilre religiosx professionis, tant qu'il n*avait pas réellement fait profession. Celle règle a subi nêanrtioins diverses exceptions, par privilège spécial, tel, par exemple, que celui accordé aux jésuites par Grégoire XIII (2) et Grégoire XIV (3), en vertu duquel les membres de cette compagnie peuvent recevoir les ordres mt^jeurs après rémission des vœux simples. Une bulle de Benoit XIII a décidé, eu outre (4), que la société n est pas obligée de pourvoir à la subsistance des membres congédiés après la prononciation de ces voeux. Un privHége semblable a été concédé, aux mêmes conditionsy à plusieurs communautés ecclésiastiques, entre autres à la Congrégation de la Doctrine chrétienne de France, dont les membres {ïeuvent être ordonnés sans production du titulus comittnnitatis, faveur refusée à d'autres corporations (5).
Indépendamment de ces exceptions, le saint-siége a permis encore fréquemment de promouvoir aux ordres sacrés des clercs qui ne possédaient ni bénéfice, ni fortune patrimoniale, ni peuâon. C*est ainsi que le pape Eugène IV avait déjà accordé à l'Église métropolitaine de Florence (6) le privilège de conférer le sôus-diacotiat â ceux de ses clercs qui avai^t exercé pendant dix aùs des fonctions rétribuées. Cette ordination, connue dans la
(i) feuîlàf . Rom., tom. tV, p. 8, p. 46.
^) tttegtft. WI, P., Goitft. Aê6md9Hîê, 16S, ftnû. 1584 (Billlat., tôm. IT» p. 4. p. 65).
(3) Gregor, UF, P., Const. Baponif 36, ann. 1591 (Bullar., tom. Y, p. I, p. 297).
(4] Bened. XHI, ?., Gonstii. InjvmcH, 228, ann. 1728 (BuUar., tom. XH, ^285).
(5) Bigantif loc. cit., n. 15, p. 402.
(€) /d.,t6ûi., n.8, p.401.
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pratique sous le nom d'ordinatio tittUo sei'vitii, peut, en conséquence, avoir lieu encore de nos jours, moyennant Tagréroent du pape et de Tantorité ecclésiastique immédiate, si les revenus de l'église à laquelle ces clercs appartiennent leur assurent des moyens convenables d'existence, et à la condition de pourvoir à leur subsistance, par la cx)llation d un bénéfice ou par tout autre moyen , dans le cas où ils viendraient à sortir du service de réglise (i). Les élèves des divers établissements ecclésiastiques, notamment du collège grec, de celui de la propagande, du collège allemand de Rome, du séminaire de Prague et de plusieurs autres, ont pareillement obtenu, par privilèges pontificaui, le droit de pouvoir être ordonnés, avec l'agrément de leurs directeurs, ad titvlwm seminarii, collegii ou missionis (2).
Mais, dans tous ces privilèges, il ne faut voir que de pures exceptions à la règle, qui n'en subsisie pas moins dans toute sa force, et qui veut que le clerc séculier ne puisse être ordonné que titulo beneficii, et, à défaut de ce titre, titulo patrimonii ou pensionis. Par conséquent, le titulus mensx^ usité en Allemagne, doit être aussi considéré, au moins dans la plupart des cas, plutôt comme une exception que comme un titre proprement dit.
Il faut maintenant examiner quelles sont les conditions particulières à chaque titre. En première ligne se présente le tUulu beneficii.
Le bénéfice qui le compose doit être nécessairement une dotation ecclésiastique déterminée et conférée à vie ; un bénéfice séculier ne pourrait servir à fonder qu'un titulus patrimonii.
Une autre condilion essentielle de ce bénéfice, c'est l'inamonbilité de recclésiastique qui le reçoit; amovible, il pourrait se trouver réduit tout à coup à la mendicité ou à la nécessité de pourvoir à ses moyens d'existence en exerçant peut-être une industrie incompatible avec la dignité de son état, ce qui est pré-
(1) Barbosay de Officio et pofestate Episcop., p. II, alleg. 19, d. 26 p. 248.
(2) Riganti, loc. cit., n. 8, p. 401.
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cisément recueil que le législateur a voulu éviter (1). Pour le même motif, on ne doit pas accorder lordination au possesseur f] une vicairie ou d'une commande révocable, ni au clerc pourvu seulement d'une aumônerie domestique (2). Il n'y a que les ecclésiastiques attachés à la chapelle du pape, quoique également amovibles, qui soient exceptés de cette règle (3); mais il est permis d'ordonner le titulaire d'une vicairie viagère ou d'une coadjutorerie, pourvu que, en vertu d'une concession papale, ces offices soient irrévocables ou accompagnés du droit de succession (4). Toutefois dans tous les autres cas , il peut être suppléé au défout de titre par la promesse du patron de ne pas révoquer le sujet présenté, ou du moins de ne le révoquer qu'autant qu'il aurait obtenu un bénéfice à vie, et, si le pape accorde la dispense, la daterie délivre ce que l'on appelle une deputatù) ad vitom(5).
Le bénéfice est encore soumis à une autre condition : il doit fournir aux besoins de son titulaire dans une honnête mesure (6), de manière à le mettre au-dessus de tout soin matériel et dans une position qui lui permette d'exercer l'hospitalité, qui est uu des devoirs de son état. Sur cette question, un débat s'est engagé entre les canonistes; il s'agissait de savoir si la différence de la condition dans la vie séculière devait exercer quelque influence sur la quotité du bénéfice ; si l'on devait, par exemple, doter plus richement un clerc d'une naissance nobiliaire, ou revêtu de quelque titre, qu'un simple particulier (7).
(1) Conc. Trid.j sess. 21, de Retbrm., c. 2 : Gum non deceat eos, qui di- TÎao ministerio adscripli sunt, cum ordinis dedecore mendicare, aut sordidam aliqiiem quœstum exercere.
(2) Pirhing, Jus canonicum, lib. I, tit. XI, g 8, n. 69, 1. 1, p. 416.
(3) Barboia, loc cit., p. il, alleg. 19, n. 30, p. 248.
(4) PirhinQf loc. cit. — Riganti, loc. cit., n. 102, p. 411. — FermosirU^ in cap. Quod tranalationemy 11, X, de Temp. ordinal., q. 7, n. 11 (Op. tom. II, p. 264).
(5) Rigantif loc. cit., n. 53sqq., p. 404.
(6) Conc. Trid.f loc. cil...: Beneticium ecclesiasticum, quod sibi ad victum honeste suiliciat.
(7) Bigantif loc. cit., n. 42 sqq., p. 405. — Barbota, loc. cit., n. 8 sqq., p. 246. ^ Fermosini, loc. cit., n. 32, p. 265.
Beaucoup ont peuclié pour TafiiriiiâtiFe (1); mais une i blable opinion est incouciliable aveo les principes de TÉgltset qui ne saurait s'enquérir ni se préoccuper de ia-distinc^ioa des classes sociales. Le clergé est une milice sainte, toute sfûrituelte» choisie, séparée du peu{^; les clercs sont autaul de rois (§54); qu importe à l'Eglise leur origine chamelle? Tous les clercs d'un même diocèse ont un père commun, Tévêque, et d'ailleurs une triste expérience n*a que icop bien appris à l'Église quels résultais faue&tes peuvent amener Toubli et la déserlion de ce prindpe.
Quand le bénéûce est insuffisant par lui»mêmeà fournir à lordi* nand des moyens honnêtes d'existence^ sa fortune particulière peut être admise comme supplément (3) , mais alors seulement que Tordination est donnée par Vepiscopm ùtiginis ondûmicUUf^ non dans le cas où c'est Vepiscapus beneficii qui la confère (§ ii).
L'évaluation du revenu que le bénéfice doit rendre, au nUitimum, pour constituer un véritable tUulus heneficii, peut être faite, soit d'après la taxe synodale (S), quand elle n'est pas trop élevée pour la généralité des cas, soit directement par l'évéque (4), qui a également à décider dans sa conscience si les messes attachées au bénéfice et que le bénéficiaire est tenu d'acquitter par lui-même ou par d'autres prêtres, doivent ou non être défalquées de la valeur totale de son revenu (5). La disonssion de ce sujet donna lieu dans la congrégation du concile à des dissertations de la plus haute importance, parmi lesquelles se distingue celle du cardinal Lanoibertini, qui fut plus tard Benoît XIV (6). Ce grand homme traite cette matière avec la pro-
(1) Schmier, JnriBpr. canon, eiv., lib. I, tmet. lY, cap. 5, sect. 5, %i, n. J33, p. 432.
(2) Barboia, loc. cit., n. 14.— W^anf», loc. cit. n. 45, p. 405.— leuiw, Jus canon., lib. I, lit. XI, §4, q. 557, tom. I, p. 299. — Berardi, Gomment iti jus eccles. unir., tom. II, p. 367.
(3) Quand le titulaire est obligé à la résidence, c'est la tate du diocèse oè est sis le bénéfice qui sert de base ; autrement c'est celle de son domicile. Benedictus XIV, loc. cit., lib. XII, cap. 9, n. 2.
(4) Riganti, loc. cit., n. 36-40 sqq., p. 404.
(5) Bened. AT/F, loc. cit., n. 5sqq.
(6) Rapporté dttns le Tbesanras Résolut. Gongr., de interpr. Gonc. Trid., tom. n, p. 214, et dans Rigantif k)c. cit., n. 49sc[(|., p. 406 sqi}.
tbndear et te sagacité qn'il portait dans totiteâ les questions sur lesquelles s'exerça son puissant génie, et reproduit la décision de la congrégation en vertu de laquelle la question est généralement abandonnée à la ssigesse des évoques.
Enfln le concile de Trente (1 ) veut que la possession du bénéfice qui ddît servir de titre soit hors de litige. Nul ne doit être présenté à l'ordination, à quelques rares exceptions près (2), s'il «e possède effectivement le bénéfice. Il est cependant permis d'élever un clerc au sous-diaconat avec le titre d'un bénéfice qui, aui termes de la fondation , ne deviendra productif qu'au mofflent où ce derc sera promu à la prêtrise (5) ; mais la possession en elle-même doit être à l'abri de toute contestation judiciaire. Un bénéfice est considéré comme Ayant un caractère litigieul dès l'instant où il a été l'objet d'une citation légale (4) ; si le litige ne |3orte que sur une partie du bénéfice, on doit examiner si la partie non litigieuse suffit ou non à assurer au clerc un entietien convenable.
Pour que la possession soit véritablement permanente, le conôle de Trente (5) a prohibé toute i^signation de bénéfice, sauf le cas où le clerc déclaré expressément que le bénéfice qu'il veut résigner est son titulus, et établit en outre qu'il a d'ailleurs des ressources pleinement suffisantes. Il n'est pas non plus permis d'échanger un bénéfice contre un autre sans la permission de l'évéque (6). En cas de suspense ou de privation du bénéfice par a»ite d'une sentence pénale, le clerc ne peut, dans le cas du moins où il est contumace, être autorisé à percevoir les fruits de
(1) Conû. Trié. y loc. cit...: Nisi prius légitime conslet euœ beceficium. . . pacifice possidere.
(2) Pirhing, loc. cit., n. 71, p. Ml. — RiganU, loc. cit., n. 69, p. 408. — ' Wfrotti, loc. cit, n, 16, p, ti7.
(5) Barbosa, loc. cit., n. 2î), p. 248.— Schmalzgraeherf Jus canon.. lib.I, lit.XI, §6, n.54, tom.I, p. 148.
(4) 9arb04€fy kiC. cit., n. 17, 18, p. 247. — àiganti, îôc. cit.. n. 75, p. 409.
(ô) Cahc. THd.y loc. cit. — Barboia, loc. cit., n. 52 sqq., p. 249. — C^érenwi d'Angers^ «ur le sacrement de Tonlre, juillet 1709, q. 2, p. 160. — L«t«rm, loc. cit., q. 541, p. 501.
(6) leuren, lOc. cit., q. 5i2, p. 302,
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sa prébende, à moins qu'il ne lui reste plus d'autre ressouiTo que la mendicité (1).
A défaut de bénéûce, le clerc peut être promu au sous-diaconat ad titulum patrimanii, pourvu toutefins que ce titre remplisse les conditions précédemment exposées. Ces cx)aditiotts manquant, le clerc doit obtenir une <lispense spéciale du pape, et toute autre dispense délivrée pour une circonstance difierente, alors même que, selon le stylus curi3ô, il y serait fait mention du titre patrimonial, ne saurait avoir aucune vertu à cet égard (2).
Le titîdus patrimonii est encore soumis à plusieurs autres conditions qui en déterminent les éléments constitutif. U faut d'abord que les biens qui doivent constituer ce titre soient la propriété du clerc ; peu importe qu'il les ait acquis par héritage, par donation ou par tout autre mode de transmission légitime. Les immeubles par nature ou par disposition de la loi sont seuls admissibles ; ils doivent être productifs , eionérés de toutes dettes et charges (5). Ainsi, des rentes viagères (4) peuvent constituer un titre patrimonial ; mais une propriété foncière dépendante d'un dom«'iine grevé d'une hypothèque générale (5) ne le pourl'ait pas. Le dominium utile se prête parfaitement à la constitution de ce titre ; il n*en est pas de même du dominium direcium qui n'emporte pas jouissance des fruits (0).
Aucune profession, quelque lucrative qu'elle puisse être, n est admise à composer un titre patrimonial, et par conséquent, oo
(1) Bngelf Golieg. jur. canon., ad Ut. de iBtat. et qualit., n. 20.
(2) Irmoc. XH, P., Const. Speculatores^ g 3. — Riganti^ loc. cit., n. US, p. 412.
(5) Pirhing, loc. cit., n. 72, p. 417. — Fagnani^ in cap. Epitcopiu, n,26, — Schmalzgrueber, loc, cit., n. 55. p. 448 sqq. — Van £«p0ti. Jus eedei. univ., p. II, sect. 1, tit. 9, cap. 6, n. 27.
(4) BarbosQj loc. cil., n. 55, p. 251. — Fermosini, loc. cit., n. 488q<}., p. 267. — Rigantif loc. dt., n. 128, p. 414. — Giraldif Ëxpot. jur. pontit., p. Il, p. 875 sq^. — Van Eapen^ loc. cit., n. 41.
(5) Andreucci, Hierarcbia eccles.. lib. II, diss., 4, de Patrimonio ad M' cros ordines hypotbecœ generali subjecto. — Fêrmosini, loc. cit., d. 35 sqq., p. 266, q. 8, n. 1, y. 270.
(6) Pirhing, loc. cit. — Schmalzgruehery loc. cit., p. 149.
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ne peut subroger à ce titre le préleudu Liiulus litteratui'ie (1).
11 n existe d'ailleurs aucune loi qui fixe la quotité de biens né- «jessaire à la constitution de ce titre ; celte évaluation est laissée à la sagesse de l'évéque dans chaque diocèse (2). Il devra, naturellement examiner si le patrimoine de Tordinand, abstraction faite des honoraires de messes (3), lui rapporte un revenu suffisant pour fournir convenablement aux b^oins de son existence. Il faut généralement considérer dans ce cas la fortune personnelle du clerc comme représentant un véritable titre de bénéfice, et par conséquent, comme jouissant, à dater de l'ordination, des mêmes privilèges que les biens ecclésiastiques (4). 11 est donc opportun, bien que la loi ne renferme à cet égard aucune disposition, que les évéques assignent un minimum au titre de patrimoine (5).
Sous la réserve faite plus haut, Timmeuble affecté au titre patrimonial peut être grevé d'mie hypothèque particulière, pourvu que sa valeur totale soit de beaucoup supérieure au chiffre de la créance garantie.
Du reste, il va sans dire que la possession doit être réelle et actuelle (6), paisible, c'est-à-dire non troublée par des reprises et des revendications ; et, pour prévenir tout inconvénient de cette nature, la publication de lordination qui se fait habituellement à réglise doit contenir la mention du bien qui constituera le titre (7).
La vériûcation de ce titre exige presque toujours le plus se-
(1) Fermosini, loc. cit., q. 7, n. 46, p. 264. — Pirhing. loc. cil., n. 74, p. 448. — Collet, Gontinuatio prœlect. Iheol. Honor. Tournely, tom. XIII, p. II, App., n. 6, p. 418.
(2) Van Eipefif loc. cit., n. 36.
(3) Barbosa, loc. cit., n. 41, p. 246.
(4) Riganti, loc. cit., n. 136, p. 414, p. 147, p. 415. — Fagnanif loc. cit.. n. 50.
(5) Riganti, loc. cit.. n. 135, p. 414.
(6) Ainsi un iils ne peut être ordonné sur l'espdranc« de rbéritage de aon père. — Schmalzgrueber,.\9C. cit., n. iî6,4, p. 148. ~ Leuren^ loc. cit., q. 549, p. 305.
(7) Berardiy Comment., tom. II, p. 367.
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vère examen (4), alors surtout que, pour le constituer, une donation a été faite à Tordinand, donation qui n'est trop souvent qu'Un contrat simulé. Pour prévenir tonte surprise à cet égard, on a dâ établir certaines règles qui déternrinent à queHe autorité ecclésiastique est dévr^u FexMuen du litre. Le pape Innocent Xll, dans la constitution Specukitores, d^ tant de Ms citée, a décidé que, lorsque c'est l'évèque d'origine qui fart Fordittafion, ou bien un autre évéque avec son dimissoire , cette vérification incombait à Tun et à l'autre de ces deux |Hré1ats, tandis cfue l'évéqne du domicile et Févéquedu bénéfice, dans le cas où fe patrimoine de Tordinand est admis comme supplément de bénéfice, peuveul se borner à consulter les lettres testimoniales de Févêqne d'origine, seule formalité de rigueur. Quand il s^agit de sujets nullius diœceseoSy la vérification revient de droit à Févêquc qiii doiine le dimissoire ou à èelui qui fait l'ordination (3).
Les tHcns afiectés à la composition du titre patnmomal, devenant biens ecdêsiastiques, ne peuvent être altérés d'aucune manière sans l'agrément exprès de Févêque, et toute aliénation farte en dehors de celte condition serait par B même nulle et sans valeur. Même, après avoir obtenu un bénéfice, le clerc ne peut disposer de sa fortune avant que Févêque y ait subrogé le bénéfice (S) ; et si ce bé»iéfiee ne suffisait pas à hri assurer une existence honnête, so» patrinM>ine restei'ait encore engagé comme supplément du tituhs benefrcii. jusqu'à concurrence du* déficit. Toute convention contraire, par le clerc, avec un tiers, ddl être considérée comme ne produisant aucun effet obligatoire (4). Les dispositions du concile de Trente relatives au titidus patrimonii sont eolièrcment applicables au tUMbispensimis^éks imposent par conséquent à l'évêque les mêmes règles de pni-
(1) Bemd. Xir, histit. eccles., n. 26. — De Synod. diœces,, lib. XU, cap. V, n. 1. — Van Espen^ loc. cit.,.n. 52 sqq
(2) Riganli, loc. cit., n. 161 sqq., p. 410 sqq.
(5) €onc. Trid.j sess. 21, de Rerorm., c. 2, î. r. — Fagiiani, loc. cil, n. 48. -*- Fermosint, loc. cit., n. 60, p. 208. — Bchbom^ loc. cit., n. 10. — Riganli, loc. cit., n. 144, p. 415.
(4) Rigantiy loc. cit., n. 150, p. 416.
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deiiee (4). QuanI au titulm mma», en usa^ dan» le» ÉtaU germaniques, les kis de T Église ne renferment aucune dispoeitkm qui s^y rapporte (2). Aussi bien ee titre n'est*il en quelque sorte q»'ttn eipédieni piiremeol toléré (3), auquel on a recours gênérakment, non point pour fournir aux moyens d'existence du t\&tc, mais pour lui ai^ânager une ress«M»rce dans le cas où il de- «i^idpail incapaUe de remplir lea feodious du saint nûnistère.
La eoUation de ee litre, entièrei^eut étranger au droit canonique et qui ne saurait être considéré comme un véritaUe titulus, pe^ dire faite^ soit p^tr des particuliers , soit par des corporations, ou bien encore par le seigneur dans k vass^ge duquel se tfoave le eterc. D«ns le premier «as, rérèque doit user de beauecmp de circonspection et n'accepter k litre qu*aulant qu'il est garanti par une caution ou par une hypollièque (4). Même prèseriptien pour k second cas (5), et quant au troisième, ks kis du pajs y oi>l pourvu, dans ces demkrs temps, par des dispositions
n est faeik de ¥oir que, par une ti^nsgression flagrante des iatentions du ooncik de Trente, t^mission du titulm mensx peat ouvrir k porte à un grave abus. En effet, si Ton ne sub^ ^t pas à Foxislenee des okres par un autre moyen que par e^ titre précaire, avant comme après so» obtention, ils se trouvent précisément dans la situation que k condle avMl voulu kur évi- *», €'est-fe*d{re, exposés à tout moment à » avmr plus d'autre ressource que k pain de F aumône ou Texploilation d'une industrie peu compatible avec la dignité de kur élat. Si Ton ne con*soltail que ks principes, toutes les Ibis que k okrc ordonné ad tMam n^ensx se trouverait dans 1^'impossibitité de pourvoir à
(1) lotir, iê JXicoHiSf Pr^it «anoaica, tom. il, lilL Y, lit. ut. eecles. benef., n. 44, p. 818. — Riganti, loc. cit., n. 453, p. 416. — Bened. XIV, >o«.cit.,lib. XI, C.2, n.l5.
(2) Eîïyel, Collegiiim jur. canon., lib. I, lit. 14, n. I4sq<j., iom. I, p. 148.
(3) Ifuren, loe. ett., q. 15». p. 804.
(4) Hrlàng, loe. cil., n. 75, p. 418. — ScAmter, \m. cit., n. 150, p. 432.
(5) Ainsi, par exemple, pottr I» constilutioQ de ce titre a la cliarge d'un <i^pitFe ou ètwk eoiivent, roR deit. exiger le consenlenieBt du chapitre ou <ltt couvent. Schmalzgrueber, p. 149.
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ses besoin» par ses honoraires de messes, ou pur tout autre moyen oonciliable avec son caractère, l'obligation de compléter le titre devrait naturellement incomber au collateur ; mais, comme généralement le litre est constitué en vue du cas où le titulaire deviendrait impropre au service ecclésiastique, le collateur peut se prévaloir de ce que la condition du supplément n'existe pas. A la rigueur, on pourrait, dans le sens du concile de Trente, considérer révêque conmie responsable des suites de l'ordination, et l'obliger à pourvoir à Texistence du clerc, dans l'intérêt de l'honneur de son clergé (i); mais ce principe, quelque juste qu'il s(Nt en lui-même , ne pourrait être invoqué contre les évêques, sans une grande injustice, dans l'état actuel de l'Eglise d'Allemagne (2). Les biens ecclésiastiques ayant presque tous été absorbés dans le domaine public, le nombre des bénéfices dont les évêques peuvent encore disposer est bien peu considérable; les familles riches, à raison des circonstances^ fournissent bien plus rarement qu'autrefois des membres à Tétat ecclésiastique ; il faut pourtant toujours le même nombre de prêtres. Pour les trouver, les évêques ne sont-ils pas obligés d'admettre indistinctement à l'ordination riches el pauvres, quoique ceux-ci n'aient à présenter que la promesse d'un titre pour le cas où ils deviendraient incapables d'exercer les fonctions du ministère? Ici donc disparaît complètement le caractère essentiel, aux termes du concile, de tout titre clérical, la possession réelle, et l'ordination est accordée sur une promesse purement éventuelle. L'État s'oblige, il est vrai, à pourvoir aux besoins des clercs devenus invalides, fût-ce même par leur faute, et, en cela, il ne fait que donner satisfaction aux moindres exigences de l'équité ; mais les titres MetisXy tels qu'ils ont été réglés par les diverses législations de l'Allemagne, sont en général très-modiques (3). L'ecclésiastique,
(4) Bngel, loc. cit., n. 15, p. 148.
('2) Rtchter, loc. dt., noie 9.
(5) En Autriche, les curés tirent de ce que Ton appelle les fonds ds ieligion SOU florins (750 tr.), et les ecclésiastiques sans prébende, 200 florins (500 fr.). En Bavière, les curés touchent de 300 à 500 florins; dans les États unis à la province ecclésiastique du Haut- Rhin, de 300 à 400 florins, etc.
DU SACERDtM::iî:. 457
pauvre de biens temporels, mais riche de santé et de connaissances, qui s* est dévoué de longues années, avec le plus grand esprit de sacrifice, au service de l'Église, qui peut-être, en des jours d'épidémie et de contagion , est courageusement resté au chevet des malades pour remplir son devoir de prêtre , peut se trouver réduit tout à coup, avec un corps exténué, à n'avoir pour toute ressource qu'une subvention qui n'est guère que d'une centaine de florins (250 franès). Impossible de voir, dans cette faible allocation, l'honnête existence que supposait le concile ; et pourtant ne serait-il pas de la plus stricte justice que le domaine de rÉtat, en s'appropriant le patrimoine de l'Église, eût aussi succédé aux charges légales de ce patrimoine? Il est donc de toute évidence que c'est un devoir rigoureux pour les États allemands d'assigner, d'une part, une dotation plus convenable au clergé, et, d'autre part, de remplir fidèlement les promesses faites, dans les derniers concordats avec le saint-siége, d'ériger et de doter, dans chaque diocèse, des maisons d'ecclésiastiques émérites (4).
En terminant la série des prohibitions portées contre les ordinations absolues, le concile de Trente déclare qu'il renouvelle les peines des anciens canons (2) ; mais, comme il s'est renfermé dans cette énonciation générale, une grave controverse s'est élevée sur la question de savoir quels étaient les canons que le concile avait eus proprement en vue? Le concile de Chalcédoine (§ 57) frappe de suspense les clercs ordonnés sans titre. Cette disposition a été ^abrogée par Innocent ÏII et remplacée par l'obligation imposée à l'évêque de pourvoir à l'existence du clerc (5) ; enfin, Grégoire IX inflige trois ans de suspense à l'évêque qui
(i) Muller, loc. cit.
(2) Cône. Trid., sess. 21, de Reform., c. 2, i. f. : Antiquorum canonum pœnas super his innovando.
(3) Gap. Quum secundunif J6, X, de Prœb (III, 5).. : Licet autem praidecessores nostri ordinuiiones eonim, qui sine certo titulo promoventur, in injuriain ordinantium irritas esse voluerint et inanes, nos tanien, benif^ias agere cupientes, tamdiu per ordinatores vel successores provider^ voiupus ordinatis, donec per eos ecclesiastica bénéficia consequantui. . . Si. . tu ei juxta mandatum nostrutn neglexeris providere.. . ad id exs&quendum te per districtionem ecclesiasticam compellemus.
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aurait ordonné des clercs dépourvus de litre , sur leur renonciation avec serment à revendiquer contre lui la subvention qui retombait à sa charge (4).
il peufêtre difficile de s'expliquer pourquoi le concile de Trente, qui renouvelle sur bien d'autres sujets les dispositions des anciens canons, se sert spécialement ici de Texpression antiqiii canones^ tandis qu'habituellement il dit simplement mcri ou sacratissimi canones (2), ou rappelle d'une manière absolue les décrets des papes et des conciles (3), On i^ peut cependant conclure de celte expression que le concile ait voulu donner au canon de Ghalcédoine la préférence sur les Décrétales^ Si tdle eut été son intention, il Faurait certainement déclarée en termes plus formels et plus explicites. D'un antre coté, on ne saurait i^htendre que la décrétale dlnnoceut III ait absolument abrogé ce canon ; et ainsi, cette expression antiqui canones innavando pourrait bien vouloû* dire que les anciens canons en généra)) tout autant qu'ils n'ont pas été légalement abrogés, doivenlavoir de nouveau force de loi dans TEgiise (4) et être appliqués sekm la diversité des cas^ et en ayant égard aux diflj^'entes disposîlions renfermées à cet égard dans la législation postérieure.
L'ordination absolue peut être imputable à Vévêque ou à l'ordinand. Dans le premier cas» la question est toute résolue par les décrêtales d'Innocent lU et de Grégaire IX; il ne reste plus qu'à déterminer T étendue de l'obligation deTévêque relativement à la subvention qui lui incombe. La première condition de cette subvention, sur laquelle il ne peut surgir aucun doute, c'est quelle soit assez élevée pour fournir honnêtement à l'existence d'un ecclésiastique. Du reste, il peut se faire que plusieurs évéques
(1) Cap, Si quis ordinaverit^ 45, X, de Simon. (V, 5).
(2) Conc, Trid., sess. 25, de Reform., c. 18, c. 20.
(3) Conc. Trid.f sess. 22,. de Rttbrm., c. 1.
(4) Fagnanîf in cap. Quum secundum^ 16, de Ppœb., n. 63 sqq. — iW* ganlij loc. cit., n. 179, p. 418. — Leureny loc. cit., q. 556 sqq., p. 308 sqq. -^ Schmalzgrueber, loc. cit., g 7, n. 69, 70, p. 152. — Giraldi, Exposilio jur. poBtrf., p. 11, p. 876. — [Thés.) de Pœn. eccles., p. II, s. v. Ordo, c. Il, p. 511 sqq. — Bened. XIV ^ Inslît. eccles. XXVI. — Bcrardi, Comment., vol. II, p. 367 sqq.
soient solidairement obligés à la servir; c'est, par exemple, lorsque Tordinand a été promu auï divers degrés des ordres sacrés par difliérents évêques, on bien encore lorsqu'un êvêque ou un vicaire capitulaire (1) délivre des lettres dimissoriales à un ordinand ^ns s'inquiéter davantage du titre, et qu'un autre évèque confère Tordination, sachant bien qu'il n'existe aucune institution de titre. Il faut cependant faire une exception en faveur de l'évêque étranger qui, en vertu d'un plein pouvoir général, ordonne des sujets dépomms de titre dans le diocèse d'un autre évéqtie (2).
L'évêque est encore tenu de subventionner le clerc qu'il a ordonné, lorsque ce dernier vient à être évincé du bénéfice qu il loi avait conféré, si les droits du réclamant lui étaient con- DBS (5), sans que cette obligation soit éteinte par la déposition de Yérêifàe ni par la résignation volontaire de son siège (4).
La mort de l'évêque qui a ordonné sans titre ne supprime pas non phis les droits du clerc ; seulement, on n'est pas d'accord sur la question de savoir à qui, du successeur ou de l'héritier, incombe la charge de la subvention ? Les lois rinipulent formellement au premier (5); cependant, en vertu du principe que l'hérilier reste chargé des facta defimcli, il n'est pas douteux que cell€ obligation doive pareillement Talteindre (6). Que si l'on ne vent pas admettre de solidarité entre le successeur et l'héritier, au moins devra-t-on conâdérer celui-ci comme subsidiairement engagé, au cas où le premier serait hors d'état de fournir la subvention (7).
!1 peut sembler injuste, de prime abord, de faire peser sur le
(1) Riganti, loc. cit., n. 197, p. 419.
(i) Ferraris, Promla bîbliotlieca, s. v- Ordo, art. à, n. 31 sqq.
(5) Fay««nC, loc cU., n. 42.
(4) Fagnani, loc. cit., n. 34, 35. — Rîganti, loc. cit., n. 198, p. 419.
(5) Cap. Accepimus, 13, § Licet, 1, X, de Jltal. et quai., praol*. (l, 14). Cap. Quum secundum, cît.
(6) Innoc. /r, in cap. Quum wrundum, n. 2.. .: "Videtur etiam quod h«redes sui ad hoc teneantur, quia ex quasi contractu est hœc obligatio inier ordinatorem et ordinatum, et ideo transit ad hœredem.
(7) Fagnanif loc. cit., n. 40, v. Tu adverte.
m) DU DKOIT ECCLÉSIASTIQUE.
successeur, qui n'a rien à se reprocher, la responsabilité de la faute de son devancier ; mais il ne faut pas considérer la chose sons ce point de Mie. Cette responsabilité n'est point une punition , mais un devoir fondé sur de graves considérations , et d*abord, sur la nécessité de sauvegarder tout à la fois et la dignité du clergé et les plus chers intérêts de TÉglise, qui se trouveraient compromis par le triste spectacle d'un clerc réduit à mendier pour vivre, ne recueillant aucune rémunération de ses services, et pouvant, en quelque sorte, accuser TËglise de l'avoir trompé! D'ailleurs, ne peut-on pas dire que les biens de TÉglise en général sont les biens des pauvres, et doivent, par conséquent, être employés à secourir les clercs sans fortune (4)î
C'est ainsi que le droit actuel, surtout depuis que Pie Y, dans sa bulle Romanm pontifex, a fermé pareillement la porte à Tabus des ordinations sans titres des religieux non profès, en menaçant Tévêque infracteur d'une suspense d'un an, a paré, au moins légalement, à la négligence et aux prévarications du côté des évêques.
Quant au concile de Trente, en se seiTant de ces mots : Canonés antiquiy il a eu certainement l'intention de remettre en vigueur, pour le cas où la faute est toute 4u côté de Ferdinand, circonstance que n'avait point en vue Innocent III dans sa décré* taie Quum secundum, la disposition du canon de Chalcédoine qui frappe de suspense, ipso jure, le clerc ordonné sans titre (2). S'il en était autrement, le concile n'aurait fait que donner pleine carrière à un abus déplorable contre lequel, au contraire, il s'est élevé de toute la force de son zèle (3), celui de.s titres simulés. Le pape Pie V avait, dans sa bulle Sanctum et salutare, prononcé la suspense pour tous les cas, mais Clément VIII a ramené cette disposition, ainsi que beaucoup d'autres du même pape, à la règle du concile de Trente (4). Plus tard, Urbain VIII s'est vu
(i) Fagnanif loc. cit., n. 27 sqq.
(2) Berardi, loc. cit., p. 3()8. — Heiffenstiuly Jus canon , îib. I, lit. H, § 8, n. 19K, p. 274.
(5) Rigcmti, loc. cit., n. 189, p. 419.
(4) Vrhan, VIII, P., Const. Stcretis, ann. 4624 (BuUar.. tom. V, p.T, p. 289).
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obligé de pronoacer formellement la peine de la suspense à l'égard des titres simulés, peine spécialement applicable aux sujets transmoulains résidant à l\ome.
Des prescriptions légales à observer dans l'ordination
Le premier devoir que TÉglise impose à ceux qui aspirent à la grâce de l'ordination, c'est qu'ils y soient préparés sérieusement par des exercices de piété et par la confession ; mais ces prescriptions, ainsi que celles concernant le rit à observer dans l'ordination, se rattachant particulièrement à son importance, comme sacrement, et devant, par conséquent, être examinées à part, nous n'avons encore ici à nous occuper que des dispositions ayant Irait à la collation de Tordination.
Les lois de TÉglise renferment plusieurs prescriptions relatives, soit au lieu où Tévêque doit faire l'ordination, soit au temps dans lequel elle peut être faite. Elles exigent non-seulement que la succession des divers degrés de l'ordination ait lieu dans Tordre voulu, mais encore que la promotion d'un degré à un autre ne soit accordée à l'ordinand qu'après que celui-ci a passé un certiiin temps dans le degré qui précède immédiatement celui auquel il doit être promu ; ces intervalles d'un degré inférieur à un degré supérieur se nomment interstices.
L'Église a, naturellement, attaché une plus grande importance à l'observation de ces diverses règles dans la collation des ordres majeurs, laissant beaucoup plus de latitude à la coutume dans celle des ordres mineurs ; néanmoins la force des usages traditionnels a quelquefois prévalu sur le droit positif, même à l'égard de l'admission aux ordres sacrés, et il serait désirable que l'on revînt autant que possible aux pures prescriptions de la loi.
Examinons d'abord ce qui concerne le lieu de lordination : il doit être sitné dans le ressort de la juridiction ecclésiastique de
révoque, et, de plus, être un lieu saiut et pubKc (1). Un juge civil ne peut dresser son tribunal que dans la circonscription juridique qui lui est assignée ; de même, il n est pas permis à Tévêque de faire des ordinations hors du cercle juridictionnel de son diocèse (2) . Dans les cas exceptionnels où il est autorisé à ordonner dans un autre diocèse, il ne peut encx)re le faire que du consentement de celui à qui le lieu de Tordination est soumis. Si ce lieu est un monastère exempt de la juridiction de l'ordinaire, il doit nécessairement obtenir l'autorisation du prélat respectif, et, s*i] est en outre enclavé dans un autre diocèse, Tassentiment de Tordinaire (5). Ainsi un archevêque n'a pas le droit d'ordonner dans le diocèse de son suffragant, sans son consentement préalable (4), ni aucun cardinal-èvèque, alors même qu'il réside à Rome, celui d'y faire des ordinations sans la permission du viearitis urbis{b).
L'ordination élatit l'acte le plus solennel de la puissance ecclésiastique (6), en ce qu'elle perpétue la divine institution du sacerdoce, elle ne peut convenablement être accomplie que dans un lieu sanctifié et avec la plus grande publicité possible. Aussi le concile de Trente à-t-il prescrit (7) que la collation des ordres majeurs se fasse dans la cathédrale de l'évoque, en présence du chapitre, et qu'au cas où elle devrait être faite ailleurs que dans la ville épiscopàle, ce qui est également licite, ce soit toujours dans Téglise principale de la locahté, et en présence du plus grand nombre possible d'ecclésiastiques. Toutefois le droit coutumier, écarta rit cette prescription, autorise Tordinatioa daus
(1) Balliety de Saoris ordinal, et elect., p. III, sect. 6, eap. 1, art. i, § 1 ; lom. III, p. 209 sqq.
{"J.) Conc. frid., sess. 6, de Rerorm., c. 5. — Pirhing, Jus canon., lib. I, tit. il, § 9, n. 77, p. 418. — Barbotay de Ofîic. et potest. episc., p. Il, alleg. 6, n. 9. p. 190.
(3) UaHiar, loc. cit., §5, p. 215.
(4) lewren. Forum eccles., lib. 1, tit. XI, à. 585, n. 2, p. 326.
(5) MoÊchat, ln.stit. canon., lib. I, lit. ÎI, §2, n. il, p. 247.
(tî) Qrtg. NaM.y OéàU S. IlavTttV p.Ki;ov MttX?^t«ih(i)Adt. -^ HëlUétf loc. cit.»c, 3,arUl,p, 227.
(7) Conc. trid., sess. 23, de Rèform., c. 8.
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toute église du iliocèse non interdite (1). Cette dérogation à une règle formelle serait assurément justifiable dans un cas de nécessité (2); mais hors de là', Tnsage de faire des ordinations ailleurs que dans la cathédrale devrait être rigoureusement improuvé. Les principes soumettent également les évêques à recevoir Tordination dans Téglise métropolitaine de la province (5); cependant les circonstances peuvent assez souvent exiger que l'on déroge à cette règle.
L'Fglise s'est montrée beaucoup moins formaliste a l'égard des ordres mineurs et de la tonsure qui les précède ; Tévêque peut les conférer dans sa chapelle (4), et la coutume lui accorde même le droit d*en faire la collation hors de son diocèse (5). Cette extrême latitude n'*est pas, sans doute, un principe à suivre, mais elle explique comme il est passé en usage de conférer les ordres mineurs d'une manière Irès-peu solennelle, à tel point qu'il n'est pas même indispensable que Tévêque ^oit revêtu des ornements pontificaux.
Quant au temps de l'ordination, les canons sont également plus sévères pour les ordres majeurs que pour les ordres mineurs ; ils ne fixent même aucun temps pour la collation de la tonsure (6) .
Les époques spéciales (7) d'ordination dans l'Église latine (8) sont, pour le sous-diaconat, le diaconat et la prêtrise, les saniedis de Quatre-Temps, le samedi Sitientes d'avant le dimanche de la t^ag^n et le samedi saint (9). Le samedi de k Pentecôte est
(i) Barbosa, loc. cit., alleg. 14, n. 27, p. 21.
(2) Dans des temps de persécution, rordînation nêùt tnême se Mtxi secrètement. bevoH, Insiii. canon., lit. 1, lit. 4, p. 279.
(3) Hallier, loc. cit., art. 3, § 1, p. 234 sqq.
(4) Pirhing, loc. cit., n. 76.
(5) Hallier^ loc. cit., c. 1, art. 1. g 4, p. 214 sqq.
(6) Pohtif. Jloman., deOrdih. cornet. — Èalîierf loc. cit., Sfect.7, cap. 1, art. 1, p. 241.
(7) Haîlier, loc. cit., art. 2, p. 234. — tevoti, loc. cit., fa. % 5, p. 27Ô sqq. — Chr. Lupus^ S. Leonis Xl Décréta, n. 3. (Op., tom. tV, p. 295 sqq.)
(8) Chez les Grecs il n'y a àucuhc époque légale pour leé ordinationIS. Higanii, Comment, ad Ree. Cane. Apost. Reg. XXIV, g 1, tt. 28, p. 317.
(9) Can. Ordinaiionb8y 7, i. 1$ \GeUu.) ; tàp. Be èo, 3, X, de TsÉàp.
exclu (i), par la raison qu'il ne serait pas convenable d'ordonner immédiatement avant la descente du Saint-Esprit. On a choisi \ci samedi de préférence aux autres jours de la semaine, pour marquer que l'ordination doit avoir pour effet de faire passer Tordinand de l'agitation des affaires temporelles dans le calme et le repos du sabbat (2).
L'figlise s'est toujours montrée d'une grande sévérité dans les prescriptions relatives à Tobservation de ces époques (3). Alexan> dre III, notamment, procède avec la plus grande énergie contre une coutume contraire très-répandue en Ecosse, et qu'il signale comme subversive de l'ordre dans TEglise (4), réservant exclusivement au pape le droit de conférer les ordres sacrés dans un autre temps que les époques canoniques. Il déclare même que, sans l'ancienuelé de cette coutume dans le pays et le grand nombre de clercs ordonnés en contravention à la règle, il prononcerait une suspense générale (5). Quant aux ordres mineurs, le même pape, interrogé sur cette question, permet aux évéques, dans le chapitre De eo, de les conférer à un ou deux ordinands, le dimanche et les jours de fêtes (6). La glose étend cette permission à un plus grand nombre d'ordinands (7); néanmoins, dans les églises où il n'existe pas de coutume consacrée (8), il est plus sûr de s'en tenir aux termes, on ne peut plus formels, de la loi (9), d'autant plus qu'il ne man-
ordin. (I, il). Voyez, contre l'opinion qui prétend que jusqu'au pape Simpiicius il n'était permis d'ordonner que dans le mois de décembre, Pagi, Breviar. gest. Pontif. Rom. Vita S. Simpl., tom. I, p. il9. — Lupus, loc. cit., p. 298.
(1) Gap. SubdÙKonotf i, X, h. t.
(2) GlossOf ad cap. EÂtteraa, 15, X, h. t., vers. PerHnere. — HàUier, loc. cit.,art. 3, p. 258.
(5) Ivo Camotj Epist. 58.
(4) Gap. Sane, 2, X, li. t.
(5) Ob populum multum, crimen pcrtransit multum, dit la Glou i c<' sujet.
(6) Fagnanij in cap. De «o, n. 2.
(7) Glotsa, ad Cap. De eo, cit., v. Àut duos. — Innoc. /F, in h. cap — Reiffenstuel, Jus canon., lib. I, lit. XI, g 2, n. 31, p. 255.
(8) Halliêr, loc. cit., p. 248.
(9) L. Vtilitatsm, 1, g Licet, 20, d. de Exerc. art. (XIV, 1).
que pas dans Tannée de dimanches et de jours de fétc (1).
Indépendamment de cette première exception légale, il est encore permis de conférer et de recevoir les ordres, hors des époques prescrites, en vertu d'un bref extra tempora. Ce bref porte ordinairement, en outre du droit d'ordonner aux jours qu'il indique, permission de conférer les ordres trois jours de fête dans Tannée (2).
Autrefois il y avait doute sur la question de savoir si Tordination pouvait ou non avoir lieu un jour de fête solennisé seulement in choro. Mais toute difficulté à cet égard a disparu devant le décret d'Urbain YIII, aux termes duquel Tordination ne peut se faire qu'un jour de fête de prxcepto (5).
Déjà, antérieurement au concile de Trente, des brefs extra tempora avaient été accordés à divers ordres. Depuis le concile, Grégoire XTII a concédé ce privilège aux jésuites en 1582, Lr-bain VIII aux jfranciscains dans les Indes, et plusieurs autres papes à divers collèges.
Ces immunités exceptionnelles occasionnèrent de grands et nombreux abus, auxquels Innocent XII fut contraint de remédier par de sévères dispositions; mais, d'après une décision rendue par Benoît XIII, dans un synode romain célébré en 1725, ces dispositions n'infirment point les anciens privilèges des réguliers.
Innocent XII convoqua dans le cours de Tannée 1G95 une congrégation spéciale de cardinaux pour soumettre à leurs délibérations les conditions auxquelles devaient être accordés les breh extra tempora; voici quelles furent les conditions adoptées et établies comme titres à l'obtention de ces breÊ» ;
1" L'obligation pour un clerc de se faire ordonner prêtre à cause de la possession d'un bénéfice ;
(1) Hostien». in cap. De eo. — Fagnani, Comment, eod, n, 6, 7. — Giraldt, Ëxposit. jur. ponlif., p. I, p. 53. — Rigantij loc. cit., n. 54, p. 316.
(2) Wiestner, Jus canon., Hb 1, lit. XI, art. 5, n. 43. — Schmalzgrueh:^r. Jus canon., lib. 1, lit. XI, § 2, n. 9, p. 135. — Fagnani, in cap. De eo, n. 42. — Reiffenstuel. loc. cil , n. 52, n. 56, p. 236.
(5) Cette règle est sans exception. Rigantif loc. cit., n. 58, n. 65, p. 519 sqq.
^^ La péniffie des prêtres dans un diocèse ou dans un monastère;
5* Ce bref peut eoeiNre être accordé à un cïerc pour donner à ses parents, âgés de plus de cinquante ans, la consolation de le voir admis daos les ordres ;
4" U est aoquis de plem droit aux familiers du pape, aux chanoines d'églises cathédrales, aux docteurs dans les deux droits et à queues autres (1).
Daas c^taiiis pays, la coutume a prévalu de conférer les ordres mineurs dans l'après-midi du mercredi ou du vendredi. CeKe eotxtume esl improuvée par le Pontifical romain, qui exprime formellement le vœu de voir les évèques se conformer aux preBcriptioos qu'il cmilient à cet égaiil {2).
Il peut quelquefois arriver qu'une ordination commencée le samedi, à cause du grand nombre d^rdinands, ou pour tout autre motif légitime, ne puisse être terminée le même jour; dans ce cas, il est permis de la continuer le dimanche, ce qui exige que ni l'évéque ni les ordinands n'aient interrompu le jeûne jMpescrit (5). Cette faculté Tepose-l-elle sur la fiction de droit qui teul que le mMin du dimanche forme un même jour avec le samedi? C'est l'opinion assez générale des canonistes; mais la question ne nous paraît pas suffisamment éclairée par cette ingénieuse explication. Une raison phis solide, c'est que les ordres majeurs doivent être conférés dans le cours de la messe célébrée par révoque, ce à quoi les ordres mineurs ne sont pas soumis (4). Or, dans les temps anciens, la messe pouvait être célébrée même le soif, et te n'est que depuis le quatorzième siècle qtie l\istge a généralement prévalu de n offrir le sacrifice que dans la matinée. On a cependant conservé dans ces paroles de la préface du samedi saint : In hac potissimvM nocte, le souvenir
(1) Riganti^ loc. cit., n.43 — 57, p. 519 s(|q.
[2) Fagnani^ loc. cÎL, n. 31 sqq. — Reiff'enstuely ioc. cit., ii. 52, p. 255- — Riganti^ loc. cit., n. 57 sqq., p. 517.
(5) Pirhing, loc. cit., n. ^5, p. 4'22.
(4) Hallier, loc. cit., p. 245, p. ^59. — Beneâ. A/l', de Syn' diœf ., 1. Ylil. cap. 11, n. 5 sqq.
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de TâDGiefUie pratique. Alors donc qu'une ordinatioii avait commencé à se faire pendant une messe du soir, il était tout naturel, si le nombre des ordinands était considârable, qu'elle csontinuât le dimanche, et, par suite, le jeûne se trouvait prolongé d'autant (4).
L'ordination des éTeqoes, d'après un usage qui remonte à la plus haute antiquité, doit avoir lieu le dimaiicbe (3) ou on jour de fête d'un apôtre; cependant elle peut, atcc Tassentimeiit dn pape, se £aire un autre jour de £ète (3).
La peine portée contre les infractions des préceptes de l'Église concernant les époques canoniques de Tordinalkm est, pour l'ordinand, la suspense de Tordre reçu, pour Tétéque, ceUe de son pouvoir djprdination (4). Le pape Urbain 111 avait réservé au saintsiège r absolution du clerc orcbnné (5); Grégoire IX restitua ce pouvoir aux évéques (6). Rétablie par Sixle V, la réserve a été abolie de npuveau par Clément YIIL
Indépendamment des règles relatives au lieu et au temps de l'ordination, les lois de la hiérarchie ecclésiastique exigent encore que Ton observe fidèlement la gradation des divers degrés des ordres (7). Par conséquent il ne laudl^t pas que, tantôt s elei-ant, tantôt descendant {prxpostero cursu)^ on reçût, tantôt un ordre mineur, tantôt un ordre majeur {per saltum) (8). Le concile de Sardique fonnuk déjà ce principe en termes très-explicites (9);
(1) Can. Quod a patrUnts, 4, d. 75.
(2) Can. Quod éie, 5, à, 75.
^3) Hallierj, loc, cit., f, 340, p. 514. — Bërkosa^ loc. cit., alleg. i, n. 42. — Rigantiy loc. cit., n. 29, p 316.
(4) Cap. Sanûy 2, X, h. t. Quum eot saerorum ipso jure. — Giraldi^ \o€. cit., p. 51. — BarbosOf alleg. 17, n. 9, p. 240.
(5) Cap. Quum quidanif 8, X, h. t.
(6) Cap. ConsuUationi, 16, X, h. t.
(7) Conférences d'Angers^ sur le sacrement de TOrdre, juin 1709, q. 2, p. 153, q. 5, p. 137. — Calletf Continualio pnetecl* IheoTog. Bonor. Tournehj, tom. XIII, p. II, p. 54 sqq. — Pirhing^ loc. cit., § 10, n. 82, p. 421.
(8) Cap. un., X, de Cler. per saltum prom. (V, 29).
(9) Cwtc. Sardic, an». 348, can. 13 (Labbe, ConeiK, tom. II, col. 655. — Gau, SolHcitudo, 1, d. 52.
cependant il n'était pas alors établi aussi rigourement qu'aujourd'hui à l'égard des ordres inférieurs (4).
L'ordination, une fois reçue, même dans ces conditions d'irrégularité, reste valide, à l'exception du cas où la consécration épiscopale a été donnée à un clerc avant la prêtrise (§ 35); mais, s'il lui manquait seulement les degrés du sous-diaconat et du diaconat, sou ordination serait valable, et il pourrait conférer ces deux ordres à d'autres ordinands. L'évêque peut toujoui-s lever la suspense qui frappe le clore ordonné, en lui permettant, après réception des ordres omis, l'exercice des ordres majeurs qui lui ont été précédfânment conférés (2).
L'expression Ordinatio per saltum désignait anciennement le cas où un ordinand montait sans délai, par conséquent sans observer les interstices (5), d*un degré à un autre (4). Le pape Zosinie condamne ce mode d'ordination comme téméraire et présomptueux. Aux yeux de ce pontife, les ecclésiasliques doivent être purifiés et éprouvés successivement dans chaque degi'é des ordres, semblables à l'or, qui ne devient pur de tout alliage qu'après avoir été soumis plusieurs fois à l'action du feu, et il doit en être d'eux comme des fonctionnaires séculiers, qui ne sont promus à des emplois supérieurs qu'après avoir fait leurs preuves dans les inférieurs.
Célestin l" écrit dans le même sens, en 428, aux évêquesde Sicile :
« Tandis que partout ailleurs, dans tous les emplois, il existe un ordre particulier de promotion, fidèlement observé, veillez à ce que l'épiscopat ne t(>mbe pas dans le mépris, en permettant que cette dignité, qui impose les devoirs les plus difficiles, devienne la plus facile à obtenir (5) ! )>
(J) MorinuSf de Ordinationibus, p. i!l, exerc. 11, c. 2, 3.
{'D Conc. Trid., sess. 23, de Reforai., cap. 13. — Devoti, loc. cit., § 7, n. 2; p. 282.
\^) Thomcusin^ Vêtus et nova eccles. dise, p. I, lib. Il, c. 35, 36. — Suj-f-i, g 4(5.
(4) Conc. Sard,^ loc. cit., can. Si of/icia, 2, d. 59. (Zotim.j ann.41$.
(5) Can. Ordinatos, 4, d. cit
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C'est en prébant ces motifs pour base (1 ) que l'Église a sévèrement maintenu le principe de Fordination successive, lequel s'appliquait aussi aux ordres mineurs, lorsque des fonctions spéciales étaient affectées à ces ordres (2); et, si elle a quelquefois autorisé des dérogations à ce principe, ce n'a jamais été que sous la pression d'une sorte de contrainte imposée par le malheur des temps et la force des circonstances (3) .
Le concile de Trente a consacré aussi quelques dispositions spéciales à cette question, et le pape Innocent Xll, dans sa bulle Speculatores (§ 44), prescrit énergiquement l'observation des interstices (4).
Le concile n'établissait à cet égard aucune différence entre les ordres majeurs et mineurs (5); néanmoins l'usage a prévalu de conférer les quatre ordres mineurs dans le même jour, et en Allemagne, on y joint encore la tonsure. H est aussi admis que celui qui a reçu les ordres mineurs le vendredi peut recevoir le sousdiaconat le samedi (6). Mais on ne saurait blâmer trop sévèrement la collation du sous diaconat immédiatement après celle des ordres mineurs (7). Quant à la réception des deux ordres sacrés le même jour (8), elle est rigoureusement interdite.
L'usage le plus convenable est celui qui consiste à mettre entre les ordres mineurs et le sous- diaconat, comme entre le diaconat et la prêtrise (9), un interstice d'une année ecclésiastique (10);
(1) Bened. JC/F, de Syn. diœc, lib. XI, c. 2, n. 16. Inslit. 58.
(2) Hallier, loc. cit., p. 280. — Devoti, loc. cit., n. 6, p. 281. —Bwjîprecht, Notit. eccles., lib. I, tit. XI, § 4, n. 29, p. 116. — Van Espen, Jus écoles., p. II, sect. 2, tit. 9, c. 5, n. 5.
(5) Hallier, loc cit., p. 277. — Riganti, loc. cit., n. 69, p. 320. — Colletf loc. cit., p. 4 sqq.
(4) Schmier, Jurispr. can. civ., lib. I, tract. 4, c. 4, sect. 1, p. 456.
(5) Conc. Trid., sess. 23, de Retbnn., c. 11.
(6) Fagnanif in cap. Deeo,n. 41.
(7) Riganti, loc. cit., n. 82 — 102, p. 522.
(8) Cap. Dilectusy 15, X, h. t.
(9) Conc. Trid , loc. cit., c. 13, 14. — Pontif. Roman. ^ de Ordin. conter.
(10) En conséquence, celui qui a été ordonné diacre dans le carême peut, le carême suivant, être ordonné prêtre, alors môme qu'il ne se serait pas écoulé une année pleine de 565 jours, etc. — Barbosa, loc. cit.. allcg. 18,
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mais il est permis d'ordomier éyèquô, le dtoumcbe, ceâoi qui, le
samedi, a été oriloané prttre (!)•
L'évêque a pouvoir de dispenser des intcfsiic», tt Ionique, gcieroroent, il ordonne sans raijop grave, avaot rexpiratîon de Tannée, il n'est responsable que foro intenw; f&ro externe, il n'encourt aucune censure, ^ Texc^ption du cas où il confère deux ordres sacrés le même jour, infradioû qui le feappe de la saspeose du pouvoir d'ordination (2) .
Toutefois il doit tenir sérieusemeat conapte de» rirconrtanoes &t n'accorder que lrès-difficile»ent la diipenae de riaterrtice qui sépare la collation des ordres mineurs de celle du sous^acoual, par la raison qu à ce dernier ordre se rattadiele veau de cfeastelé. L'intersticjB entre le sous-diaconat et le diaiBonat ert rawns important ; mais la dispense de celui qui précède immédiatement la prêtrise ne doit être accordée qu'après un mûr ej^amen des motifs allégués, en ayant surtout égard aux besoins et aux intérêts derÉglise(3)-
ta censure de la dispowe portée, en dermer heu, par Sixte V, contre les deros ordonnés sans interstices, a été de nouveau supprimée par Grégoire 3UV; mais celui qui reçoit simullanéBMnt deux ordres est suspens du second et ne peut être absous que par le pape (4).
EFFETS DE L*0RDINAT10N.
LX
Des droits des clercs. Par l'ordination, le Christ a conféré à ses apôtres le pouvoir
n. 2, p. 242. — Fagnaniy in cap. LiUfiraty 12, X, h. t., n. 8. -^Pkhing, loc. cit., n. 88, p. 423. — Riganti, loc. cit., D. 71, p. 331.
(1> Gloasa, in can. Quod a p#<n6t*i, 4, d. 75. — Innoe. IV, ia up. Wteras, cit. — RiganH, loc. cit., n. 72, p. 321. — Maschai, loc. cit., n.9, p. 247.
(2) Pirhing, loc. cit., g 11, ». 108 sqq., p. 425.
(3) W., iftid., g 10, n. 01, p. 423,
(4) Riganti^ loc. cit., n. 77, p. 322.
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dmn et sanctiiicateur du sacerdoce, et ceux-ci ont transmis par la même voie cette puissance spirituelle aox générations subsé-» quentes.
L'ordination proiiuit donc dans celui qui la reçdt kt grâce flornaturelle, et, avec cette grâce, la capacité d'exercer les poch ymrs conférés. Une fois reçue, elle imprime à l'ordonné un ca^ ractère ineffaçable. Nous avons déjà touché quelque chose de ces effets de Tordinalion (§ 55 et suiv;).
Ne faisant pas ici un traité de Pordre, au point de vue saefamentel, notis n'avons pas à nous en occuper d'une manière .plus approfondie. Mais à oe sujet se rattache encore une autre question, celle des droits et des devoirs de Tétat ecclésiastique, lesquels varient suivant les différents degrés de Tordre.
Ce sont ces droits et ces devoirs que nous allons traiter en assignant à chacun d'eux les caractères qui lui sont propres.
La tonsure n'est pas un ordre proprement dit. Cendant, comme die constitue l'emblème extérieur de Fentrée dans Tétat ecclésiastique, et que ceux qui sont décorés de cet emblème portent déjà le nom de clercs, ils ont également droit à ces prérogatives et sont soumis à ces obligations, en tant qu'dles ne s'appliquent point d'une manière spéciale à tel ou tel degré de Fordination.
Nous avons déjà fart ressortir, par un aperçu général. Tau* guste, disons mieux, la royale dignité des clercs couronnés par la tonsure pour être promus un jour aux sublimes fonctions du sacerdoce. Les lois canoniques, par des dispositions sfiéoiales, inspirées par la considération de cette sublime dignité, ont armé le corps clérical de certains privilèges qui le distinguent des laïques; et, rendant hommage à la sublimité du sacerdoce royal, les rois chrétiens se sont empressés d*assurer aussi, par des lois, dux ministres du monarque suprême qui distribue comme il lui plaît les scep^es et les eourcNines, upe position, dans l'ordre Uas&poF^f en rapport avec leur dignité dans l'ordre spiri^ tuel.
Si la personne de tout chrétien est CvOnsacrée par le baptême, si les princes temporels sont déclarés inviolables par les constitu-
tions de TÉtat, combien plus doil être privilégié, sous ce rapport, dans tous les membres qui le composent, par sa consécration émanée directement de Dieu, le sacerdoce royal, distingué du reste des hommes par une élection spéciale! Les clercs, dans le sens propre du mot, personx sacrosanctx, sont donc consacrés par le sanctuaire. En eux doit se vérifier cet oracle du Psalmiste : Ne touchez pas à mes christs (i), et cet autre du prophète : Qui vous touche, touche à la prunelle de mon œil (2). Aussi, les canons ont-ils mainte et mainte fois menacé de Texclusion de rÉglise ceux qui se portent à des voies de fait sur la personne des clercs (3), et c'est avec raison (ju'on a traité de diabolique la doctrine d'Arnold de Brescia, qui, dans sa haine pour le sacerdoce de Jésus-Christ, excitait le peuple à l'outrager et à Texterminer (4). L'hérésie des arnoldistes se propageant de plus en plus, le pape Innocent II, dans le deuxième concile de Latran (1139), érigea en loi générale de l'Église le décret porté peu d'années auparavant (1 135), par un synode de Reims, d'après lequel (5) quiconque, suadente diabolo, porte les mains sur un clerc ou sur un moine, encourt l'excommunication, et, à part l'heure de la mort (6), ne peut être absous qu'en allant à Rome demander lui-même son absolution au souverain pontife.
Cette loi sévère couvre d'une protection toute spéciale la personne des ecclésiastiques, et c'est cette protection que Ton désigne, d'après les paroles initiales du décret qui la consacre, sous
(1) P«aïm., CXL, 15.
(2) Zachar., II, 9.
(3) Can. Si quis deinceps, 22, c. 17, q. 4. — Ce canon, attribué à lort à Alexandre II, émane d*un synode tenu sous Photius, à Cunstantînople, dans l'église de Sainte-Sophie. [Berardij Gratiani canones genuin., tom. II, p. Il, p. 332.) Can. De pr«sbyterorumy 23, c. 17, q. 4.
(4) Berardi, loc. cit., p. 392. Gomment, in jus eccles. univ., t. IV, p. 120 sqq.
(5) Conc. Lateran., Il, c. 15, in c. 29; c. 17, q. 4 : Si quis suadente diabolo hujus sacrilegii reatum incurrerit, quod in clericum vel monacbmii violentas manus injecerit, anathematis vinculo subjaceat, et nullus eptscoporum illum prsesumat absolvere, nisi arliculo mortis urgente periculo, donec apostolico conspectui prsesentetur et ejus mandatum suscipiat.
(6) Gap. Nondubiwn, 5, X, de Sent, excomm. (V, 39).
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le Dom de privilegium canoniSy Si quis suadente (i ), ou simplement pnvitejtMW canonis.
Cette loi, renouvelée par Eugène III, dans un concile romain (2), réclamait, au point de vue du motif qui l'avait inspirée, une interprétation extensive sur certains points, et restrictive sur d'autres. La dénomination générale de clerc embrasse tout l'ordre ecclésiastique, y compris celui qui a reçu la première tonsure, de même que celle de moine comprend aussi le novice et tout membre d'une corporation approuvée par le chef de TÉglise (3). Ce canon est même applicable à Toutrage commis sur le cadavre d'un clerc (4). Mais le clerc dégradé actu n'a aucun droit au privilège qu'il confère (5), et il n'est pas douteux que celui qui a été condamné aux travaux forcés peut être soumis aux mêmes châtiments que les autres forçats (6). Est également déchu de ce privilège le clerc qui, malgré la triple monition de Févêque, ne renonce pas à un genre de vie ignoble, tel, par exemple, que l'association avec une troupe de comédiens ou de danseurs ambulants (7), ou qui refuse de quitter le costume séculier (8).
L'attentat à la personne d'un ecclésiastique n'implique pas toujours nécessairement des voies de fait -, il est de toute évidence qu'il peut subir des outrages bien plus graves, dans un certain sens, que des sévices corporels. Le cardinal d'Ostie raconte (9) avoir vu cracher à la face d'un clerc, et qu* appelé lui-même à
(1) Panormitanus, in cap. Si vero, 4, X, de Sent, excomm. in rubr., n. 2, fol. 164.
(2) Gonzalez Tellez, Comment, in cap. Super eo, 1, eod. V, p. 574.
(5) Fragosiy Regim. christ, reipubl., p. II, lib. I, disp. 1, § 2, n. 37 sqq., p. 75. — Schmier^ Jurispr. canon, civ., lib. III, tr. I, p. I, cap. 1, sect. 4, § 2, n. 196, tom. Il, p. 312.
(4) Giraldi (ThesaunM)^ de Pœn. eccles., p. H, v. Injwria, cap. 2, p. 225.
(5) Bened. XIV, de Syn. diœc, lib. IX, cap. 6, n. 3. — Fragosiy loc. cit., § 5, n. 49, p. 78.
(6) Fragosi, loc. cit, § 1, n. 9, p. 70.
(7) Cap. un. de Vita et bonest. cler. in 6to. — Cap. Dùsceecmie, 1, eod. in Clem. — Fragosi, loc. cit., n. 28, p. 73. — GiraW», Expositiojur. pontif. in Cap. Non dubiumj 5, X, de Sent, exe, p. 760, supra, g 34.
(8) In audientia, 25, X, de Sent, excomm.
(9) Hoetienêxa, Summa, fol. 436, n. 10.
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juger ^ cafe» il décâclt que le camu Si quis xuatimte lui i applicable.
Ce caDoa inflige encore une pditle méritée (1 ) à celui qui frappe du pied uneeclétiastiqtte» répand sur ioi de Tèau 0tt qtteli|ue tfnmondice, lacère seâ vêtements (2), ete.
Une déorétale d^Innocenitll étend Tapplication du oânon Smh dente au eas ik Tarrestation et de remprisonttfment d*un clerc (5), que ce clerc ait eu ou non à suMr de mativâÂ traité^ mi^nts corporels» qu'il ait été ou non chargé deehâîneâ (4) .
Mais ceux qui feraient le siège du palais épiftcopal; dans l'in^ tention de le piller, ne tmnberai^t pas tous le coup de celle loi, par la raison que ce fait ne réoliserait pas la conditioii Smdente diabolo daifô te sens du canon, c'est-à-nlire ull outrage UnifHo injuriandi (5).
Celui qui donne mission à utt tiers d^outragot un clerc et ([m ne révoque pas à temps ce criminel mandat (6)^ bii qui apprmife l'outrage fait à un dercen son nom (7), qui même, simple spec^ tateur^ ne fait pas tout ce qui dépend de lui pour empêcher cet outrage, est assimilé à celui qui le commet réellement (8) .
Mais celui qui injurie ou frappe un ecclésiastique sans connaître sa qualité, ce qui peut arriver quand ce dernier a laifêé croître sa chevelure, ou ne porte ni la tonsure ni Fhabit clérical, eisiafMnûhi de toute censure, s il affirme avec serment son ignorance (9).
(1) Glosaa in can. Si quia auadente, cit. v. Manus. — Hostiensit, Summa, loc. cit., in cap. S%p^ fO, 1, X, dé Sent. (Àcottitn. >— tsmaatêz Ttîleif in cap. Quum desideres, 15, eod. — Fragosi, loc. cit., n. 15, p. li.^^FagiUvM in cap. Nuper^ eod. n. 8<
(2) Fra$oH, loe. cit., n. 14, p. 71.
(3) Gap. mptr, 29, X, de Sent, «xeomm. (V, 39). >— fHnoe. tVy in h. t. fol. 550.
(4) Glotsa in cap. NitpeTf cit., v. Cor^orolit lm»k>,
(&) Fùgnaniy loc. cit., n. 40. -^ Pragosi,iloe. dt., Yi. IB, p. 71.
(6) Cap. MuHeres, 6, § Illi veroy X, de Sent, excomiù. — Wbttitnsit^ Summa, loc. cit.. n. 9, a. fol 456. ^ D9 eraêais, TrdCt. et efféfit. clericat. (Venet. 1654), Ëlî. 9, n. 18 Bqq., p. 353 0<|q. -^ FhtgoH, l6e. dt., d. 4, p. 68.
(7) Schmiêr, loc eit., tt. 197, p. 812.
(8) GiraUi (ThMaurus), dePcBn. eccles., loe. cit., p. 2%>.
(9) Gap. Si vero, 4, X, de Sent. bxComtn. H en ttftt de même du cM où
An contraire; celui qui frappe un laïque âè donnant pour un dere, et portant en cette qualilé la tonsure et Thabit ecclésiastique, tombe sous le coup de rexcommunication et en subit toutes les conséquences, par cela seul qu'il a eu Tintention d'outrager réellement un clerc (1).
D*après Topinion générale des praticiens, le canon Suadente atteint également le clerc qui se frappe lui-même (2), non point par esprit de mortification ou dé pénitence, mais en haine de Sa propre personne, et celui qui, par mépris pour sa dîgftitê ecclésiastique, consent à être frappé par un autre (5).
L'inlentfeti d'outrager étant le véritable motif de la pénalité, la nécessité de déclarer hors de la portée de la loi bon nombre de cas dans lesquels se montraient cependant tous les caractères du feil matériel, ne pouvait tarder à se faire sentir (4). Supposons, en effet, une rixe engagée entre deux clercs enfants; ne sont-ils pas excusés naturellement par leur âgé (5)? ta plus grande rigueur dontdn puisse user à leur égard, c'est d'admettre qu'ils encourent Texcommunication, lorsqu'il est prouvé qu'ils en sont réellement venus aux mains par méchanceté ; mais, en aucun cas, ils ne peuvent être obligés de faire le pèlerinage de Rome (6).
Il ne peut non plus être question de pénalité à Tégard du clerc aiulte qui, uniquement par inanière de jeu juvénîl, donne un coup à un autre clerc (7).
Le fait du maître châtiant son élève (8), celui du père infligean une correction à son fus (9), alors même que le sujet ehâtié est
• le clerc porte la tonsuré, et Où Celui qui l'outrage est dans le doute rekti- Tèmefit àidn caractère sacré. — Glosaa In cap. Sivero, cit., v. Ignoravtrit.
(1) HostiensU, Summa, loc. cit., n. 10, a. toi. 437. -- Panormii,t in cap. Si veroj 4, n. 7, foL 164.
(2) airdîdi, loc. cit., p. 228.
(5) Fragosi, loc. cit„ n. 20, 21, p. 71.
(4) tnnoc. /F, in cap. Non dubiunty 5, eod. fol. 547.
(5) Cap. Super eo, 1, X, de Sent, excomm. (V, 39).
(6) Panormitanus, in cap. Super eo, cit. n. 2, 5, fol. 265. {l) Cap. Suptr 60, cit., V. Nec clerici.
(8j td.f ibid, Neqne magitter.
(9) Glossa lu cap. Super eo, cit. v. iHeciplirue. — Fragosi, loc. cit., n. 7, p. «9.
ecclésiaslique, ne tombent pas non plus sous l'atteinte de la loi en question. Même exception en faveur du supérieur ecclésiastique qui fait infliger un châtiment corporel à un clerc par un autre clerc, et non par un laïque (1). Est encore exempt de Texcommunication celui qui, attaqué par un clerc, se défend contre lui (2) ; il en est de même de Fépoux, du fils, du père et du frère de la femme auprès de laquelle ils surprennent un clerc en flagrant délit (3), s'ils viennent à le frapper. Le bénéfice de l'exception ne s'étend pas aux parents plus éloignés, mais il existe en faveur du fiancé (4). Enfin, la femme vis-à-vis de qui un clerc se permet quelque outrage à la pudeur peut, sans encourir l'excommunication, recourir aux coups, à défaut d'autre moyen de défense (5).
Nous avons déjà dit que la peine portée par le canon Suadente contre les auteurs d'outrages, moraux ou physiques, à la personne des clercs, c'était l'excommunication, avec cette circonstance aggravante que l'absolution ne peut en être donnée qu'à Rome seulement, et de la muin du saint-père. Celte excommunication avait-elle déjà dans la pensée d'Innocent II le caractère d'une censure encourue ipso facto (6;? Cette question est controversée, mais n'a aucune importance ; car il est hors de toute contestation qu'à une époque de fort peu postérieure à ce pape la censup avait ce caractère (7).
(1) L*usage s'était établi dans quelques pays de faire appliquer par des laïques les peines infligées par tes supérieurs ecclésiastiques. — Pragosi^ loc. cit., n. 8, p. 70.
■ (2) Cap. Si verOf 3, § Si «wo, X, Sent, excomm. (V, 39).
(3) Cap. Si veroj cit. § CseUrum, — Bened. XIV, loc. cit., lib. IX, cap. 12, n. 7.
• (4) Fra^ow, loc. cit., n. 34, p. 74.
(5) Idem, loc. cit., n. 32, p. 74. — Cap. Porro, 7. — Cap. Quum non ah homine, 14, X, de Sent, excomm.
(6) Berardi, Comment., lom. IV, p. 121 sq. — Berardi ne trouve pas assez décisives les raisons apportées dans le texte.— Fan Espen, Jus ecdes. Univ., p. m, at. 11, c. 6, n. 20.
(7) Martin, V, Décret, ap. S. Ântonin. Summa, p. III, tit. 25, c. 3. Ad evitanda. . . . Salvo si quem pro sacrilega manuum in].ectionc in clericum in sententiam latam a canone adeo notorie constiteril incidisse, quod faclum non possit aliqua tergiversation e celari, neque ullo sut'fragio excusari. Nam
II en est autrement de l'obligation imposée à l'excommumé de faire le pèlerinage de Rome pour y recevoir l'absolution ; elle ne s'étend pas à la généralité des cas (4). Tout le monde ne peut pas aller à Rome ; beaucoup ne sont pas libres de changer à leur gré de lieii de séjour (2), et, quant aux femmes, il est généralement peu décent qu'elles entrepiennent un long voyage sans être convenablement escortées (5) .
Par des motifs analogues, on dispensait de cette obligation les moines et les religieux qui s'étaient battus dans l'intérieur de leur cloître (4); Grégoire VIlï avait accordé la même faveur aux clercs vivant en communauté (5).
Les personnes affligées de maladies ou d'infirmités ne peuvent aussi que très-difficilement entreprendre un pareil voyage, et . cette même difficulté peut être prise en considération même à regard de personnes d'un haut rang ; néanmoins, en pareil cas, une décrétale veut qu'il soit dressé un rapport du fait pour être soumis préalablement au jugement du saint-père (6).
Un employé public qui s'est permis des voies de fait sur la personne d'un clerc n'est déclaré excusable que dans le cas où cet acte a eu lieu accidentellement au milieu d'une grande aÛluence de la population. Le gardien des portes d'une ville qui, dans Fexercice de ses fonctions, emporté par la colère, s'est oublié vis-à-vis
a communione illius, licet :denunciatus non fuerit volumus abslineri juxta canonicas sanctiones. — Berardi, loc. cit., p. 257. — GiraW», Ex positio jur pontif., p. II, p. 761.
(1 ) Les exceptions, dont nous avons reproduit les plus importantes, sont réunies dans les vers suivants :
.... Régula, raors, sexus, puer, ofHcialis, Deliciosus, inops, aegerque, senexque sodalis. Janilor, astriclus, dubius, causa; levis ictus, Debilis absolvi sine summa Sede merentur.
V. dans Fragosiy loc. cit., § 3, n. 55 sqq., p. 79 le commentaire.
(2) Cap. Muliereê. X, de sent, excomm.
(3) Ibidf cit. — Hoittiensis in h. c. n. 2.
(4) Cap. Monachi, 2, X, eod.
(5) Cap. Qwmiam, 9, X, de Vita et bon cler. (ÏIÏ, 1). — B«rard», Comment., tom. IV, p. 120.
(6) Cap. Mulieresy cit.
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d'un derC) encourt rexc(»mnunicatioti; mais Heftt etetnpi du pèlerinage de Rome (i).
Bans ces diters cas, qui peuvent servir de base & U solution d'autres cas analogues^ les décrétales défèrent à rérêqûe le pouvoir d*abSoudre rexcommunicaiion. Biles lui accordent, eu outre, un pouvoir général d^absolution pour tous les câs de levis percussio (2); et c est à tort qu'on le lui a dénié dani h cotltroverse soulevée à cet égard au sujet du chapitre Pervenit (5); mais il est incontestable que la nature même de ce pouvoir impose aui évéques le devoir rigoureux de ne pas étendre hors de ces strictes limites Tidée de percussio levis.
Enfin, dans Tappréciâtion de ces cas, on doit teUii* compte de plusieurs circonstances, telles que le genre d outrages, le lieu où il a été commis,, et particulièrement la position du coupable visà-vis du sujet outragé (4). De nos jours, il n'y a guère que les outrages d'Une gravité toute particulière, comme, par exemple, ceux que Ton aut*ait commis contre son propre curé ou contre son propre évêque, qui entraînent Tobligatiori du pèlerinage de Rome; encore est-elle imposée plutôt comme pénitence que comme condition de l'absolution, laquelle n'est reçue, le jrfus souvent, cj^'au retour du pèlerinage^ de la main de l'évéque (5).
Du reste, Tévêque partage ce pouvoir avec tous les prélats réguliers et les vicaires généraux (8).
L'autorité civile a-t-elle le droit de mètre un ecclésiastique eo état d'arrestation? Le privilegium canonis résout négativement cette question (7); néanmoins, la loi fait elle-môme à cet égard une exception formelle pour le cas où un clerc est surpris en fia-
(1) Gap. Si vero, 3, K, eod. *— PanormiMnvt in h. c, ti. 5, c. fol. 164. (v) Cap. Pervenit f 17, X, eod.
(3) Fagnani, inc»p. Pèrtênit, cit*, il.4sqq.
(4) Navarrus, Manualc Gonfess.> cap. S7, n. 91, p. 877.— OifMi^ Expositio, p 757. — Fragosif loc. cit., g 5, n. i% p. 78.
(5) Giraldi, loc. cit., p. 758.
(6) Idm (Théflaurus), de Pœn. ecdes.i p. i28.
(7) Gap. Si viro, 3, X, de Sent, excomm. : • . . . Qttiâ nidli Uioo tttp«r d*ricum tanta datur auctoritas. — Gap. Ut fam»y 35 Md.
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^rant dilit, et cehii encote dÙ il met en péril l'ordre légal (1). Mais, après son ârféstâtiôû, lé elêt^c doit être livré à Tautorité ecclésiàiltiqu^ (â), Sans quoi le pouvôif civil violèraii un autre pritflêgfe du corps tlêfiftal, pHvilegiurtt fort Au surplus, ce sujet tttjuvera natdréltetoent Sa place dans l'eipôslliôn de la juridiction ecfclésksliqué. ïl ne s'agit ici que du pfivilegium competeniia^. Il est permis à un crêaiicier d*arrèlér im clerc soupçonné de votdoîr prendre Isi fuite (5); ôé droit ne peut pas aller cependant jusqu'à tnellre le clérc dans l'Impossibilité de faire face a ses plus indispensables besoins. Los anciens cânonisles (4) déduisaient généralement ce principe du chapitre Odoardîis (5), qui ne renferme, au fond, aucune disposition relative à l'étendue de Taction qui peut être intentée â un clerc, se bornant à défendre de le frapper d'excommunication pour cause d'insolvabilité avouée par lui (6). Mais, malgré le silence de ce texte â l'égard du privilegium competentldi, ce privilège n'en est pas moins fondé sur une base solide : il a son principe dahs le caractère inhérent â la qualité de clerc, et la pratique qui lui a donné naissance et force de loi dans la chrétienté n*est elle-même que la conséquence d*une notion évidemment exacte dé la digriité ecclésiastique. Que Ton se rappiellé la sollicitude constante des canons pour assurer
11) Panormitaûust in cap. Ut famm^ cit., n. 6 fol. 2) ÈthfhiWy loc. cit., lib. Il, tract. I, c. S, séct. é, §4, n. STSsqq., p.64iK|q.
(3) Fragoth loc* cit., n. 51^ p. 78i
(4) Gonzalez Tellez, in cap. OdoardiUf n. 14, p. 420. — Fagnanif eod. n. 13.
(5) Gap. Odoardus 3, X, de Solution. (III, 23) : Odoardus cleHcuâ pro|}0suit, quôd ?é ddricuB, D. kioiia et quidam alii ipsurii ooràm ofliciall archi> diaconi Remensis super quibusdam dcbitis convenissent, idem in eum reeognosceiitem bujusmodi débita, sed pro()ter rerum inopiam solvcre non valenteiH , evcommunicationis sententiaro promulgavit. (Et infrd) : Mandamus, quatcnus, si constiterit , quod prœdictus Odoardus in totum vel pro parte non possit solvere débita suptfl dicta, ééntëhtiarti ipsam sine dilTicultate qualibet relaXétis. f66èpia ptiii^ âb éd Idotieâ cauliohe, ut si ad |lin~ gtHorem fehtOnâM dovenerit, débita |)ri&diMâ perëôlVât.
p)) Bâhffiét, m ecelé*. pratést., lib. ÎII, tlt. 28. §iO, b. 9â8sqq.— Jae. Èck. (I. t, tlokhgi^, Wis. éè détiûo àéhïidtê, Haï. 1725, cap. 4, $5« p. 95.
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aux clercs une position qui leur permetle de pourvoir convenablement à leurs moyens d'existence (§ 57 et 58), qu'ils n'ont rien lant à cœur de mettre les serviteurs de l'Église à l'abri de la nécessité de tendre la main à la cliarité publique, et l'on comprendra facilement que, préoccupée du désir d'atteindre ce but, désir non moins vivement témoigné par le concile de Trente (1), la jurisprudence ecclésiastique ne pouvait tolérer qu'un clerc insolvable fût dépouillé par ses créanciers de tout moyen d'existence. Et si, de ce point de vue général, on descend à des particularités; si Ton examine en particulier la condition précaire du clergé d'Allemagne, réduit presque universellement à une pauvreté bien souvent voisine de la mendicité, comment ne pas reconnaître, d'une part, que, malgré la plus sévère économie, un clerc est très-exposé à faire des dettes ; de l'autre, qu'il n'y aurait rien de plus injuste que de lui contester le privilège dont il s'agit. Aussi est-il reçu aujourd'hui en Allemagne de laisser au clerc saisi par ses créanciers ce qu'on nomme la portion congitLe (2). La pratique a consacré certains principes relativement au privilegiîim competentix. Ainsi, les clercs minorés n'ont droit à ce privilège qu'autant qu'ils ont conservé, généralement, tous les privilèges juridiques inhérents à l'état ecclésiastique. Est déchn de ce privilège tout clerc qui a, dans le principe, dénié une dette personnelle, résultant d'un contrat et avéré, ou qui, dans la passation de l'acte, a déclaré ne pas être clerc. Enfin, une autre condition du droit à ce privilège, c'est que le clerc n'ait pas donné lieu à se faire soupçonner de préméditation de fuite, et ne se trouve pas en présence d'une partie adverse encore plus pauvre que lui (3).
Les lois civiles, tant de l'empire romain, que de l'empire germanique, avaient fait au clergé, dans diverses circonstances de la
(4) Conc. Trid.f sess. 2i , de Reforin., c. 2.
('2) Richter, Lebrbuch des Kirchenrechts, § 106, n. 14.
(3) Pirhing, Jus canou., lib. III, lit. XXIII , § 4 , p. 332. — lW/fen««t»«/, Jus canon., eod. § 1, n. 7 sqq., p. *299. — Schmalzgruebery Jus canon., eod. §5, p. 434. — Sckmierj Jurispr. canon, civ., lib. UI, tract. I, p. 1, cap. 1, ^ct. 4, §3, p. 313 sqq.
DU SACbRDOi.k;. 481
vie publique, une position privilégiée; il était réservé à la législation moderne de déposséder le corps ecclésiastique de la plus grande partie de ses prérogatives extérieures. Déjà, sous les premiers empereurs romains -convertis au christianisme (i), les clercs avaient été affranchis de toute contribution personnelle aux charges publiques, du service militaire, du jus metatus (logement militaire) et de tous les services compris sous le nom de munera sordida, tels que les prestations pour la construction des ponts et des routes, et autres semblables, rangés par le droit allemand dans la catégorie des corvées (2).
Quiconque aurait voulu forcer un clerc à subir des charges de cette nature élait menacé de l'excommunication par un canon du troisième concile de Tolède, inséré dans la collection de Gratien (3).
Les empereurs, depuis Constantin le Grand, avaient aussi exempté le clergé de tout impôt et de toute taxe (4). L'Église ne vit dans cette faveur que le témoignage du respect que les Césars devaient aux ministres du Seigneur, et elle pouvait leur rappeler l'exemple de Pharaon, qui, bien qu'étranger à la loi de Dieu, tandis qu'il opprimait les autres enfants d'Israël, respectait cependant les prêtres et les prophètes et leur accordait même des subventions sur le trésor public.
Combien cet exemple ne rend-il pas inexcusables les souverains de petits États et les simples magistrats des cités, qui, au lieu de se reposer sur la constante bomie volonté du clergé à s'associer aux charges publiques par des contributions volontaires, frappent rÉglise d'impôts et d'autres taxes inconvenantes, qui réalisent cette parole du prophète : « Les premiers de la province ont été soumis au tribut. »
Cette manière de voir a eu pour organe les deux conciles de La-
(1) Tkomasnn, Vêtus et nova Eccles. discîpl., p. III, Ub. I, cap. 33, n. 3 sqq., vol. VII, p. 257 sqq.
(2) L. 8, 10, 44. Cod. Theod., de Episc. (XVI, 2), 1. 1, 2. Cod. Just. eod. (»,3.)
(3) Gan. EccUiiarum, c. 12, q. 2.
(4) L. 8 sqq. cit. L. 15, 26, 36, Cod. Theod. eod.
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trait, célébrés i^txs h pontificat d'Alexandre etdlnnocânt Ul (1). Invoquant â la Ms le droit ditirï et le droit humain (2), ces conciles, et, après eux, Alexandre lY, BonifâceTIlI et Qémenl V, s'élevèrent avec force contre de semblables téfaiêritês. Ces réclamatiotis étaient d'autant plus fondées, que FÉglise occupait alors dans les États germaniques une position bien supérieure à celle qu'elle avait eue dans Tempire romain. Le clergé allemand était placé; comme noblesse ecclésiaslitiue, au-dessus de Taristocratie séculière dans réehelle def la hiérarchie politique, et, doté de biens considérables, il jouissait, à l'égard de Ces possessions, des plus larges imrtitmités (3). Malheureusement cette JMJSÎtldn du clergé impliquait, d'après les principes de la constitution germanique, lobligation du service militaire. Charlemagne déploya dans ses Capitulaires le zèle le plus louable pour christianiser cette constitution sur ce point comme sur tous lès autres, en statuant (JU'il ne devait y avoir à la suite des artnées que le nombre de clercs nécessaires à la célébration du culle 'v4>). Mais ces lois tombèrent bientôt en désuétude, et Ton vit au moyen âge, sur tous les champs de bataille, flotter la bannière seigneuriale des évêques. De ces mœurs toutes féodales il rie reste plus que des souvenirs. Mais, dans cette ruine commune, est aussi disparue, du moins en Allemagne (5) , l'immunité du clergé à l'égard des ilnpôls. Toutefois les dispositions du droit romain relatives â Teiemption du clergé de toutes charges persontièlles, ainsi que de la tutelle (6) et des fonctions communales (7), sont demeurées en vigueur.
(1) Gap. tfon minut, 4. Gap. Adveraus, 7, X, de Immonit. èccles. (III, 49). — Auth. Frid., II. Uem nvlla eommunitai (Ptru, Monlim. Qerm. hiit., tom.iv, p.243).
J2] Gap. Quanquam, 4, de Censib. in 6to (111,20). — Cap. PrtettntiyZ, I. in Glem. (Ili, i3).
[3] Deutsche Geschichte aut' Religion, Recht und StaalSYerfass, bd.1, § 24, bd. 2, § 53.
(4) Deutsche Geacbichtê) k>c. cit., g 51, S. 315, 0. fT.
(5) A Mullêr, Lexicon des Kirchenrechts, Ut khpibtïi. '^ Èiehltf, loe. dt., gi66:-^Vérf: Urk., lit. 4, gO.-^Rel. Edict, §73.
(6) L. GeneralUêr, 52. God. de Ëpisc. (1, 3] in Gan. Generaliter, 40, (*. iO, q.l.
(7) L. 1, 2, 7, 9, 11, 18, 2ii «I. Cod. Theod. toé.
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Prati^e des rerius chrétiennes
Celui à qui la royauté de la cléricature a été conférée, a, par là même, contracté Tobligation de se montrer digne de celte grâce, si supérieure à ses mérites. Si tous les membres du sacerdoce chrétien, soit général, soit particulier, doivent tendre à s'assimiler à Jésus-Christ par la perfection et les vertus de leur vie, les clercs y sont doublement obligés. Servir et louer Dieu, la est toute la mission du prêtre, mais la louange du Seigneur n*est point dans la bouche des pécheurs (i). C'est au prêtre qu'est réservé rinsigne honneur de célébrer les plus saints mystères de la religion, mais Dieu veut que ses ministres portent à Tautel un cœur pur. Il est institué le guide, le maître, le médiateur des autres hommes; mais, pour remplir dignement ces fonctions augustes, il doit briller par ses exemples à la tête des fidèles confiés à ses soins. Il n'est pas, en effet, une cause plus féconde, plus constante de sainte excitation a la piété, à l'amour et au service de Dieu, que la vie et Texemple de ceux qui se sont consacrés au mmistère divin ! En les voyant s'attacher aux choses de ce monde pour s'élever dans une sphère supérieure, le reste des hommes dirigent sur eux leurs regards comme sur un miroir, et la conduite des uns se reflète en quelque sorte dans les actions des autres (2). Aussi, le concile cte Trente, sanctionnant toutes les dispositions que les papes et les conciles antérieurs avaient établies à cet égard, enjoint-il aux évêques d'exhorter incessamment les clercs de tous les ordres à avoir toujours présente à leur esprit cette parole divine : « Soyez saints, parce que je suis saint (3), »
(1) EceU:, XV, 9.
(2) Cône. Trid.f sess, 22, de Retorm., c. |.
, (S) Lwit., XI, 44.
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et à marcher à la tête du peuple qui leur est confié, par la conduite, la parole et les connaissances (1).
Une pieuse émulation doit régner entre tous- les fidèles : clercs et laïques doivent gravir avec la même ardeur Téchelle qui conduit au ciel et au trône de Téternité ; mais pour que les clercs puissent aider aux laïques dans cette difficile ascension, il est indispensable qu'ils éoient plus élevés qu'eux au moins d'un degré. La même rivalité doit exister parmi les clercs à l'égard les uns des autres, et la gradation des vertus cléricales doit être en raison directe de la gradation hiérarchique. Le diacre doit être plus parfait que le sous-diacre, le prêtre plus que le diacre, et l'évêque doit être, pour tous, le plus sublime modèle de la perfection chrétienne. Malheur au sacerdoce et aux fidèles, si cet ordre est interverti !
Comment le disciple peut-il être édifié, s'il vient à s'apercevoir qu'il est meilleur que le maître? N'est-ce pas un très-granil mal, le plus grand qui puisse affliger l'Église, que les laïques soient plus parfaits que les clercs (2)? Plus le lieu que Ton occupe est élevé, plus la chute est profonde (5) ! Ce n'est pas l'élévation du rang qui empêche la chute, mais bien uniquement l'élévation intérieure, la noblesse de l'âme, la seule véritablement divine (4). Au milieu de la foule d'un monde corrompu, l'homme peut être plus près de Dieu que sur le sommet d'une montagne solitaire. Loth avait su se conserver pur au sein d'une ville réprouvée, et il pécha sur la montagne. Quoi de plus glorieux que le paradis? Quel séjour plus propice è la vertu que le ciel? Et, cependant, Adam fut banni du paradis, et l'ange de lumière précipité dit ciel dans Tabîme (5)! Il est à la fois beaucoup de prêtres et peu de prêtres. Ecclésiastiques! voyez donc comment vous occupez la chaire de vérité ; car ce n'est pas la chaire qui fait le prêtre, mais le prêtre qui fait la chaire ; ce n'est pas le lieu qui sanctifie
(1) Conc. Trid., sess. 44, de Reform. pr.
(2) Can. QualiSy 21, c. 8, q. 1 (Hieron.). (5) Can. Homo, 5, d. 40.
(4) Can. Adam, H, d. cit. (Gregor. M.).
(5) Can. Quxlibet, iO, d. cit.
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rhomme, mais l'homme qui sanctifie le lieu! Tout prêtre n'esl pas saint, mais tout saint est prêtre ! Celui qui occupe dignement la chaire de Tapostolat est honoré par celte chaire; mais celui qui Foccupe indignement la déshonore; le mauvais prêtre se prépare, par son sacerdoce, la ruine et non Thonneur. Assis à votre tribunal, si votre vie est sainte, si vos enseignements sont vraiment chrétiens, vous avez le droit de juger tous les hommes; mais, si vous vivez et enseignez contrairement à vos devoirs, vous ne faites que prononcer votre propre condamnation. Par une conduite irréprochable, par des enseignements vertueux, vous montrez au peuple comment il doit vivre; mais, si vous n*avez qu'une conduite vicieuse à mettre en regard de vos enseignements, vous montrez à Dieu comment il doit vous juger (1). Il est difficile de succéder à la dignité de Paul et d'occuper la place de Pierre, car ceux-là sont les enfants des saints, non qui occupent leur place, mais qui reproduisent leurs œuvres (2).
Ainsi, vous tous qui êtes appelés à la dignité de la cléricature, cette grâce vous impose le devoir de vous distinguer des autres hommes par la pratique sincère et constante des vertus chrétiennes ; le peuple veut voir des exemples, des œuvres, et ne pas entendre seulement des paroles. De même que dans la nature, chaque être, selon son espèce, ne peut être engendré que par un plus fort que lui; ainsi, dans Tordre spirituel, celui qui veut sanctifier les autres doit resplendir d'une plus grande sainteté : le soleil brille d'un plus vif éclat que les étoiles qui empruntent de lui leur lumière (3). Qui peut être purifié par un impur (4)? Une main impure ne peut pas en laver une autre, un œil souillé de poussière ne voit pas la tache qu'il faut effacer (5). On peut donc appliquer à tous les clercs ce que saint Bernard disait à Eugène IV :
(1) Can. afttW, 42, d. dt.
(2) Can. Non est, 2, d. cit.
(3) Barbosa, de Offic. et potest. Episc., p. I, tit. 2, Gloss. 5, n. l'J, p. 60
(4) Eccles., XXXIV. 4.
(5) Gregor. M. Moral, lib. VII.
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4( C'en mitt choitô nîoAitrueuse qu'un haut rang et une âme ff eonmmiie^ une position sublime et une vie algècte^une langne « faisant entendre un langage magnift^tue et une main stérilisée « dans rinaction; beaucoup de discours et point de (Vuit^; des (T paroles austères et des mefturd Miles ; une tête blanchie et un a coBur vide, un front chargé de rides et une langue frivole, une (( autorité immuable et des mœurs sans gravité (1). >
Les yeux de tout le monde, comme te remarque le concile de Trente, sont fixés sur le dergé. Les prévarications des autres hommes ne perdent que leurs auteurs, mais les prévarications des clercs nuisent à tous ceux qui les entourent (2). Leurs vertus invitoït à ta vertu, mais leurs vices incitent encore plus puîssam^ ment aa vice. Il leur est donné, dans le secret du cotli^sionnal, de jeter un regard pt'ofbnd dans la conscience des hommes, et ils doivent considérer avec effroi, en songeant à leur Salut, combien la nature humaine est inclinée au péché ; mais qu'ils se souviennent, en même temps, qu'ils sont, eut, membres du sacerdoce, placés non^seulement soUS Tceil de Dieu, mais encore sous le regard scrutateur des hommes. C'est donc un devoir sacré pour eut d'éviter tout sujet de scandale, et comme c'est en eut que l'Église se personnifie aut yeux du genre humain, ils doivent toi donner Teatemplede la eharité mutuelle, de la concorde et de la paix dans ia vertu. Innocent 111 ordonna amt clé^ qu'il envoyait prêcher l'Éfangilô à uft peuple idolâtre de porter un vêtement uniforme, parce que les païens et les néophytes se scandalisaient de h diversité des costumes religieux (5) ; combien le contraste ne doit-il pas être plus pernicieux, lorsqu'il existe, non dans le vêtement extérieur, mais dans Thomme intérieur, lorsqu'on Voit les ministres d'un Dieu d'amour, au lieu de s'aimer les uns les autres, se haïr, se jalouser et ruiner ainsi l'eeuvre commune qu'ils ont mission d'accompUr dans la vigne du Seigneur! Si la diversité de couleur dans les habits des prédicateurs
(4) Bernard, de CohSid. ad Eugèn. P.
(2) BarbosQf loc. cit., n. 49, p. 61.
(5) Cap. Deus, 441, X, de Vita et honest. der. (III, 1). — Bostinuiit in h. c, n. 2, fol. Z.-^ Gonzalez Tellez, in h. c, p. 39.
ôfaBgWqott était pour 1« paltos ttû s«ij6t éè soattdalé, comment les laïqttbs de te catfcoHtité tid se i^éândaliséraienMls pas de Nmr les ekrcs portar la robe blanche de l'iAiiôeehcé tonte souillée des taebes noires du péché? Comment peiivetit-ils espérer leur saliil de ceut qui s'iitqaiètenc si peu de se sauver éut-mémes?
C'est doiw arec raison que Grégoire \è Grand è'écHe : i Être f sous la eoudtitte de mauvais pasteuiK, est-ce autre chose pour f le peuple qu'être livré aux mains des toleurS, et trouver sa c mine où il devait trouver un appui ? Les mautais prêtres sont i le Aéau du peuple (1). »
En r^Gommandafit aux elercS) avee la plus vive sollicitude, la pratique des vertus ofarétimmes ea général) les canons ne négligent pas non plus de leur prescrire eelie de plusieurs dé èes vertus en particulier, et, avant tout, de les prémunir contre les êcueik qui pourraient les en faire dévier.
Déjà Tapôtre saint Panl, dans ses prescriptions relatives nm ordioands (2)> et qui ont exercé une grande influence i^nr la doctriae dé rirrégulanté» avaii énuméré un grand iiombre de qualités morales que doit posséder révéque ordinateur, et, incidêhimént, eelui auquel il confère Tordinatiôn. Prenant ces indications pour guide, Gratien a rassemblé dans sa eôHèction tous les passages des saints Pères et des anciens cationit relatifs à cette matière et les a disposés de manière â former une série dé distinctions (5^ eoniaeré^ à mettre eu relief les difTéfeUteS vertus particulières qui doivent décorer la vie cléricale.
La chasteté, la i^briêté» la charité et le respect de la dignité de leur état dans tous les actes de la vie extérieure, telles sont les vertus spéciales que les lois de F Église recommandent principalement aUx ecclésiastiques, en même temps qu'elles leur signa** lent, comme les écueils qu'ils doivent surtout éviter» ht cupidité, le jeu et toutes les occupations étrangères à leur sainte vocation. Il faut qu ils soient morts aut vices, et que, semblables aux ailes
(i) Barbûsa, loe. cit., n. ^, |>. 62.
(2) / Tim. m.
(S) Dîst. 23 sqq.
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argentées de la colombe, il ne paraisse sur eux aucune tache de nature à obscurcir l'éclat de la pureté de TÉglise (1).
Cette pureté de mœurs est la première vertu des ecclésiastiques (2), et il ne suffit pas qu'ils soient chastes dans leur conduile, ils doivent encore, pour l'honneur du sacerdoce, fuir les moindres apparences du vice et tout ce qui peut éveiller dans l'âme du peuple le phis léger soupçon à cet égard (3). Il faut, en conséquence, qu'ils s'abstiennent de visiter les couvents de femmes, à moins d'une raison entièrement légitime et impérieuse (4); à plus forte raison, doivent-ils éviter toute familiarité avec d'autres femmes; car la mer, le feu et la femme sont trois choses dangereuses, mais la mer est moins orageuse, le feu est moins dévorant que la femme (5).
Incontestablement, on est allé trop loin en prétendant interdire au clerc , d'une manière générale , toute cohabitation avec une femme ; mais, d'un autre côté, il n'est pas moins évident qu'elle ne peut lui être permise qu'à des conditions formellement déterminées qui se résument dans cette règle invariable, savoir : que la cohabitation ne puisse donner lieu au plus léger soupçon d'incontinence. L'Eglise comprit de bonne heure tout ce que la sainteté du sacerdoce exigeait de prudence à cet égard, et déjà le concile de Nicée y avait pourvu d'une manière efficace (6), en ne permettant aux clercs de loger chez eux que leur mère, leur sœur, leur tante et toutes autres personnes du sexe dont l'âge
(1) P. dec. cap. Quum ah omni, X, de Vita et honest. cler. (III, 4).
(2) Conc. Trid.y sess. 25, de Reform. c. 14.
(5) Cap. Ut clericorunif eod, — Van Espen, Jus eccles. univ., p. I, lit. 2, cap. 5, n. 10,11.
(4) Cap. Monasteria. 8 eod. — Cap. un. de Statu regul. in 6to (ITI, 16). — Conc. Trid., sess. 25, de Regul. c. 5
(5) Voici ce proverbe : Mare, ignis et mulier tria mala ; sed tamen minus tempestuosum est mare, ignis minus intlammal, in muliere omnii nocent. Schmalzgrueher y Jus canon., lib. IIÏ, tit. I, g 2, n 20, p. 7.
(6) Conc. Nie, c. 3, in Can. Interdixit, 16, d. 32. — Quae fugiant suspiciones. Cap. A nobis, 9, X, de Cobab. cler. (III, 2) : In quibus naturale fœdus nihil permittit ssevi criminis suspicari (emprunté, à L. Eum, 19, Cod. d. Episc. I, 3). Can. Femino*, 5i, d. 8! {Siric.)-^Chr. Lupus, Scholin Conc. Nie, c. 3 (Op., tom I, p. 237).— Bened. XIV, de Syn. diœc., lib. XI, cap. 4, n. 4, 5.
avancé excluait tout jjusle soupçon (1). Le troisième concile de Carthage étendit cette permission aux filles des sœurs et des fières (2). Mais les clercs ne se conformaient pas toujours aux volontés de TÉgiise en cette matière. Les papes s'en plaignirent plus d'une fois , entre autres le pape Zacharie (3) , qui exprime toute la douleur qu'il éprouve d'être condamné à voir les prêtres cohabiter avec des femmes au mépris de la défense, des canons, n les exhorte à s'abstenir de cette commensalité dangereuse, s'ils veulent être capables d'élever des mains pures vers le trône de Dieu, et les menace de la perte du sacerdoce, s'ils ne tiennent pas compte de ses remontrances. Leur rappelant la parole du prophète :
(( 0 vous, prêtres 1 s*écrie-t-il, qui méprisez mon noïn, et qui « dites, en quoi avons-nous méprisé votre nom? vous offrez sur n mon autel un pain souillé! Mon amour n'est point en vous, dit n le Seigneur des armées, et je ne recevrai pas de présents de « votre main, parce que vous êtes souillés (4)! »
Le pape Eugène II, s'inspirant de ces pensées, ordonna que tout clerc qui, après trois mouitious, ne romprait pas toute relation avec une femme, fut frappé d'excommunication, ne l'eùt-on vil qu'une seule fois s'entretenir avec elle (5) . Quelques canons se sont encore montrés plus sévères ; ils érigent en règle l'exemple de saint Augustin (6), et ne permettent pas même aux proches parentes de résider dans la maison des ecclésiastiques (7). Enfin, YAuthentica episcopo menace de déposition Tévêque dans la maison duquel habite une femme (8). Mais l'ancienne législation
(1) La pratique et les statuts d'un grand nombre de diocèses n'exigent que quarante ans révolus. — Schmalz-grueber^ loc. cit., tit. 2, §1, n. 4, p. 15.
(2) In Can. Cum omnibus, 27 , d. 81 .
(3) Can. Oportet, 23, d. cit.
(4) Malach., 1,6.
(5) C;in. Si quispiam, 22, d. cit. (cap. 2, X, de Cohab. cler. III, 2).
(6] Can. Legitury 25, d. 81 . Quee cum sorore mea sunt. sorores meœ non sunt.
(7) Conc. ForojuL, ann, 791, c. 4 [Hardouin., Conc, tom. IV, col. 858). — Cap. Inhibendumj 1, X, de Cohab. cler. {Conc. Nann.^ ann. 898.)
(8) Aut. Episcopo f Cod. de Epi se.
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fut mise de nouveau en vigueur par Itin(K:ent III (1). Ce poutife permet aux pepsomies imiës m €^erc par des liens de parenté, dans le» degrés pi^éeédemfflent indlqtiés, de résider àiex lui avec leurs servantes (â). Cependant, il ne faudrait pas étendre cette famlté aux parentes par allianee, à Fetception tout au plus de la belle-mère (3).
Pour écarter d'ailleurs jusqn*à FonAre du soupçon (4), le clerc doit éviter foute familiarité avec ces personnes. Le pape Nicolas I* fit admonester très^n^giquement un évêque qui scandalisait son troupeau par sa tendresse excessive pour sa fille (5). En pré- MDce d nn exemple at»#i rigide, on ne saurait s*étonner que les lois de rÉglise fassent un devoir aux évêques de procéder avec la plus grancte sévéi ité cotitre les clercs qui rivent publiquement en conculanage.
La giavité du danger Hfienaçant la pureté cléricale dans les rapports que les ecdésiastiques ont avec les femmes , a motivé , non-seulement la défense qui leur est faite d'entretenir avec elles des relations familières (6), mais encore la recommandation instante de pratiquer la vertu de sobriété, et laversion que les Ids de l'Église témoignent pour la gourmandise et l'ivrognerie icrapula et ebrietas), comme étant les rices qui excitent le plus le cœur bumain à la volupté. Les canons voient avec raison dans rintempérance un grwid obstacle au salut et à l'action sanctificatrice de la cjéricature (7). C'est par un acte de gourmandise que le péché est entré dans le monde. C'est Dieu qui avait donné le précepte de l'abstinence; c'est le démon qui en suggéra Tinfraction. Ainsi, c'est la sensualité qui dépouilla Thomipe de son innocence. Adam, devenu sensuel, fuit devant |a lace de son Dieu et s'eft'orce de se soustraire à ses regards. Il était souverain dam
(1) Cap. A nobis, 9, X, de Gohab. cler.
(2) Can. Cum omnibus, 27, d. ^i.-^Bened. XlVt loc. cit., n. 6. (5) Schmalzgrueber, loc. cit., fi. 2, p. 15.
(4) Gap. înhibtsndwnf cit. : — Qui instigante diabolo et in illis scelus perpelratum reperitur. — Schmalzgrueber, loc. cit., n. 5, p. 16.
(5) Can. Quorundam, 1, d. ZA.--Bened. XIV, loc. cit., p. 7.
(6) Le célibat ecclésiastique sera traité dans le g 65.
(7) Barbota, loc. cit., gloss. 5, p. 65.
DU sagërdogë. im
k paradis ; le serpe&t s adresse à la gonrniaiidise, et la gourman-^ diàe cba^se Adam de soa rojamne (i). Qu'en se|[!ait-'il donc du clerc, du elerc qui osp^ avec ou visage et un embetipoint ^ui sigualeot un vil esclave de la sensualité et de la gourmandise, prè^ cher rabstinenoe et annoncer k Dieu de la croix, le msdtre des pauvres et de ceux qui souffrent la Êiim (2) ?
L'importait, ce n'est point, du re^e, la qualité des mets; c'est la omnière d'en user qui est totit< Le aage peut se noarrir èss mets les plus eaquis sans se n^(ke eonpaUe de convoitise ou de sensiialité, tandis qu un autre soupirera avec Tardeur la plus ipohle des plus vils appétits après les alifio^nts les plus grossiers. Ésaû vendit son droit d'aînesse pour un {4at de lentilles (3).
La sobri^ n*est ps^s Biotns nécessaire au clerc du côté de la boisson. Ce n'est pas sans motif que la Im ancienne défendait ans mi'* nislrea du temple l'usage du vin et de toute liqueur enivrante (4); Id vin et l'ivresse sont semblables à un incendie (S). Le ventre if^é de vin engendre facilement l'éeume de la volupté, et avec l'ivresse régnent la volupté et la c^ère (6)! I/Etna et lé Vésuve ne Yomiaseiit pas de touridjons de flammes aussi dévorantes que la Ottoelle du jenne homme enflammé par le vin (7). G^est par le vin qiie la servitude est entrée dans le monde; l'ivresse et la nudité de Noé, raillées par le fils, appelèrent la malédiction dtvme sur l^ potits-fiis; terrible ^lemple des funestes effets du rfn, non'^ seid^BOOt SLitf celui qin le boit, mais encore sur ùtAni aui yeux duquel se montrent à nn les membres de l'homme ivre. Le vin n'art-il pas aussi enÊmté rincestot Loth, enivré par ses âfles, engendre avec elles une race encore plus maudite que celles qui l'avaient prodnîte. Abraham n^offrit pas de vin mt anges qui le visitaient. Jean, le précurseur de Jésus>Christ, ne mangeait pas
(1) Can. Sexto, 8, d. 35.
(2) Can. Ecclesùe, 4, d. cit.
(3) Can. Quisquiê, 1, ^Quiêiffitur, 1. — Can. DeHcia}, S, d. 41.
(4) Lsvit. X, 9. — Numer. VI, 3.
(5) Can. Vinolentum, 6, d. cit.
(6) Can. VentiTj 5, d. cit.
(7) Hieron., Epist. 10, adParinn.
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de pain, ne buvait pas de vin. Quiconque annonce le Fils de Dieu doit, à Texemple de Jean, prémunir son âme contre toutes les amorces du péché (i). Rigide observateur, pour lui-même, du devoir de la tempérance, qu'il s'interdise non moins sévèrement de le faire transgresser par les autres en les excitant à des excès de boisson. C'est ce qu'a voulu prévenir le quatrième concile de Latran eu défendant expressément aux clercs (2) de s'associer à Tusage mondain des toasts, ainsi qu'à celui des défis bachiques (5). La même raison a fait prohiber aux ecclésiastiques la fréquentation des auberges et des cabarets ; il ne leur est même permis d'y entrer que dans un cas de nécessité ; en voyage, par exemple (4).
U est d'ailleurs convenable que les membres du sacardooe évitent généralement les repas et les festins (5). Néanmoins, il ne £siut rien exagérer^ et ce serait bien mal comprendre les an* ciennes lois de l'Église qui défendaient aux clercs les libations et les festins en usage dans les sacrifices païens, particulièrement dans les funérailles (6), que d'étendre cette prohibition à toute espèce de banquets et de festins (7) .
Le clerc ne doit pas dépenser en régals somptueux ses ressources temporelles; mais, bien loin d'être blâmables, les repas qu'il donne dans un sentiment de charité fraternelle ne peuvent qu'être approuvés; seulement on doit en bannir et la critique méchante des absents, et la raillerie blessante entre les convives, et toute conversation frivole sur les choses du monde, et remplacer la causerie par quelque sainte lecture (8).
Les clercs sont généralement tenus d'exercer l'hospitalité. Abraham recevait comme ses hôtes tous ceux qui se présentaient à lui, sans jamais leur demander ni qui ils étaient ni d'où ils
(1) Can. Sexto, 8, d. cit.
(2) Cap. A crapula, 14, X, de Vita et honest. (111, 1).
(3) Fagnani^ in h. c, n. 13.
(4) Can. Non oportet 2 sqq., d. 44. — Cap. Ckrids, 15, X, h. t.
(5) Conc. Trid.f sess. 22, de Reform., c. 1.
(6) Can. Nulîw, 7, d. 44.
(7) Can. Comessationes, 1. — Can. Non oportet, 10, d. 44.
(8) Can. Conviviay 6. — Can. Pro reverentia, 11, d. cit.
venaient. Il ne repoussait personne, et s'il eût agi autrement, peut-être les anges qui le visitèrent eussent-ils en vain ^ppé à sa porte, tandis qu'ils logèrent dans sa maison et s'assirent à sa table (i). La pauvre veuve de Sarepta donne Thospilaiité au prophète, et sa cruche d'huile devient inépuisable (2). Rahab reçoit dans sa maison les envoyés d'Israël ; tous ses concitoyens sont mis à moii;, elle seule est épargnée (5).
Quiconque exerce Thospitalilé reçoit dans la personne de rétranger le Seigneur (4), qui se fait connaître, non point sur le chemin, pendant le voyage, mais darus la maison (5). Gomme les disciples d'Emmaûs, saint Grégoire eut l'honneur de voir Jésus- Christ au nombre de ses convives.
Pour tous ces motifs, les canons invitent spécialement les clercs à la bienfaisance; ils doivent faire Taumône avec joie (6), mais avec discernement (7|, et ne pas s'abandonner à la cupidité par des désirs de lucre et des moyens usuraires (8).
Mais ils n'ont pas entièrement satisfait au devoir de la charité chrétienne en secourant matériellement les pauvres; une aumône bien plus précieuse encore aux yeux de Dieu que celle de l'argent, c'est l'aumône du cœur : les clercs doivent la faire en pardonnant à ceux de qui ils ont reçu quelque ofTeiise (9). C'est encore faire Faumône que de corriger et ramener dans le droit entier de la foi ou de la vertu ceux qui s'égarent dans les voies tortueuses de Terreur ou du vice (10). Cette considération doit tendre le clerc circonspect dans ses paroles, attentif à parler et à
(1) Can. Quxacamus, % D. 42.
(2) UlReg., XVII, 8 sqq.
(3) /o«*e, VI, 25. — ff«6r. XI, 51.
(4) fi«.*a«A.,XXV, 55sq.
(5) Gregor. M. HomU. in Luc. XXIV. — i4mdro»., de Offic, lib. II, .Mp. 21. — Barbosa, loc. cit., Gloss. 9, p. 78 sqq.
(6) Can. Duse sunt, 13, § Caritatis, 14 sqq., d. 45.
(7) Can. Non satiSj 14 sqq., d. 86.
(8) Can. JÏM igitur, 3, d. 23. — Can. SedUionarios, 8 sqq., d. 46.— i ap. CUrici, 2, X, de Vita et honest. (îll, 1).
(9) Can. Duse sunt, cit. pr.
(10) Can. Triaswtt, 12, d. 45.
ïi
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se taire à propos (1). Dans la conversion des pécb«ars, s(i par(4e 90ulefme de son e%emfi»f m\k \m ^^ armes qu'il lui soit permis d'employer, H s*iatardira tout %ulre raoyea (2), il évitera même toute parole blessante (3), et s eflforcera d'attirer par la douceur les âmes qu'il veut conquérir i Dieu (4)<
L'ordre et la disciplina commandent la charité, ^ réciproquement ; le prêtre est le ministre d'une auaéricoide qui iKMisok avec jualioe, et le gardien d'une discipline qui obâtk (iveo mansuétude (â).
8 Lxn.
Des suites des CNScnpfltions temp^nvetl
^*Qdeur de vert^ qui dpit s* exhaler de U vie des clercs, bien plus encore que de celle des laïques, se perd dans le tupmlte du monde et le fracas des affaires séculières. Il faut que le clergé, séparé du reste des hommes par une élec(ion spéciale, le soit encore extérieurement p^r sa manière de viv^e. De même que, dans les cérémonies^ 4n pult^, les clercs doivent occuper une place séparée de celle des simples fidèles p^r la grille du choeur (9), ^insi les soins e( les oixupations (le la vie cléricale ne doivent pas se confondre f^yec les soins ^ les ppç^patipus de la vie séculière. Le ^sabbat tnystiq^e de 1^ plério^ture ne doit pas être troublé par l'iinmixtion des eçclçsiasléqu^s dans les affaire 4n monde étrangères à leur vocation (7). L'Apôtre a dit : Nemo militans Deo
(1) Ecoles. III, 7.— Dict. Grat. post. — Gan. Qm tccJwwflHiw, 8. d.36. Can. - SU rector, i, d. 43.
(2) Can. Quid autem, 1. — Can. Episc^punh 7 (Cm. Apoet.), d. 45<
(3) Cm. Qui sinceruy 3. — Can. Recedite, iÇi. — Cpn. $a^/tf 18 (Ppendo- . Isid.), d. cit. -r* Can. Hoe habet, 1 , d. 46.
(4) Can. Licet, d. 45.
(5) Can. Disciplina, 9, d.ôt,
(6) Cap. m laici, 1, X, de Vita et honwt. (UI, 1).
(7) Can. Hit igilur^ Z, d. 23. — Can. EpitcopuSy 9, d. 88. -^Cai). Çlericit 1, c. 14, q. 4.— Cap. Clericis, 45. — cip. Em Unerig, 16, X, dft Vitael honest. (III, 1). — Cap. Multa, 1, X, Ne cler. v. ipon. (Ul, 5U). — Berardi, Comment, in jus eccl. univ., vol. IV, p. 172.
Dt sacerdocIî:. ^
impUcût S9 n^oHts sêRcuUunbns (1). Pair affairés ou occupatkms séealièreS) il feutêutenère tbbtes celles qui, bien c^uè libites ea eiles-mtoés, SMit tiéamuoins interdites aux ecëlêsiastiqués (2) à cause de leur relation plus directe à la vie civile, coiilbrménient à ce principe décisif dans la matière : c Telle est k sublimité de réleclion sacerdotale, que ce qui est irréprochable pour les autres hommes est illicite pour les prêtres (S). » S'înspiraiit de cette maxime, le concile de Trente (4) déclare pleinement obligatoires toutes les anciennes lois relatives à ce ^oint de !a discipline, et les constitutions papales postérieures au t^ncile renferment grand nombre de dispositimis aussi prébises que sévèrtss, et qui 06 laîi8ii&t rien à d^er tii pour leur clarté, ni pour l^irs intisniiéns.
Parmi les e(3Ciîpatiéns pttifenës interditëè aux clercs, les lois canoniques Sfgnaleht SpéeiÀlefUent le négoce (5), consistant à adieter pour revendre à un prix plus élevé que le prix d'achat (6). Aux termes de la bulle de Benoît XIV Apo^olicx set'vitutis, la prohibition frappe tout à h fois, et le cas où le clerc trafique directement par lui-^même, et celui où il emploie un intermé- (Baire (7). Celui qui vend les produits de ses Jîropriétés, qù*ils soient bruts ou hiis en oeuvre, ne t^lrevieht ^int à cette prescription légfele. Le clerc, propriétaire de vignobles, peut vendre les raisins et le moût, ainsi que le vin pressuré de sa récolte, naéme dans une maison de dM>it spéciale, comme un cabaret, à la coiididon de ne |pa^ remplir hii-ihéme les feuctions de cabaretier (8).
Il est eneore permiê au clerc de revehdre ^u prix couraht^
(4) irwm., 11,4.
(2) È. Pîàeet, 17, Cod. d. Ejpîst. (T, S), «'exj^ime dans k iàiêmè sens.
(5) Can. Ommunif 1, d. S2, note 14.
(4) Conc. Trid.y sess. 22, de Reform., c. 1.
(5) Thoma»9in, Vêtus et nova Eccleô. dlscipl., P, ÎÏI, Hb. m, tâj). 1*7 àqq. , tom. IX, p. 97 sqq.
(6) Can. Quid fe»«, lîJ,Ti. B8. — Càii. Canon^xm, 5, fc. 14, (J. 4.
(7) GiraXdi, Expositio jui". ))ontif , P. Il, p. 915.
(8) Cap. DitfCMonij, 1, de Vita et hoijest. in Clém. {ïll, 1). — STcAmotegruébtTy Jué canon., lib. lit, lit. 50, § 1, h. 47, p. ^ô.-^Schmalzgruébtr^ loc. cit., n. 10, p. 474.
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poarvu qu'il ne le fasse pas dans des vues lucratives, les divers objets achetés par lui pour les besoins de sa maison, et, généralement, tous ceux cpii servent aux nécessités de la vie, s'ils lui sont devenus inutiles ou s'il a résolu de s'en défaire par quelque autre motif louable (1).
Les prohibitions de la loi ne portent donc que sur Tachât et la vente qui constituent une 'spéculation proprement dite, que les objets achetés soient revendus tels quels, ou aient subi une mise en œuvre quelconque (2). Dans cette catégorie d'opérations tombe naturellement le change (3).
Les lois ecclésiastiques prohibitives du commerce ont pour sanction pénale, indépendamment de l'excommunication (4), la perte des biens acquis par cette voie au profit du trésor de l'Église (5), et , selon les circonstances , des condamnations encore plus sévères, et même la déposition du délinquant.
Indépendamment du commerce, il est encore plusieurs autres sortes d'occupations interdites aux clercs conune séculières, et, par conséquent, inconciliables avec leur état. Ce sont, entre autres, l'exercice de la juridiction criminelle et le service militaire (6). Bien plus, les clercs ne peuvent porter sur eux aucune espèce d'armes, si ce n'est en voyage pour se défendre des voleurs (7). Un clerc ne peut pas non plus prendre des terres à bail (8). Il lui est interdit d'exercer la médecine et la chirurgie, la profession de procureur ou d'avocat (9), l'office de notaire près un tribunal ecclésiastique, à plus forte raison près un tribunal
(1) Giroddij loc. cit., p. 916 sqq. ^ Perrarû^ Prompta bibliotheca, v. ClericuSy art. 5, n. 17 sqq.
(2) Can. Conaequens, 2. — Can. Negotiatorem^ 9.- — Can. Fomtcon, 10, d. 88. —Cap. "Secundum, 6, X, Ne der. v. mon. (III, 50), notes 2 et 8.
(5) Clément. XIII, P. Gonst. Quwnprimum, ann. 1759.
(4) Cap. Secundwn, cit.
(5) PU IV, P. Const. Decene, ann. 1566.
(6) V. Supra, § 10, s. 488 sqq.
(7) Cap. Clerici, 2, X, de Vita et honest. (III, 1).— ôtraW», loc. dt, P. I. p. 214. — Thésaurus, de Pcen. eccles., s. v. Àmuif cap. 9, p. 101.
(8) Fagnani. in Gap. Multa, 1, X, Ne cler. v. mon. (III, 50).
(9) Cap. Clerici, X, de Postiiland. (I, 59), note 24. — Cira W», Exposit., lom. I, p. 222.
sécuKer (1). Défense lui est faite de se charger de Tadministratioii de la fortune des laïques, à moins qu'il ne le fasse par charité pour des familles pauvres (2), et d'accepter aucun genre de service auprès d*un laïque sans Fagrément de son évêque (5).
De peur que les clercs ne vinssent à délaisser entièren»ent les fonctions de leur état , l'Église , qui fut toujours la gardienne et la nourrice des sciences et des arts, s'est crue obligée d'imposer certaines limites aux études de ses ministres. Elle, qui proclame si hautement que l'ignorance est la mère de toutes les erreurs^, elle, qui recommande si instamment au clerc Tamour de la science, s'est vue néanmoins dans la nécessité de parer, par des prohibitions sévères, au danger qu'il pourrait y avoir pour les clercs de perdre de vue la véritable science ecclésiastique (4) : celle des devoirs de la vie cléricale. Ces prohibitions s'adressent spécialement à l'étude de la physique, de la médecine et du droit romain. C'est, en effet dans ces sciences que, dès le onzième siècle, le clergé s'était jeté avec tant d'ardeur, qu'il avait presque abandonné la pratique des devoirs cléricaux. Uniquement occupé d'expériences physiques, de discussions juridiques et de plaidoiries, on eût dit qu'il était destiné au culte de la science profane plutôt qu'au service de l'Église l
A ces abus se joignaient les graves dangers que l'exercice de la médecine, par ses incitations au sensualisme, faisaient courir à la moralité des clercs. Pour obvier à ces désordres, le deuxième concile He Latran, en 1159 (5), défendit expressément aux reli-
(4) Cap. Sicut tôf 8, X, eod. Causa hœresii fait exception. — Cap. Ut officium, 11, § Ad conscribendas^ de Haeret. in 6to (V, '2). — Giraldiy Expos, jur. Pont., P. I, p. 476.— D. Grassis, de Efl'ect. cler., eff. 8, p. 326 sqq.
(2) Can. Pervenit, 26, d. 88 (Conc. Chalc, c. 5). — Cap. SacerdoHbus, 2. — Cap. Sed nec, 4. — Cap. Secundum, 6, X, Ne cler. v, mon. (III, 50). — Can. Licet, 1, d. 87.
(5) Can. Sacerdotibus, cit. — Clément. XIII, P. Const. Quum primunij cit. — Giraldi, loc. cit., p. 222. — Thomassin^ loc. cit., cap. 24, p. 144 sqq., cap. 25, p. 160.
(4) Berardi, loc. cit., p. 176 sqq. — 48, p. 465 sqq.
(5) Le Concile de Reims tenu en 1131 avait déjà porté cette défense» Voici les termes de celui de Latran (Conc. Lat., Il, c. 9) : Prava autem
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gkint et régnliét^ !*éttiée de la médecine et dn drmt romaitl, espéfftnt les ramener ainsi à k science théoldgiqtfô. Sa pensée Ait «Hnpïfeé et obéie, et le célèbre mûîtf^ des sentences, Heire Lombard, qui déjà i^'était acquis, comme mêdecid, une grande réputation, entra le premier dans la voie nouvelle, en ouvrant un ceuris de théologie, en même temps que Gralien facilitait par sa Collection l'élude et la connaissance des lois canoniques et posait la base de l'enseignement du droit canon. Mais, par ce nouvel ordre d'études, le droit romain devenait précisémetit plus ito^rtiinl que jamais pour les ecclésiastiques ; Gratien lui-même lui avait emprunté, dans sa Collection, un grâtld nombre de passages; et, dès lors, ott polivait considérer ce droit comme tm auxiliaire dans Tétude du droit canon (1). Cependant le pape Alexandre III se vit forcé, à cause de là multitude de réguliers et de moines qui sortaient, sous divers prétextes, de leurs monastères, pour s'adonner à la médecine et au droit romaiti, de remettre en ^'igueur, dans le syiiode de Tours (1165), le canon dil concile de Latran, avec metiàce d'eXconuritihicaliori contre quiconque, après avoir reçu Tordre de rentrer dans son ministère, ne s'y serait pas conformé datis tili déldi de deux mois (2).
eoniaeittdo, prout aecepimus, et detestftbilis iitolôvit; qnoniam monadii et regulares canoniei, post Busccptum habitum et ptofessionem factam, sprela beatorum magistrorum Benedicti et Augustin! régula, leges temporales et medicinam gralia lucri temporalis addlscutit. AvaritÎEe namque tlammis accdhfti, B6 patponds cabsarum ^aciunt; et^ cum psalmodi» et liynmifi Taeare debcant, gloriosae vocis confisi munimine allegalionum suarum varietate, justam et injuslam, i'as nelasque confundunt. Âttestautur vero impériales coDstituiiunes absurdum, imo et opprobrium esse clericis, si perilos se velint esse disceptationum forensium. Uujusmudi lenicrutores gravîier reriendosapostolica auctorîlate decerniaius. ipsi quoque, negtecta animarum cura, ordinis sui propositum nullatenus atlendentes, pro detestanda pecunia sauitaietb pôlUcenles, bumanoruiri curalores se faciunt corporum. Cumque impudicus oculds iupudlci cordiâ sit tiutilius, illa, de quibus loqui erubescit bouestas, non débet religio perlraclare. — Catalani, Cohc, iom. 111, p. 84. i~ thomoKsiTif loc. dt., cap 22. n. 2 sqq., p. 151 sqq. (i) Cap. IntelteàCiiniis, 1, X, de Novi opcris nuniiat. (V, 321. - (2) Cap. Kon magnopen, 5, X, ^'e cler. v. mon. (111, 50) : Inde nimirtim est, quod [antiquus bostis] în angelum lucis ^ ktiorlé sollto transfi^urans, sùb obteiitti làhgùëiltiuhi rifàtiiiril cdtisût^n'di tïbrporibuà et ecclesia^ca fte^otia fidelius pertractan'di, régWaJreè ^osdàm àd ifeg'éûdas l^eà et Wh-
Le mkùé t>âpe, daus le troisième concile de Làtfah, interdit a tous les clercs, même à ceux deà ordres mineurs, dès lors qu'ils vivaietit sût leè rteventis dfe l*Église (1), la profession d'avocat el de procureur, prohibition d'où Ton doit conclure, et Ton peut citer à Tappui un texte du droit romain lui-même (2), que ces sortes de fonctions, quand elles n*onf pas pour objet un intérêt puremetat ecclésiastique, sont formellement condamnées (3). C'est {)Our en interdire l'accès aùi clercs que le pape Honorius 111, dans sa décrélalé Super spécula (4), leur recommande de concentrer létir temps et leurs facultés dans Tétude de la théologie, dans laquelle on comprenait alors le droit canon, et qu'il s'écriait : t Que cette science divitie dilate donc ses tentes, afin que la foi catholiqiie se voie entourée d'une armée invincible de combattants etl état de repousser les attaques de l'ennemi (5). »
Dans ce but, on étendit formellement la prohibition du concile de Tours, qiii ne concernait que les i*eHgieux et les clercs réguliers, à tous les archidiacres, doyens, prévôts, chantres, et à tous les prêti-efe, ious peine d'excommunication ipso facto. Toutefois le motif qui a présidé à l'établissement de cette loi com^ porte certaines exceptions : elle n'a point voulu interdire l'étude du drdît romain considéré comme un auxiliaire utile datis l'enseignement du droit canonique. Son but, c'est d'obvier au désordre résultant des fréquentes désertions qui aflligeaient leà monastères, et d'empêcher (|Ue les ministres de l'Église, tout entiers aux subtilités scolastiques, ne se façonnent exclUsivctncnt aux mœurs et aux affaires du siècle ; ce n'est pas, en elTet, pour apprendre à diriger des procès que les clercs doivent se livrer à fétude du droit canon lui-même.
Néanmoins, ne sont atteints par cette prohibition ni les clercs
l^ctiones pliyàicales ponderandas de blaustri^ àuis éducit. Undé, ne occasione scientise spiriluatés viti mundanis rtirsuâ actiotiibtis involvanlur, etc.
(1) Cap. Clerici, X, dePostulando (I, 39, Conc, Lot, 111, c. 12).
(2) L. Repetila, 41, cod. de Ëpbc. (I, 5}.
f5) Berardi, loc. cit., p. i11. — CUtalaÀi, loc. dt., n. 11, p. 86 In Gono. Ut. m, C.12, 11.2, p.l9d.
(4) Gap. 10, X, Ne cler. v. mon. (III, 50).
(5) Gap. Qualiur, 24, X, de Accusât. (V, 1).
DO DROIT ECCLÉSIASTIQUE
des ordres inférieurs au diaconat, qui ne sont pas compris dans renonciation que nous avons faite plus haut, ni ceux qui, sans fréquenter une université, font une étude privée du droit romain (1).
En atteignant le but qu'elles s'étaient proposé , à savoir : de ramener le clergé à des branches de connaissances rigoureusement ecclésiasliques, les lois canoniques restrictives de la liberté des études n'en ont pas perdu pour cela leur première force, et les défenses qu'elles contenaient sont encore obligatoires, sauf* certaines exceptions particulières; c'est ainsi que l'étude universitaire de la jurisprudence, de la médecine, et généralement de toutes les sciences, peut être permise à des clercs , soit en vertu de privilèges particuliers à divers établissements, soit par suite d'une coutume sanctionnée par Fagrément de l'autorité supérieure (2) ; mais c'est toujours sous la réserve qu'en usant de cette faculté les clercs ne perdront pas de vue les éludes et les devoirs essentiels de leur vocation. Bans le cas contraire, si ces travaux, innocents en eux-mêmes et souvent utiles, devenaient pernicieux pour ceux qui s'y livrent et préjudiciables à l'Église, l'évêque aurait le droit de les supprimer.
Le même principe doit servir de règle dans la participation des clercs aux divertissements profanes. Indépendamment du caractère médiocrement moral de la plupart des plaisirs et des réjouissances publiques, les plus innocents eux-mêmes ne sont pas toujours convenables pour un ecclésiastique. Nul doute que les anciennes défenses portées contre la fréquentation des spectacles (5) et des danses mondaines (4) ne soient encore aujourd'hui en pleine vigueur. Nos ballets modernes ne le cèdent guère en effet, en immoralité, aux danses autrefois en usage chez les
(1) Pirhing, Jus canon., lib. III, tit. 50, § 6, n. 38, p. 732. — GiraW» (Thésaurus), de Pœn. eccles., v. Studia, cap. 2 sqq., p. 417 sqq. — Exposh. jur. pontif., P. I, p. 478.
(2) Schmaîzgrueber, loc. cit., lit. 50, § 3, n. 84 sqq., p. 491.
(5) Can. Hi8 igitur, 3, d. 23. — Cap. Quum decorem, 12, X, de Vito honest. (III, 1). — Thomassin, loc. cit., cap. 42, n. ôsqq., p. 292, c.45, p. 304 sqq.
(4) Preêbyteri, 19, d. 34.
Romains (1). Il n'est pas non plus très-conforme aux devoirs sérieux et à Taustère dignité du sacerdoce que la robe du prêtre se montre au milieu des spectacles et des noces bruyantes (2); mais ce qui franchit toutes les limites de la décence, c'est qu'un ecclésiastique prenne part à des danses dans une noce, qu'il monte sur les planches ou qu'il embrasse la profession des baladins et des histrions (3). L'inconvenance des mascarades devait aussi frapper d'elle-même tout ecclésiastique ; cependant les lois canoniques ont dû encore interdire tous ces travestissements ridicules [monstra larvarum) (^) pratiqués à certains jours de fête, et même, anciennement, jusque dans les églises. Il n'est permis de se travestir que dans un but de véritable édification, comme, par exemple, pour représenter la Passion de Jésus-Christ ou d'autres scènes religieuses (5). Les lois de l'Église ont aussi prohibé le jeu des dés (6); prohibition que l'on peut étendre, à bon droit, aux jeux de hasard (7). Il n'y a de licite que les jeux qui ont pour mobile, non point l'appât du gain, mais une pure récréation de l'esprit (8).
Les canonistes se sont préoccupés, d'une manière toute spér ciale, de la question de savoir si la chasse doit être classée dans la catégorie des divertissements licites (9). A prendre pour base les anciennes lois de l'Église relatives aux venationes (10), il es
(1) Iste locus casti damna pudoris habet. (Orid.)
(2) Bened. XIV, de Syn. diœc, lib. XI, c. 10, n. 12. — Ferraris (PromU bibiiolheca, y. Clericus, art. 4, n. 17) est blâmé avec raison pour ses principes relâchés sur ce point.
(3) Cap. Clerici (un.), de Vita et honest. in 6to (HT, 1). - Cap. DioBce- »ani8, 1, eod. in Clem. (III, l).-~Cap. Multa.iy § Turpis, X, Ne der. ▼ mon. (111,50).
(4) Gonzalez Telîez in cap. Quum decorem, 12, X, de Vita et honest.
(5) Cap. Quum decorem, 12, X, de Vita et honest. c. glossa.
(6) Can. Epiêcopus, 1, d. 55. — Cap. Clericis, 15, X, de Vita et honest. (in, 1). — Cap. Inter dilect08,ii, X, de Excess. prœlat. (V, 31).
(7) De Grassis, de Effect. cler. Eff. 22, p. 59i). — Van Espen, Jus eccles. •iniv., P. I, lit. 2, cap. 5. — Giraîdi (Thésaurus), de Pœn. ecdes., v. Lusug, c. 4, p. 260. — Thomcunn, loc. cit., cap. 42, n. 2, 4, 5, p. 297 sqq.
(8) Pirhing, loc. cit., tit. 1, § 3, n. 25, p. 7.
(9) TfMmasHn^ loc. cit., cap. 45, p. 304 sqq., cap. 46, n. 8 sqq., p. 313 sqq.
(10) Can. Qui vmaforibus, h sqq., d. 86.
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hors de demie que be pliiiisir ne doive être absolument interdît aux ecclédasliques, tà par ce mot de venatiofles il faut entendre la chasse proprement dite; mais il n'en est point ainsi : cetle dénomination s'appliquait également à ces cruels divertissements publics bù les gladiateurs combattaient contre des bêtes féroces (1), et c'était â ces luttes sauvages d*hommes et de bêtes que les canons défendaient aux clercs d'assister, en les menaçant dés peines les plus rigoureuses : ceux qui vont au spectacle du chassimt et se réjouissent, s'écriaient-ib , verront le Sauveur et treniblerorit (2) ! Mais, tout en renfermant le mot venatio dans lé sens que nous venons de lui donner, en vain chercherait-on dans les lois de TÉglise la plus légère trace d'une autorisation relative à la chasse. La sainte Écriture parle bien de saints pêcfaeui^, mais elle ne connaît pas de saints chasseurs (5); et quûht aut canons, faisant mention d*Ésaû, ils disent : Cet Ésâû qui était chasseur, parce quHl était pécheur.
On ne peut davantage s'autoriser de Teîemple dé saint Hubert ; il ne commença précisément sa carrière de sainteté que lorsque Dieu Teut retiré d'une manière toute miraculeuse de sa càrtlère de chasseur. On peut ne voir dans les deux canons Episcopiini et Omnibus (4) de la trente-quatrième distinction de Gratîen, qui prohibent la chasse aux chiens et aux faucons, que ce qu'on appelle paleB (5); mai» ils n'en figurent pas moins dans la Collection grégorienne (6); de plus, le canon Quôrufhdam(l) signale la chasse conune un plaisir condamnable (vUtum!) auquel les Français et les All^nands ne se livraient qu'avec trop d'ahieur.
Néanmoins les canooistes ont admis une doctrine intermé-
(1) Èetûrdi, lœ. cit., p. 179s(|<j.
(2) Can. Vident, 10, d. ST..
i^) Câfl. QvotuHdam, 1, d. 54. — Can. Eëau, 11, d. 86.
(4) Can. V et 5, d. 34.
(5) Cap.Jltiîra,l,gC(iti#*, X,Necler.v moii.Cdwc. La«w., IV, aim. 4245, c. 15 : Yenalionem universis clericis interdiciiiius ; unde nêC canes née ates ad aacopandum habere pmsumant.
(6) Cap. 1 et 2, X, de Cler. venat. (V, 24). {7)Can. 1, d.34.
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diaire qui distingue iex^ sortes de chasses ; imatio çla^osa # vemtio unietQf* La première est interdite mj^ clercs, «t la secoi^d^ leur est permise (1). Cette doctrine 9^ cherché à s'étayer enewa des pf^roles du concile de Trente (2), dans ^iq passi^^g^ OVf il ^^ dit que les clercs ne doiveu|; pas se livrer iUiciti^ vet^ti&ni-' his et aucupiis. Mais ce passage peut être traduit de deux mi|-i nièresj ainsi : « Ne doivent pas se liv^rer à ^eâ cfmm illio}t^ ^ ou bien : « Ne doivent pas se liviper au3^ chasses, ksquelleg soa^ illicites. » Il est difficile d*adopter un sens plutôt (ju'ui^ a^tr^it Ce qui est hors de contestation, c'est Tobligatio^ ^paposée ^ux clercs, par les canons, de conserver partout la décçnçç et I4 din gnité qui conviennent à leur caractère, et c(e ne s*4don<iw à au-^ can plaisir qui, en dégénérant en passioi^, les ploignerait dq« devoirs de leur état (3). Jusqu'à quel point la ch$isse porla-t-^y» ou ne porte-t-elle pas atteinte à cette dig^iité, à ces devoirs df, recclésia^ti<iue? C'est une question qu'il appartient aux évequeg de décider souverainement ; mais^ en général, la chasse es( plUft tdt préjudiciable qu'utile aux ecclésiastiques (4).
t,e principal moyeq dont se sert depuis longtemps TËgli^ pour rappeler les membres du sacerdoce^ h chaque instant d^ leur vie, au sentiment de leur dignité et pour les frapper d'une terreur salutaire, s'il leur arrivait malheureusement de fréquenter des lieux de péché, c'est robljgaiion qu'elle imposeà tousses ministres de se distinguer deslaîques p^r le véteiuent(5^. Celte distinction, bien que l'habit ne fasse ni le clerc, ni le moine, est indispen* sable au maintien de l'ordre dans TÉghsc, témoin l'exemple de la milice séculière, dans laquelle il n'y aurait pas de discipline possible s'il était permis a«x sddats de se costumer chacun à sa guise. Le signe distinclif des ecclésiastiques, c*est, avant tout, la ton-
(1) Maschat, Instit. canon., lib. XI, lit. 24, q. 2, p. â^.
(2) Conc Trid., sess. 24, de Reform., c. 12.
(3) Berardi, loc. cit., p. 175.
(4) Bened. XIV, de Sya, diœc., lib. XI, wp. 10, n. 9. — Giraldiy Kxpos. jur. pont., P. Il, p. 693.
(5) Dans Torigine les prescriptions ecclésiastiques se bornaient à recommander une certaine modestie dans le vêtement. — Tf^omcwinf P. 1, lib. U, p. 502.
sure (4); mais TÉglise leur prescrit encore la modestie dans leui chevelure (2), condamnant comme lascif et féminin l'usage de porter les cheveux longs, et la culture de la barbe comme une chose inconvenante (3). Elle désapprouve également l'usage des perruques; Tapôtre (4) ne voulait même permettre à qui que ce fôt d'approcher de Tautel la tête voilée (5). Aussi, aucun légat apostolique, aucun évêque ne peut autoriser un prêtre à célébrer le saint sacrifice la tête couverte d'une perruque ; au pape seul appartient ce droit (6).
Quant aux autres parties du costume ecclésiastique, les anciennes lois de l'Église, ainsi que le concile de Trente, ne Font pas précisément déterminé et se bornent à recommander aux clercs d'observer, dans leur maintien extérieiur, dans leur ton de voix, dans leurs paroles (7) et dans leur vêtement (8), la modestie et la décence qui leur sont prescrites, raison pour laquelle il leur est interdit de porter des vêtements de couleur et des habits brodés d'or ou d'argent (9).
Ce n'est que plus tard que Sixte Y, dans sa constitution Qaum sacrosanctUTHy a prescrit le vestitus talaris connue le véritable costume ecclésiastique, sous peine de déchéance ipso facto de tout office, prébende ou pension ecclésiastique (10). La sévérité
(1) Cap. Clericis, X, de Vha et honest. (III, 1).
(2) Gan. Si guis y 23, D. — Gap. 4, X, de Yita et honest. — Gap. Clerictu nequêf 6. — Cap. Clericus, n, 7 eod.
(3) Cap. ClericuXf si, cit.
(4) / Cor. XI, 4.
(5) Can. Nullugj d. 1, de Consecr.
(6) Bened. XIV^ de Syn. diœc, lib. XI, cap. 9, n. 4 sqq. — Reiffènstuelf Jus canon, lib. III, tit. 1, g 5, n. 94, p. 11.
(7) Can. Fis igitur, 3, d. 23. — Can. Clericumy 6, d. 46.
(8) Conc. Trid.y sess., 14. de Bet'orm., c. 6 : Quia vero etsi habitus non t'acit monacbum, oportet lamen clericos vestes congruentes ordini semper déferre, ut per decentiam habitus extrinseci, morum honestatem instrinsecam ostcndant.
(9) Cap. ClericiSf 15, X, de Vita et houest. (III, 1). — Gap. Quoniant, .i, eod. in Clem. (III, 1). — Gonzalez Tellez, in cap. Clerxcisy cit., p. 52. — Giraldiy (Thésaurus), dePœn. ecdes., s. v. Habitus, cap. 3, p. 196.
(10) Siœti V, P., Consit. Quum sacrosanctum, ann. 1589 (Bullar., tom. V, il, p. 42).
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de cette bulle a été quelque peu adoucie, soit par Sixte V luimême (1), soit par Benoît XIV (2); depuis lors, la loi consent à ne ps exiger absolument le vestitm talaris, sauf néanmoins à Fautel, et permet aux ecclésiastiques de se régler, pour leur costume, sur l'usage approuvé dans chaque diocèse (5). A cet égard, le principe généralement admis, c*est que tous les clercs des ordres majeurs et ceux des ordres mineurs pourvus d'un bénéfice sont, à part le cas où des raisons impérieuses exigeraient le contraire (4), rigoureusement obligés, sous les peines édictées par Sixte V, à porter l'habit ecclésiastique prescrit dans leur diocèse. Les clercs mineurs qui ne sont pas en possession de bénéfices ne sont pas absolument astreints à cette obligation; mais ils sont déchus du privilegium fori, s'ils négligent de porter la tonsure et l'habit ecclésiastique (5).
La législation sur cette matière a subi quelques légères modifications dans les temps modernes; ainsi, l'usage des boucles aux souliers, prohibé par l'ancienne discipline comme contraire à la modeslie cléricale (6), est permis aujourd'hui d'une manière absolue (7). Il n'en est pas de même à l'égard de l'anneau; nul ecclésiastique n'a le droit de le porter, à moins que cet ornement ne soit un insigne de sa dignité (8).
Comme le chevaher qui, le jour de sa réception, fait serment de vivre toujours conformément aux lois de la chevalerie et de
(i) Siœtt Vf P.f Const. Pastoralisy ann. 1589 (Bullar., loc. cit., p. ^Z). Ce pontife tait une elception en faveur des clercs qui ont une pension de moins de 60 ducats (750 fr. environ) et des familiares infimi du pape.
(2) Btned. Xlll, ?., Const. Apostolicas ecclesiXf ann. 1724 (Bullar., tom. XI, P. II, p. 400).
(5) Gitaldi, Expos, jur. ponlif., p. II, p. 857 sqq. — let/ren, Jus canon., lib. III, tit. 1, q. 6, p. Z. — Reiffenstuel, loc. cit., § 4, p. 12 sqq. — Bened. XIV^ loc. cit., lib. XI, c. 8.
(4) Schmier, Jurispr. canon, civ. lib. III, 1. 1, p. 1, c. 1. sect. 3, g 3, n. 172, p. 509.
(5) Van Bspen, loc. cit., c. 2, n. 8. — Leuren, loc. cit., q. 8 sqq., p. 4sqq.
(6) Cap. Clericis, 15, X, de Vita ethonest. (III, 1).
(7) Bened. XIV, loc. cit., lib. XI, c. 4, n. 2.
(8) Cap. Clericis, cit. — Giraldi, Exposit., p. I, p. 225, n. 5. — Schmier, loc. cit., n. 176, p. 510.
satisfaire à toutes les exigences de rhonneur, ainsi le clerc fait serment d* obéissance entre les mains de son évêque et s engage en même temps vis-à-vis de Dieu, par un vœu solennel, à remplir fidèlement tous les devoirs de la cléricature, la chevalerie céleste.
Le prêtre doit sans cesse élever son cœur par la prière vers Celui que TÉglise implore incessamment et de qui viennent tonte force et toute grâce. Telle est la raison de Tobligation imposée aux clercs qui, après le noviciat des ordres mineurs, ont franchi le degré du sous-diaconat, de réciter réguhèrement dans le bréviaire un recueil spécial de prières et de pieuses considérations. A cette obUgation, le sous-diaconat en sgoute une autre qui demande à être examinée d'une manière toute particulière : c'est celle du céUbat; nous allons étudier ce sujet important, soit en regard de la succession historique des lois portées à son occasion, soit au point de vue de son importance et de son but.
DEVOIR PU CÉLIBAT
g LXIII.
i . Principes dîrectifs.
m Telle est la sublimité de l'élection sacerdotale, que ce qui est c pleinement licite pour les autres membres de TÉglise est illia cite pour les prêtres. Tandis que Tunion conjugale et la géné- « ration sont permises à ceux qui n'appartiennent pas à la cléri- (( cature, en ceux-ci doit briller dans tout son éclat la pureté « d'une continence parfaite. Il est interdit, même aux sous- « diacres, de contracter union chamelle. Ceux qui sont d^à unis « à une femme doivent se comporter avec elle comme s"ils n é^ (( taient pas mariés, et ceux qui sont encore célibataires doivent (( rester seuls et Ubres de tout engagement. S'il est convenaUe ({ que cette loi soit observée dans Tordre qui est, eiT partant du « sonunet de la cléricature, le quatrième degré de T^helle hié- K rarchique, à bien plus forte raison doit-il en être ainsi dans le
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« premier, dans le second, dans le troisième degré; et ainsi nul « ne doit être jugé digne ni de Toffice de lévite, ni de ta royauté « sacerdotale, ni du sublime caractère de Tépiscopat, qu'il n'ait « réprimé en lui tout attrait pour le mariage. »
C'est en ces termes que saint Léon exprimait le principe de la chasteté cléricale. Ce principe, proclamé solennellement dès le quinzième siècle, a conservé jusqu'à nos jours toute son autorité dans l'Église; tous les ecclésiastiques, à partir du sous-diaconat, sont encore obligés de vivre dans le célibat.
Une série de questions se rattachent à cette vertu, considérée soit en elle-même, soit dans le précepte qui Ta pour objet.
« — Le mariage n'a-t-il pas, dans l'Église, un caractère saint et sanctifiant?
— Le clerc vivant dans l'état de mariage ne peut-il pas remplir vaMement les saintes fonctions de sa charge?
— Y a-t-il une différence entre la sainteté de la virginité et celle de Tétat conjugal?
— Quelle était la pratique de la primitive Église?
— Quels sont les motifs qui ont déterminé la législation ecclésdastiqne sur cet objet?
— Quelle est la marche liistorique qu'elle ti suivie?
— Quels sont les principes pratiques qui on résultent pour le présent?
La plupart de ces questions ont été déjà tellement épuisées dams les nombreuses discussions auxquelles a donné lieu le célibat ecdésiastique (1), qu'il ne nous reste plus qu'à les traiter du point de vue que nous avons annoncé dans le paragraphe précédent, et à montrer que le célibat clérical est en union harmonique avec les dogmes fondamentaux légués à l'Église par son divin fondateur.
(1) V. le remarquable écrit : Der Côlibat, Regensburg, 184i. — Walter^ Lehrbuch des Kirchenrechts aller cbristlichen Gonfessionen, g 212. — Natalis AUœander, Histor. eccles. Ssc., 4, diss. 19 (vol. VU, p. 482 sqq.) — Tkonuusin, Yetns et nova Eccles. discîpl., p. I, lib. IT, c. 60-67, tom. II, p. 422 sqq. — Chr. LuptUy Dissert, de Latinorum Episcoporum et Clericornm continenlia. (Op., tom. IV, p. 1 sqq.) — Dœllingtri Lehrbuch der Kirchengeschichte, vol. I, p. 246 sqq.
Le mariage* conslamment considéré chez tous les peuples comme Tmiion de Thomme et de la femme consacrée par la religion et revêtue par elle d'une sanction spéciale, a été positivement proclamé par Jésus-Christ comme un état particulièrement saint. Aussi Tapôtre s'élève-t-il de toute Tardeur de son zèle contre les sectaires qui repoussaient absolument le mariage comme une institution vicieuse (1), et TEglise, dans toutes ses lois sur ralliance matrimoniale, a-t-elle réalisé, conservé, prot^ le caractère moral et sacramentel de cette institution. Partout et toujours elle a exprimé son profond respect pour le mariage institué de Dieu (2), et frappé de ses anathèmes ceux qui, le condamnant en lui-même, ou tirant de leur rirginité un motif d orgueil, n'ont pour Tétat conjugal que des paroles de dédain et de désapprobation (3) «Nous n'insisterons pas davantage sur ce point, dont nous reprendrons le développement dans la partie du droit canonique relative au mariage.
L'Église ayant reconnu, disons mieux, constamment défendu la dignité du mariage contre les attaques de Tesprit du siècle et contre tous les efforts tentés pour porter atteinte à son caractère sacramentel, il ne saurait y avoir, en pratique, d'incompatibilité absolue entre la qualité d'homme marié et celle de ministre ecclésiastique ; avant même la dissolution du mariage, celui qui l'a contracté peut devenir, par l'ordinalion, apte à exercer les fonctions de la clérieature. Ce principe est appuyé sur des faits : la pratique de TËgli^, dans l'antiquité conmie dans les temps modernes, a toujours considéré le mariage, spécialement à Tégard des clercs d'Orient, non-seulement comme possible eu soi, mais encore comme pouvant être l'objet d'une certaine tolérance. Mais elle ne Ta jamais favorisé d'aucune manière ; bien loin de là, elle a constamment recommandé aux clercs de garder la continence comme un état beaucoup plus conforme à la sainteté de
(1) 1 r»m., IV, 5. — DerCôlibat, sect. 1, p. 41; sect. 2, p. 161 sqq.
(2) Gan. DeiWe, 5, d. 26 (Innoc. I) -^ Cao. B»c autem, 16, d! 30. (Conc. Gangr.f ann. 355, c. ult.)
(3) Can. Siquigpropter^ 4. — Can. Si quis nupUaa, d. ^0. (Conc. Gangr., c. 1 et 9.) -^ C^n . Si quis vitupérât, 8, d. 31.
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leurs fonctions, et, plus tard, elle leur a imposé, par des lois, To- , bligatioii de la chasteté. C'était reconnaître de la manière la plus positive que la virginité est encore plus sainte, plus agréable k Dieu que le mariage.
Dans la comparaison de ces deux états, il ne faut pas perdre de vue le caractère moral et la destination providentielle du mariage, institution sainte et sanctificatrice des époux, de la famille, de l'universalité du genre humain. C'est la génération chamelle en vue de laquelle Dieu a béni et sanctionné Tunion de l'homme et de la femme dans le mariage, qui produit sans cesse, comme une source féconde, les générations de saints destinés, dans les conseils de Dieu, à régner avec Jésus-Christ. Mais le mariage n'est pas la voie nécessaire de la sanctification; il n'est pas la seule porte qui (conduise ceux qui sont appelés de Dieu dans le séjour des élus. Ils peuvent suivre cette route, passer par cette porte, mais ce n'est point pour eux une obligation ; au contraire, Jésus- Christ lui-même déclare formellement que la virginité bien comprise, embrassée dans le désir de partager un jour avec lui la céleste royauté, et conservée intacte par la persévérance, est la voie la plus directe de toutes celles qui conduisent au royaume du ciel (1).
Considéré même en dehors du sacerdoce chrétien, Tétat virginal est donc, pour ceux qui savent en comprendre et en remplir les difQciles devoirs, de beaucoup préférable au mariage, qui, tout saint qu'il est, a pourtant pour effet de resserrer encore les liens qui rattachent l'homme aux choses de la terre. La virginité produit Teffet contraire; elle rend plus intime l'union de Thomme avec Dieu ; le mariage l'unit avec la créature ; le commerce spirituel d'une âme avec son Dieu élève cette âme vers le ciel; le C4)mmerce charnel de deux créatures humaines les attire toutes deux vers les affections terrestres.
Un sentiment naturel, chez les païens, et la loi divine, chez les Juifs, avaient déjà révélé aux uns et aux autres l'excellence de l'état virginal; Ton voit, chez les premiers (2) comme chez
(1) Ev. Matth. XIX, 12.
(2) Der Côlibat, sect. 1, p. 22 sqq,; sect. 2, p. 25 sqq.
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,l€s seconds (1), roWigation imposée aux prêtres de s'éloigner du lit nuptial p^ant le temps des sacrifices. Et cependant, chez les uns comme chez les autres, le sacerdoce ne se perpétuait que par la génération charnelle (note 4, p. 512) !
Mais c'est dans le sein d'une vierge, fécondée par FEsprit saint, que le pontife éternellement vierge a été conçu. C'est d'une vierge qu'il est né. il a voulu revêtir, dans son humanité divine, tout ce que la condition humaine a de plus humble, de plus humiliant; une seule chose lui est demeurée étrangère : c'est le mariage charnel. Dans son union mystique avec l'Église, par la communication de T Esprit-Saint, il a engendré dans ses apôtres tout le sacerdoce chrétien, en conférant aux premiers la même vertu génératrice. Ainsi s'est perpétué, et ainsi se perpétuera, jusqu'à la fin des temps, cette virginale génération de l'Esprit, pour la sanctification de ceux qui sont nés de la chair.
La virginité est donc le caractère propre et spécial du sacerdoce chrétien (2); elle en est la compagne natmrelle, inséparable.
L'ÉgUse tient en haute estime la chasteté monacale, associée à la profession de pauvreté et d'obéissance, et certes avec raison, car la chasteté a son type dans les anciens prophètes, dans le Précurseur, qui était plus que les prophètes, et même dans les anges, qui, selon l'oracle du Christ, sont encore au-dessus de Jean (5),' élevé lui-même au-dessus des prophètes. Cependant cette chasteté peut se borner, comme on le voit dans l'institution de plusieurs ordres de chevalerie, à la continence conjugale. Mais combien plus parfaite, plus sublime encore est la cliasteté du sacerdoce ! a Elle a, pour reproduire les propres paroles de < Pierre Aurélius, son type dans l'Église, qui est au-dessus des
(1) EoDod. XIX, 15. — Levit. XV, XXI, 9. — 1 Reg. XXI, 4. Ezech, XLIV,22. — /«ai. LU, 11.
(2) Juslimen dit in Novell. ^ 6> c. 5 : Nihii enim sic in sacris ordinationibus diligimus, quani cum castitate vi?ente5, aut cum uxoribus non cohabitantes, aùt unius virum, qui vel fuerit vel sit, et ipsam castitatem ^gentem, primwn principium et fundamentum manifestum eecundum divinaeregulcu et résidu» virtulxs constitutam.
(3) Petr. ÀureL [Verger. )j Vindic. censur. Sorbon. (Op., Paris, 1646, tom. II, p. 312 sqq.) ^ Thomasein, loc. cit., c. 65, n. 6 sqq., p. 463 sqq.
« anges; dans la Vierge, M^ de Dieu, qui est au-dessus de « l'Église ; dans le Christ, qui est plus élevé que la Vierge ; dans a Dieu, qui est plus élevé que le Christ, puisque Dieu est le chef (( du Christ. De même que Dieu est vierge et engendre son Fils « sans altérer sa virginité et sa chasteté, et que Marie enfante ce f Fils divin comme vierge et mère, ainsi le Christ engendre avec « une fécondité virginale son étemelle descendance; et de même « que rÉglise est fiancée, comme une chaste vierge, à Jésus- « Christ, et enfante tous les jours à Dieu, dans une virginité in* « tacte, la postérité sainte des élus, la propageant par toute la « terre, ainsi les évêques et les prêtres sont chastes et vierges, « d'une chasteté féconde, parce que la chaste fécondité avec la- « quelle l'Eglise enfante ses générations de saints, ils la possè- « dent et la conservent eux-mêmes. »
La génération charnelle^ alors même qu'elle est sanctifiée par le mariage, ne saurait entrer en parallèle avec le sacerdoce. Le mariage ne produit que les vases susceptibles de recevoir la grâce; le sacerdoce produit les instruments qui la confèrent; le mariage ne donne le jour qu'à des hommes, du sacerdoce naissent les saints. C'est par la vertu de la génération spirituelle, transmise par Jésus-Christ à l'ÉgUse, que se perpétue la grande iann'lle du sacerdoce général ; là est précisément la raison de la chasteté que le sacerdoce impose. Les prêtres doivent être chastes, parce que ceux-là mêmes qui n'appartiennent pas à la cléricatnre doivent être purs ! Le mariage est permis à ces derniers, et lorsqu'ils veulent s'y engager, l'Église intervient dans cet acte solennel et le sanctifie. Mais si tous les hommes qui existent à cette heure s'accordaient à garder la continence, uniquement en vue du royaume des cieux, comme le veut Jésus-Christ, tout le peuple chrétien étant ainsi sanctifié, il ne serait plus besoin de la génération charnelle, dont le seul but est de mettre au monde des hommes à sanctifier (1). Tous ne comprennent pas cette parole ; mais qui plus que les autres doit la comprendre? Celui-là, sans doute, qu'une consécration particulière distingue du sacer-
(1) Augustin., de Temp. serai. 61 . — Der CôHbat, sect. 1, p. 151 sqq.
doce général (i) ; celui cpii, après avmr été régénéré par le Saint- Esprit, confirmé par le Saint-Esprit, est encore voué et disposé par le Saint-Esprit au service immédiat de l'autel. Accipe Spiritum sanctum : teUes sont les paroles mystérieuses qui opèrent la fécondité et la transmission inépuisable c(e la vertu génératrice. Celui qui a été ainsi enfanté à la vie spirituelle, doit^ à son tour, engendrer dans les ardeurs de TEsprit-Saint, par la grâce sacramentelle et par la vertu divine de Tordre sanctificateur, et non dans les ardeurs de la volupté terrestre, des hommes semblables à lui. 11 doit être le ministre vierge du suprême pontife vierge! le Saint-Esprit, qui couvrit la Vierge de son ombre, veut aussi trouver en lui un tabernacle vierge où il puisse établir sa demeure. Le prêtre doit donc se consacrer à Dieu corps et âme, offrir continuellement à Dieu le sacrifice pour le peuple. Si le laïque ne peut s'adonner entièrement à la prière, quand il partage son ccBJir entre Dieu et la créature (2), combien le mariage ne doit-il pas détourner le prêtre du commerce immédiat avec Dieu (3)? Et si, comme le disent Sirice et Innocent I*' (4), le lévite de Tancienne loi, auquel le mariage était permis à cause de la succession sacerdotale, observait néanmoins la continence pendant le temps consacré aux sacrifices (5), combien plus la chasteté doit-elle être observée par les prêtres et les lévites de la nouvelle alliance, eux dont le sacerdoce et le ministère se perpétuent autrement que par la succession naturelle, et pour qui il n'est pas de jour où ils n'aient à offrir le sacrifice divin (6)?
Ainsi donc Tobligation de la virginité pour les ecclésiastiques, qui sont en quelque sorte enrôlés par l'ordination au service de la chasteté (7), n'a pas sa raison essentielle dans les rapports de
(1) Dont tous les chrétiens font partie.
(2) 1 Cor. VH, 7.
(5) Can. Si laicus, 7, d. 5i.
(4) Can. Tenerej 4. — Can. Ncêtii «ct*t, 5, d. cit. — Can. Proposuistit 2. — Can. Pîurimos, 5. — Can. Quia aliquanti, 4, d. 82. — Bened. Vlll^ in Conc. Ticin., ann. 1020. — Thomassin, loc. cit., c. 65, n. 1, p. 454.
(5) Levit. XXII, 4.
(6) Can. SacerdotibuSf 2, d. 31.
(7) Can. Quum in, 3, d. 84. (Coîk. Carth. //, ann. 590, c. 2.)
l'homme avec Thommc, mais uniquement et absolument dans les rapports de l'homme avec Dieu : c'est en vue de Dieu que le ministre de Tautel de Dieu doit être chaste et vierge. Toutefois, qui ne comprendrait que celui qui possède les qualités inhérentes à la nature du sacerdoce, et surtout la virginité, lorsqu'il va de Tautel à l'humanité comme médiateur du salut, doit être plus digne, plus capable de remplir cette auguste mission 1 il possède en lui une plus grande force divine. Et puis, il faut le dire, il est dans la nature de l'homme de recevoir avec plus d'empressement et de respect les dons divins, lorsqu'ils sont offerts par des mains pures, non, sans doute, que la sainteté de celui qui dispense les trésors de la grâce puisse ajouter à la vertu de leur action sanctificatrice, mais parce qu'il répugne instinctivement à l'idée que l'on attache à toutes les choses saintes, de voir le dispensateur des dons de Dieu ne pas faire moralement tous ses efforts pour se rendre plus digne de cet insigne honneur. Il est encore conforme à la nature humaine de recueillir de préférence les paroles du salut, l'enseignement de la chastelé et les autres vertus chrétiennes de la bouche de celui qui les prêche aussi par son exemple. Eh î comment peut-il exhorter utilement à la chasteté, qui est de toutes les vertus celle qui rend le plus l'homme semblable à Dieu, celui qui ne la pratique pas lui-même? Enfin, il est encore dans la nature du cœur humain de préférer pour guide et directeur dans l'ordre spirituel, celui qui, se guidant et se dirigeant lui-même dans la voie du salut, s'est entièrement voué à cet ordre, et qu'aucun lien de famille ne soumet à d'autres devoirs qui pourraient entraver sa marche dans l'accomplissement de ses augustes fonctions. On n'aime pas à voii' le sacerdoce du Christ, la tribu spirituelle de ses premiers-nés, s'avancer à travers les siècles en donnant la main à une fenune.
Nous le répétons :
Le véritable motif, la raison fondamentale du célibat ecclésiastique, est dans la nature même du sacerdoce chrétien ; toutes les autres considérations que Ton fait habituellement valoir en faveur de la continence des clercs ne sont que secondaires ; et l'oracle même sorti de la bouche de l'apôtre : a Celui qui est marié
c s'occupe du soin des choses du monde et de plaire à sa femme, « et il est partagé (i), » bien qu'il touche de très-près à Tessence de la vocation sacerdotale, peut être rangé dans cette catégorie; mais il y occupe le premier rang. Moins qu'aucun autre, le clerc ne saurait être partagé. Voué tout entier à Dieu, il faut qu'il s'affranchisse de toutes les relations du siècle (2), qu'il s'arrache à tous les liens du sang et de la famille, bien loin de les resserrer plus étroitement. Indépendamment des embarras qui accompagnent presque toujours le mariage (3), et, à part tous les chagrins qui affligent le cœur d'un père, quand ses enfants ne répondent pas aux soins qu'il a donnés à leur éducation, les circonstances les plus heureuses de l'état conjugal sont encore inconciliables avec les fonctions ecclésiastiques, parce qu'eUes tendent nécessairement à développer le père de famille au détriment du prêtre (4). Pour le clerc marié, le temps, le travail, le bien, le devoir, se trouvent partagés; sa vie est un partage continuel ; il n'appartient plus à Dieu seul ; il se doit aussi à sa femme et à ses enfants (5), qui ravissent à Dieu les hommages d'une prière incessante, aux pauvres les aumônes d*un tuteur naturel, aux malades les consolations d'un médecin dévoué, à l'Église un courageux défenseur, et, dans toutes les conjonctures critiques que la vie fait éclore, aux enfants de la grande famille chrétienne les premières sollicitudes de leur père. A celui-là seul qui se dévoue entièrement aux devoirs de la vocation ecclésiastique, qui se montre en tout et toujours le père des pauvres, le consolateur des affligés, le médecin des âmes, le fidèle soutien des faibles et des mourants, le type de toutes les vertus chrétiennes, à celui-Iâ
(1) ICor. VII, 52, 33. — Der Côlibat, sect. I, p. 142 sqq.; sect. 2, p. 167 sqq.
(2) Can. Quiportio, 6, c. 12, q. 1; voy. §33, p. 283.
(3) Saint Jérôme étrit de Yiigiiaiice : Proh nefas 1 Ëpiacopos sui Boeleris dîcitur habere consortes, si tamen epbcopi nominandi sunt, qui — nisi pnegnantes uxorea viderint clericorum, înfantesque de ulnis matrum vagientes, Christi sacramenta mon tribtnint. — Tritheimt IdstitutfO vit» sacerdotalis. — Der Côlibat, sect. 2, p. 173 sqq.
(4) Der Côlibat, seet. 2, p. 191 sqq.
(5) L. Omnem, 42, g Convmit, 1, Cod. de Episc. et cler. (I, 3).
seul il est donné de gagner les cœurs des fidèles; ils croient en lui, et ils lui donnent toute leur confiance. Aussi, est-ce une vérité d'expérience, que ceux dont Tâme fléchit sous le poids du péché et qiii veulent se puriôer de leurs souillures morales dans le bain sacramentel de la pénitence ne viennent avec confiance s'humilier dans le saint tribunal que lorsque celui qui y est assis est affranchi de tous les liens de la famille; un sentiment naturel à l'humanité éloigne les pénitents du ministère des clercs mariés (1). ;
Une autre conséquence du mariage ecclésiastique serait de (aire dégénérer le sacerdoce, exposé, même avec le célibat, au danger du népotisme, en une sorte de caste sacerdotale, comme chez les païens et les juifs, et de le détourner ainsi «totalement de son véritable caractère (2).
Ainsi donc, si, à différentes époques, nonobstant ces considérations, l'Église a permis aux clercs de se marier, il est certain que ce n'a jamais été q\ie par une pure tolérance, nécessitée par des circonstances particuhères et toujours subordonnée à certaines conditions. Vouloir ériger cette concession indulgente en une obligation formelle pour TÉglise, serait élever une prétention essentiellement contraire à la véritable pureté du sacerdoce. 11 en a été, dans TÉglise, de la dérogation à la loi essentielle de la continence ecclésiastique, comme chez les Juifs, des anciens libelles de répudiation, tolérés uniquement ad duritiam cordis. La tiédeur des clercs a bien pu déterminer l'Église, toujours indulgente, à tolérer en eux une alliance étrangère qui, sans les séparer entièrement de l'épouse immaculée du Christ, les éloignait cependant du foyer sacré de son amour ; mais le motif de celte indulgence n'a jamais été puisé dans des considérations exclusives du célibat ecclésiastique. Ni l'expérience des désordres dans lesquels les ecclésiastiques non mariés ont qudquefois le malheur de tomber, ni l'ophiion professée par certaines écoles sur lirrésistibilité de l'instinct dfe la nature, n'ont pu altérer le princi))e
(1) WalUff loc. cit., §214, n. lY, p. 452 sqq.
(2) Der CôHbat, sect. 2, p. 217 sqq.
de la continence cléricale. Le mariage lui-même n*est pas un frein infaillible contre le dérèglement des mœurs, et Tinslinct de la nature n est pas une loi divine inviolable. Le mariage n'exige pas une moindre force morale que le célibat ; ni Tun ni Tautre ne sont imposés à l'homme ; le choix est abandonné à son libre arbitre. Mais quand, après avoir examiné chacun de ces deux états, il se détermine pour Tun ou pour l'autre, examen auquel il est procédé bien plus mûrement à Fégard du célibat qu'à l'égard du mariage, il a son devoir à remplii', son devoir d'époux ou d'homme continent, et en implorant le secours de Dieu par une prière sincère , Dieu lui donne la force de le remplir dignement. Ainsi toutes les accusations dirigées contre F immoralité des ecclésiastiques ne portent point atteinte à l'état lui-même, au célibat ; elles ne frappent que les hommes, et si, par un effet de la faiblesse inhérente à notre nature, une loi bonne et sainte devient une occasion de prévarication pour les hommes, ce n'est pas la loi qui est coupable, c'est celui qui la transgresse (1).
On ne doit pas attacher une plus grande impor lance à l'allégation de ceux qui prétendent que le célibat éloigne de l'état ecclésiastique un grand nombre de sujets capables (2). Cela prouve uniquement qu'il est'un grand nombre d'hommes en qui l'amour de Jésus-Christ et de l'Église, connue celui du jeune riche de l'Évangile (3), ne va pas au delà d'une certaine mesure, et qu'il en est d'eux comme de celui des invités à la noce, dans la parabole du Christ, qui ne s'y rendit point, parce qu'il se mariait (4). D'ailleurs, l'éloignement particulier à la génération actuelle pour Fétat ecclésiastique n'est point l'œuvre de la nature, mais du siècle (5). Ne fait-on pas, en effet, tous les efforts possibles et couronnés d'un plein succès, pour qu'au moment où le jeune homme songe à feire choix d'un état, l'idée de jeter ses regards
(1) Conc. Trid., sess. 24, de Sacram. matrim., c. 9 : Quum Deus id recte peteniibus non deneget, nec paiiatur nos supra id quod possumus tentari. — Der Côlibat, sect. 2, p. 50 sqq.
(2) Dcr Côlibat, loc. cit, p. 101 sqq. (5) Ev. Matth. XIX, 21.
(4) Ev. Luc. XIV, 20.
(5) Der Côlibat, loc. cit., p. 106 sqq.
sur la cléricature ne se présente pas même à son esprit, et qu'il soit bien entendu (ravance qu'elle ne peut être l'objet d'un choix ! Mais qu'importe à TÉglise cette indifféience du siècle? Elle attend patiemment et avec conûance le temps où le maître enverra de nouveau des ouvriers dans sa vigne. Et si, à cette heure, notamment en Allemagne, le nombre des prêtres est inférieur à celui des besoins de l'Église, il vaut mieux encore avoir un petit nombre de ministres qui comprennent et pratiquent tous les devoirs de leur état, que d'en^posséder une multitude (1) n'ayant du prêtre que l'habit et mettant la pureté du sacerdoce au-dessous des jouissances sensuelles. Quant à cette autre objection, qui consiste à dire que les ecclésiastiques sont appelés à vivre non moins avec les femmes qu^avec les hommes, et à mettre sous les yeux des églises qu'ils dirigent des mariages modèles et l'exemple de la bonne éducation des enfants, ce n'est là qu'un prétexte dont toute la valeur s'évanouit (2) aussitôt que Ton envisage le clerc dans une sphère plus élevée, où il apparaît comme le père, l'ami, le frère spirituel de tous les membres de son église, et se trouve dans des conditions beaucoup plus favorables pour marcher à leur tête par son exemple, que s'il était simplement un chef de famille.
C'est pourtant avec de pareils arguments que l'esprit du siècle essaye d'introniser dans l'Église la clérogamie, en s' efforçant, d'une part, de gagner à sa cause le pouvoir temporel, auquel il représente le célibat des prêtres comme un fossé creusé entre l'Église et l'État, et cherchant, de l'autre, à déterminer l'Église à Tabandon spontané de cette précieuse sauvegarde du sacerdoce, comme le seul moyen de réduire au silence les plus fréquentes et les plus vives récriminations de ses ennemis (5). Cette der* nière considération ne mérite pas même une réponse; mais le premier demande quelques explications.
Qu'entend-on par cette séparation de l'Église et de l'État produite par le célibat ecclésiastique? Si l'on veut dire par là que la
(1) Can. TaUi, 4, d. 23 [Pseud. Isid.),
(2) DerCôUbat, loc. cit., p. ill sqq.
(3) Id.f ibid., p. 124 sqq., 135 sqq. et 157 sqq.
célibat des prêtres favorise Findépeiulance du clergé et le rciMl plus capable de résister à certaines exigences de TÉtat^ il faut d'abord observer que TËtat et TÉglise ne sont pas une seule et même puissance, et que, tandis qu'immuable sur ses bases éter* nelles, l'Église n'admet aucune modification dans son principe, rÉtat peut affecter mille formes diverses et variables; mais, quelque profonde que soit cette différence, elle ne constitue pas un antagonisme nécessaire entre le pouvoir spirituel et le pouvoir temporel. Le conflit, toutefois, est absolument possible, et, dans la réalisation de cette déplorable éventualité, c'est, nous l'avouerons hautement, le célibat, le célibat surtout, qui peut donner au clergé la force nécessaire pour suivre inébranlablement la voie de la conscience et préserver l'Église de la servitude (1).
Or, au point de vue chrétien, quoi de plus désirable, lorsque rÉtat élève des prétentions contraires à la loi de Dieu ? car il ne s'agit ici que de cette hypothèse ; pour tout ce qui ne touche pas à la conscience, l'Église impose à son clergé, comme à tous les fidèles, l'obéissance la plus absolue à la puissance temporelle. Bien loin de le condamner, l'argument en question serait donc bien plutôt favorable au célibat ecclésiastique; on peut, en effet, en tirer cette conséquence contre le mariage des clercs, qu'en dehors du célibat, il n'y a plus, pour le sacerdoce, ni conscience, ni indépendance, mais une soumission servile au pouvoir temporel, ce qui n'implique pas toujours, à beaucoup près, une plus grande fidéhté au souverain légitime. A défaut d'autres preuves, l'histoire d'Angleterre, au dix-septième siècle, nous fournirait une éclatante démonstration du contraire.
On est allé jusqu'à vouloir se faire une arme contre le célibat des prêtres de ce passage de la sainte Écriture : « Que Vévêque n'ait qu'une seule femme (2). » Ce précepte de l'apôtre, oii l'on s'eflbrce de confondre l'adjectif numéral avec l'article indéfini, se rapporte spécialement à la bigamie, et nous l'avons déjà cité (§ 51). Ce que l'on peut en conclure, c'est que, dans les pre-
(1) Combien est vrai ce mot de Grégoire VU [Epist. lïl, 7) : Non libenri potest Ecôlesia a servitute laicor^nn , nisi liberentur derici ab oxoribiis.
(2) I Tim. llî, 2.
mîers siècles du christianisme, TÉglise conférait Fépiscopat à des hommes mariés. Mais peut-on inférer de là que ce n'est que hien plus tard que TÉglise a acquis la conviction de la nécessité absolue de la continence pour Tétat ecclésiastique? Ce serait une grande erreur; dès lorigine de son institution, TÉglise a eu cette conviction ; elle lui avait été donnée en dot par son céleste époux, son pontife vierge, et si tous n'avaient point compris la parole du Christ, les apôtres institués par lui en avaient pénétré le sens véritable (^), de même qu'ils avaient renoncé à tout pour l'amour de lui (2), quoique tous n*eu3sent point suivi leur sublime abnégation. Hais s'il est vrai qu'un premier et unique mariage lie fût pas un obstacle à Fadmission dans le sacerdoce, Pierre lui-même, selon toute vraisemblance, ayant été marié (5), il n'est pas moins incontestable qu'une fois admis, le prêtre ne devait plus entretenir de rapports charnelfe avec son épouse. Aussi ▼oit-on, dès les temps les plus reculés, en Orient comme en Occident, l'Église ne recevoir au nombre de ses ministres que des hommes Ubres des liens du mariage ou ayant fait vœu de continence.
Deux témoins irrécusables, saint Épiphane et saint Jérôme, attestent l'unanimité de l'ancienne discipline à cet égard. L'un appartenait à l'Église d'Orient, l'autre était né dans celle d'Occident ; mais, ayant fait un long séjour dans l'Église orientale, son .témoignage sur la discipline en vigueur dans cette partie du monde chrétien est revêtu d'une authenticité non moins incontestable. « Le sacerdoce, dit saint Épiphane, se compose princi- « paiement de vierges, de moines et de prêtres choisis parmi d ceux qui s'abstienneot de leurs fenunes, ou qui, après la dis- € solution d'un premier mariage, persévèrent dans le veu- « vage (4). Quant à celui qui, quoique n'ayant qu'une femme, f persévère daifê le mariage et désire avoir des enfants, l'Église « ne Tadmet point à V ordre du diaconat, de la prêtrise, de Té-
(1) ItipiM, loc, cit., c. 1, p. 2.
(2) Ev. M(Uih. XIX, 27. — Thomoitin, loc. cit., c. 60, n. 9, p. 425,
(3) Ev. Matth. VIII, 14. — Tertull, de Monogam,, c. 8.
(4) Epifhan.y Expos, fidei cath.» n. 21.
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(( pisc'opat, pas même à celui du sous-diaconat ; elle ne reçoit (( que celui qui s'abstient de tout commerce avec sa femme ou i( qui est devenu veuf par sa mort (1). »
Ainsi parle saint Épiphane, qui dénonce comme un abus r inobservation de ces principes consacrés par l'autorité de TÉglise (2). Voici maintenant comment s'exprime saint Jérôme : s'adressant à l'impudent Vigilance, il s'écrie :
« Que vont faire les églises d'Orient? que vont faire celles d'É- « gypte, celles du siège apostolique? que vont-elles faire, elles (( qui n'admettent que des vierges ou des continents, ou, parmi « les mariés, ceux-là seuls qui ont cessé d'être époux (3)? »
Saint Jérôme rattache aussi la virginité du sacerdoce au divin fondateur de l'Église, et il nous fait connaître en même temps la pratique de l'ancienne Église patriarcale (4f).
« Le Christ vierge, dit-il, Marie vierge, présentent la virginité cf des deux sexes; les apôtres sont ou vierges, ou continents après d le mariage ; les évoques, les prêtres et les diacres sont choisis « ou comme vierges, ou comme veufs, ou au moins comme per- « pétuellement chastes, à partir de leur entrée dans le sacer- « doce (5). »
Ainsi donc, la virginité inhérente au sacerdoce chrétien (6), et à tel point, qu'en Fabsence de tout témoignage des saints Pères, on pourrait la déduire de la nature même de ce sacerdoce, et surtout de son rapport immédiat avec le sacrement de l'autel, était vivante, dès les premiers siècles, dans le sentiment unanime de l'Église et des chrétiens en général , sans qu'il fût ué-
' (1) Bpiphan., Hseres., 59, n. 4.
(2) Iderrij ibid. : Ai enim nonnullis adhuc in locis presbyteri, diaeoni et subdiaconi liberos suscipiunt? Respondeo : Non illud ex canonLs auctoritate fieri, sed propter hominum ip^naviam qu» certis temporibus negligenter agere et connivere solet, et ob nimiam populi multiludinem , quum scîHcct qui ad eas se fimctiones applicent , non facile reperiuntar. — Thomamnf loc. cit., n. 5, p. 424.
(3) Hieron.f adv. Vigilant., c. 4.
(4) Itipuf, loc. cit., c. 2, p. 6 sqq.
(5) Hieron.j Apol. pro libr. adv. Jovin.
(6) Propria sacerdotalîs pudîcitia. Hieron , in Epbes., ci. — Thomas^ ««, loc. cit., c. 61, n. 4, p. 433.
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cessaire, dans ces temps de ferveur, de reYêtir de la forme légale le conseil sorti de la bouche de Jésus*Glirist, et qui, à raison de sa relation intime avec la constitution de T Église, portait en luimême lejgerme d'un précepte. Mais, la loi ayant cessé d'être gravée dans le cœur des enfants du Christ, il fallut Técrire dans le code ecclésiastique (1).
Phases diverses de la législation de l'Église
Tous les membres du sacerdoce chrétien , sans distiuction, sont appelés à pratiquer la virginité. Dans la ferveur des premiers âges du christianisme, alors que les laïques eux-mêmes s'embrasaient d'une sainte ardeur pour cette angélique vertu, il ne pouvait être mis en doute, pour aucun degré de ta hiérarchie |2), que quiconque se consacrait au Seigneur devait en même temps lui offrir le sacrifice de la chasteté. C'est à cette même époque que Ton voit se développer l'institution des degrés inférieurs de l'ordre ; leur entière évolution historique se trouve dans la transition de ces siècles de foi et de sainteté à une période où le relâchement qui avait envahi les mœurs faisait de Tindulgence une nécessité.
Obligée alors de réglementer législativement le célibat, l'Église s^attacha de préférence, et cela devait être, à conserver dans la pureté de la vie virginale les trois degrés hiérarchiques d*institution divine, sans abandonner néanmoins le principe de la continence à regard des ordres mineurs, pour lesquels seulement ce principe n'était pas d'une application forcée (5).
Cette réserve tacite d'établir, en temps opportun, le célibat
(1) Der Côlibat, sect. I, p. 46; sect. 2, p. 43.
(2) Mamachif de* Goslumi de' primitivi cristiani, lib. II, c. 5, § 2, p. 134 sqq. — Thomassiny Yetus et nova Eccles. discipl., p. I, lili. II, c. 61, n. 5, tom. II, p. 433.
(3) Can. Placuit, 13, d. 52. (Cono, Carlh, V, ann, 401; c. 5.)— Can., Uœ. 10, d.51. (tcof, ann,458.)
comme règle de ions les ordres ecclésiastiques, majeurs ou mineurs, l'Église la reyétit de la forme légale vis-à-vis du sous-diaconat, aussitôt que ce dernier ordre entra eu communication plus immédiate avec le sacrement de Tautel (1).
Ces lois ne furent pas, il est vrai, strictement observées ; on vit des diacres et même des prêtres les transgresser formellement, et rÉglise obligée d'user de tolérance à leur égard ; mais elle se montra toujours inflexible sous ce rapport envers les évêques. L'exemple de Synésius, refusant le siège épiscopal (2) à cause de l'obligation où il eût été d'observer la continence, prouve combien cette obligation était absolue, et ne permet d'en expliquer la rare violation, dans cette haute sphère de la hiérarchie, que par la supposition d'une complète décadence de la discipliné ecclésiastique.
Les premières dispositions légales relatives au célibat des clercs remontent au quatrième siècle; elles ont trait, d'une part, aux sujets mariés à l'époque de leur ordination; de l'autre, à ceux qui étaient encore libres des liens conjugaux (5). Primitivement, à cause de la dépravation de mœurs qui régnait parmi lés juifs et les païens, l'Eglise s'était vue forcée de prendre ses ministres, de pr^érence, dans la dasse des hommes mariés (4), d'où il résultait que ceux-ci étaient obligés de vivre dans la continence, et que leurs femmes devenaient pour eux des sœurs. Cette obUgation n'était pas moins rigoureuse dans le cas, assez fréquent à cette époque, où l'acclamation du peuple forçait un homme marié à accepter les fonctions ecclésiastiques (5). Plus tard, FÉglise se relâcha quelque peu, surtout en Orient, dé cette grande rigidité;
(1) Thomattinj loc. cit., c. 61, n. 7, p. 455; n. 15, p. 457.
(2) /d., ibid., c. 60, n. 16, p. 429.
(3) Supra §65, notel. — Moy., Geschichte des chriBtUchen Eherecfata, vol. 1, p. 356 sqq. — Jager, du Célibat ecclésiastique dans F Université catholique, toni. XIX, n. 110 et suiv.
(4) Chryiost., Homii. 10 in l'Tim. — Theodorét., in h. 1. — Lupui, Diss. proœm. de Latin, episc. et cleric. contincntiâ, c. 1, p. 2. (Op., tom. lY.) — Thomcusin, loc. cit., n. 10, p. 428.
(5) Augustin., de Adult. conjug., lib. H, cap. uU. — rAomoMin, loc. cit., c. 61, n. 6, p. 434.
et tandis qu'en Occident le synode d'EIyire'(505) imposait aux clercs, jusqu'au sousJiaconal (1), l'autorité de la coutume favorable à la continence, le concile de Nicée, cédant aux représentations de révêque Paphuntius, n'osait donner à cette coutume la consécration de la loi (2). En conséquence, ou n'admit que des sujets mariés; ceux mêmes qui ne pratiquaient pas la continence (3) pouvaient recevoir les ordres jusqu'à la prêtrise inclusivement (4); mais au delà de ce degré commençait l'obligation du célibat, et, pour être promu à Fépiscopat, il fallait n'avoir ni femme ni enfants (5). Un concile célébré en 692 disposait formellement que les prêtres et les diacres mariés, à l'exemple des anciens lévites, ne devaient être obligés à la continence que les jours seulement où ils vaquaient au service de Tautel (6).
En Occident, le précepte de la continence était, à tous égards, plus fidèlement observé. Les clers mariés devaient s'engager par vœu à s'y conformer (7); on leur permettait cependant de garder auprès d'eux leurs femmes, qui recevaient une qualification correspondante au degré hiérarchique de leur mari (8). Mais la fragilité de la nature humaine faisait de cet état de choses une tentation permanente pour la vertu des ecclésiastiques (9), et,
(1) Cono. Eliberit. ann. 505, c. 55 et 65.
(2) SocrcUes, Hist. eccles., I, 8. — Sozomenui, Hist. eccles., I, 22. — Casiiodor.j Hist. tripartita, II, 4 (Gan. Nicsena, 12, d. 51). — Bemaldi^ Epistola de cœlib. sacerd. (Moniim. rcs Âlam. iUusir. S. Blas., 1792, tom. II, p.â41.) — Apologet. pro Gregor. VU, c. 12 et p. 287. — lupt**, loc. cit., c. 2, p. 5. — Tliomaiiin, loc. cit., c. 60, n. 15, p. 427. — Der Côlibat, sect. 1, p. 47 sqq.; sect. 2, p. 119 sqq. et p. 165.
(3) Efiphan., Hœres. hier. 59, n. 4 (g 65).-- IFai^er, Kirchenrecht, §212, p. 446 sqq.
(4) Novell,, 6, c. 5; Novell, 123, c. 12.
(5) L. Omnem, 42, § Convenit, 1, de Episc. et cler. (F, 3). — Novell. 425,
(6) Can. Qwmiamy 15, d. 51. — B«rardi, Gratian. can. genuin., tom. I, p. 328.
(7) Can. lefP, 10, d. 51. — Can. Omnium, 1, d. 52. — Can. Àssumi, 6. (Conc. Àrel. Il, ann. 452, c. 5.) — Can. Prseterea, 7, d. 28.
(8) Can. Presbyter, 18, d. 32. — TAomcwwn, loc. cit., c. 62, n. 5, p. 441, C. 63, n. 10, p. 448; c. 61, n. 1, p. 431.
(9) TAowaw», loc. cit., c. 62, n. 5 sqq., p. 441 sqq.
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maintes fois, les papes et les conciles durent rappeler aux dercs des ordres sacrés le principe de la continence et aviser aux roesures à prendre pour obvier efBcacement à la propagation de ce mal (1). Saint Grégoire le Grand fut celui de tous qui déploya à cette occasion la plus grande vigueur, au souvenir de ce prêtre qui, au moment de rendre le dernier soupir, ne voulait pas encore permettre à son épouse de $*approcher de son lit de mort(2).
Mais ces moyens, souvent impuissants, ne pouvaient suffire à rÉglise; elle devait tendre constamment à recruter de plus en plus ses ministres parmi ceux qui, n'ayant jamais connu de femme et comprenant la haute et éclatante dignité du sacerdoce, offraient à Dieu le sacrifice de leur virginité. Malheureusement, la faiblesse humaine était toujours là, opposant son étemel obstacle. L'expérience fit encore une fois fléchir les principes, et Fusage s'introduisit dans plusieurs églises de laisser aux clercs minorés la faculté d'opter entre le mariage et le célibat (3). Le concile d'Ancyre avait même permis au diacre de se prononcer à cet égard au moment de son ordination, de sorte que si, nonobstant la réserve qu'il faisait relativement au mariage, l'évêque cousenfait à l'ordonner, il pouvait se présenter à l'ordination (4); mais dans le cas où, ayant reçu les ordres sans faire cette réserve, il venait plus tard à se marier, aux termes du dispositif du concile de Néo-Césarée (314), il encourait la peine de la d^sition (5).
La nécessité avait fait adopter dans l'Église cette faculté d'option entre le célibat et le mariage. Cet affaiblissement de la discipline encouragea le relâchement des mœurs; il était peu d ordinations qui ne fussent accompagnées de cette clause (6), et
(1) Thomcusin, loc ciU., n.2, p. 439.
(2) Gregor. Jtf., Dial. IV, il. Recède a me, mulier; adhuc igniculus vivii, paleam toile. — Can. Vreshyter, 48, d. 32.
(3) Can. De iis, 5, d. 28. [Conc. Toîîet. Il, ann, 527.)
(4) Can. Diaco7ii, 8, d. '28. (Cor^c. Ane, ann. 314, c. 40.) — Can. Diaeonus, 4, d. 27 (Mart. Broc., ann. 572.)
(5) Can. Presbyter, 9, d. 28. (Conc. Neoc, ann. 344, c. 4.)
(6) Conc. Chalc, ann. 454, c. 44. — Cofwrt*. apost., lib. VI, c. 47.— Can. Àpost. 25.
rittdulgence de Fautorité ecclésiastique en Orient, malgré la désapprobation formelle des canons, fut tellement exagérée, que, dans diverses Églises, notamment celle du Pont, la clérogamie envahit jusqu'aux évéques eux-mêmes {]), Les lois mêmes de Justiniea restèrent à peu près impuissantes (2); vainement cet empereur prononça-t-il l'expulsion de Tétat ecclésiastique contre tout prêtre et tout diacre contractant mariage; vainement dédara-t-il leurs enfants illégitimes; Tabus parvint bientôt à prévaloir, à tel point que Ton vit jusqu'à des prêtres se marier après deux ans d'ordination (5); les évêques seuls demeurèrent assujettis à toute la rigueur de la discipline (4).
On était généralement plus sévère en Occident (5). Le célibat ecclésiastique avait rencontré dans Jovinien, l'Épicure de la chrétienté, et dans Vigilance, deux violents adversaires (6) ; mais toutes leurs déclamations ne firent pas dévier un seul instant rÉglise occidentale de la tradition apostolique (7). Cette fidélité aux vrais principes de la dignité sacerdotale, bien qu'elle ne fût pas soumise à une règle uniforme, le précepte du célibat étant obligatoire, dans certaines églises, à partir du diaconat, et, dans certaines autres, dès le sous-diaconat (8), cette fidélité, disonsnous, avait pour cause la proximité du siège même de la catholicité, rÉglise romaine, qui, plus invariablement attachée au principe (9), avait été prise pour modèle (10); et, de Rome, la pratique rigoureuse du principe de la continence cléricale s'était
(1) ItiptM, loc. cit., c. 2, p. 9. — toœlUngery Lcbrbuch der Kirchengescb,, vol. I, p. 247.
(Î2) L. Omnem cit. L. SacrU, 45. — iVoefW. 6, c. 5. Novell. 22, c. 42. Novell. 123, c. 14. — ThomasHny loc. cit., c. 63, n. 11, p. 448 sqq.
(3) Léon, l Imp. Const. Quum decenter^ 3. — Thomcusm, loc. cit., c. 64, n.n, p. 454.
(4) Thomassin, loc cit., c. 60, n. 11, p. 426, c. 61, n. 2^ p. 432 sqq.
(5) Lvpus, loc. cit., c. 5, p. 10 sqq. {6) Id.. ibid., c. 4, p. 14 sqq.
(7) Berardi, Gomment, in jus eccl. univ., tom. III, p. 477.
(8) Can. Si gu», 5, d. 32 (Greg. M.).
(9) Cap. Omnium (§63). — Can. Nullum^ 1, d. 28. — Can. Ante triennium, dt.
(10) More Romanœ Ecclesiss. — Can. Ante <riem»itif», cit. ~> Can. MuUonm. 2, d. 32.
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répandue peu à peu dans tout l'Occident. En effet, quoique Grégoire le Grand, qui contribua plus puissamment qu'aucun autre pape, et même que les conciles, au maintien du précepte du célibat dans toute son antique rigidité, n'exigeât point que les sous-diacres ordonnés en Sicile, sans avoir Mt voeu de chasteté, fussent astreints à la continence, ce pontife ordonna néanmoins qu'à l'avenir tout sous-diacre fût tenu de faire ce vœu (1).
En Espagne, TÉglise de Tarragone donna le premier exemple du célibat érigé en loi formelle pour le quatrième degré des ordres ecclésiastiques. A sa suite, le huitième concile de Tolède (658) étendit cette loi à tout le royaume (2). En France, la discipline fut longtemps oscillante à cet égard; et, tandis que certains synodes obligeaient déjà les sous-diacres au célibat, d'autres synodes ne l'exigeaient encore que des diacres (3). Ce fut l'introduction, dans ce pays, de la Vita carwnica qui fit faire le plus grand pas à la réalisation du principe du célibat ecclésiastique. Les moines, qudque laïques, et libres, comme tels, de se marier, marchai^t, depuis longtemps, bien en avant des clercs dans les voies de la chasteté et leur servaient de modMes. Leur exemple était pour le sacerdoce une invitation puissante à reconnsdti^ que leur vocation les appelait eux-mêmes à pratiquer une vertu qui s'y rattachait si intimement. Sur ces entrefaites, saint Chrodegang de Metz ayant tracé dans sa Règle un plan de vie commune pour les clercs, et les deux empereurs Chariemagne et Louis le Vieux ayant fait de ce genre de vie une loi obligatoire (4), le célibat ecclésiastique, depuis Tépiscopat jusqu'au sous-diaoonat> se trouva tout naturellement mis en vigueur dans toute l'étendue de la monarchie carlovingienne (5). Quant à T Allemagne, bien que le pape Léon Yll se vît dans la nécessité de rappeler aux évêques de ce pays les prescriptions relatives à la continence (6),
(1) Gan. Ante <rf>nm«m. — Can. Subdiaconis.-^Moy, S. 342.
(2) Conc, Tolet. VIII, ann. 659, c. 6; IX, ann. 655, c. 10.— lupu*, loc. cit., c. 3, p. 14. — Thomassinj loc. cit , c. 63, n. 4, p. 445.
(3) Lupus, loc. cit., c. 3, p. 11 et 12.
(4) Deutsche Geschichle, i?ol. II, p. 207 sqq. (5). Gan. De i/Io, 4, d. 32.
(6) Dœllingerf loc. cit., vol. II, p. 75.
la Vita canonka avait déjà exercé une grande influence sur ]a moralité des ordres mineurs; et l'on ne doit point considérer précisément comme une innovation le décret du concile d'Augs* bourg, tenu eu Tan 952, qui leur interdisait le mariage (4).
L'institution de la YUa canonica paraissait donc être Fâme du célibat ; il devait arriver naturellement que, cette institution venant à tomber en désuétude, les lois prescriptives du célibat ecclésiastique fussent elles-mêmes entraînées dans sa ruine. Telle fut Torigine de l'effroyable corruption dos mœurs du clergé qui déborda, dans le dixième et le onzième siècle, sur toute l'Europe occidentale (2), et qui eut pour complices la faiblesse d'un grand nombre de papes, et peut-être le mauvais vouloir de quelquesuns.
Ce déplorable état de choses appelait une prpmpte restauration de la discipline ecclésiastique. Plusieurs papes l'avaient successivement entreprise, lorsque Pierre Damien et la célèbre association qui s'était formée en Lombardie sous le nom de Pataria(Z) vinrent y mettre la main avec un zèle et une constance qui leur ont acquis, en grande partie, rhonneur de cette réfinrme. Parmi les pontifes qui leur avaient frayé la voie par des mesures prépa'* toires, on remarque Benoît VIII et Grégoire VI. Après eux, les papes allemands institués par Henri VIII, jusqu'à Léon IX, eurent un règne trop coiurt pour pouvoir conduire une œuvre quelcon^ que à bonne fin (4).
Le pape Léon pénétra plus avant que ses prédécesseurs dans la voie réformatrice. Il renouvela dans un décret le principe des anciens canons qui défendait aux clercs de tous ordres, jusqu'au sous-diaconat, inclusivement, de contracter mariage, et leur ordonnait, au cas où ils eussent été mariés avant leur entrée dans Tétat ecclésiastique, de pratiquer la continence (5)4 Etienne IX se
li) Thômouuin, loc. dt., c. 64, ti. Ô, p. 455.
(2) Lupus, loc. cit., c. 6, p. 19. —DœlHnger, loc. cit., vol; 11, p. % ëqq., p. 82sqq., p. lOSsqq.
(3) DœlUnger, loc. cit., p. 88 sqq.
(4) Lupus ^ loc, cit., c. 7, p. 21.
(5) Bernoldi, Chron. ann. 1057. (Perte, Monain. Germ. hist., tom. VU,
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prononça dans le même sens (1), et Nicolas il ajouta une disposition qui frappait d'excommunication quiconque entendrait la messe d'un prêtre marié (2), disposition confirmée par Alexandre II dans un décret publié par un concile romain (1063) (5). Grégoire VII ne fit que reproduire les prescriptions de ce concile dans le synode tenu à Rome en 1074, peu après son avènement au trône pontifical (4). Mails c'était à cet illustre pape qu'il était réservé, grâce à l'énergie des moyens qu'il mit en œuvre, de donner force et raison au décret ; ce fut en appliquant avec vigueur Texcommunication aux clercs délinquants, et en exigeant inexorablement l'expulsion de leurs femmes, désignées vulgaire* ment par la llétrissante épithète defocarix (5), qu'il parvint enfin à rappeler le clergé aux véritables devoirs de sa vocation.
En portant ainsi le fer sur une coutume si profondément enracinée (6) dans les mœurs, Grégoire VU innovait-il à la pratique de rÉglise? Gela fût-il, qu'il n'aurait encore rien fait qui excédât la mesure de ses pouvoirs; mais, et l'historique que nous venons de retracer le prouve surabondamment, il n'en était point ainsi : ce pontife avait pour lui, et ses contemporains le reconnaissaient, l'autorité des anciens canons (7) qui, longtemps avant son rè-
p. 427.) Gan. Seriatim, 14, d. 52. (Humbert.y Léon IX légat. Berardi, Gnf tian. can. genuin., tom. II, p. II, p. 510.)
(i) Bernoldi, Chron. loc. cit. — Can. Aliter^ 14, d. M. -^ Lupus, loc. cil.
(2) Gan. Nullus, 5, d. cit.
(3) Gan. Prmetf 6, d. cit. — Can, Si quiê amodo, 16. *-Can. Si quii lacerdotum, 17, d. 81. — Gan. Erubescant, 11, d. 32 (g 38, p. 336).
(4) Can. Si qui, 15, d 81. [Berardi, Gratian. can. gen., loc. cit., p. 345.) Gan. Prxter, 6, %Attamen, 2, d. Z^.-^ Lambert. Hersfeld , Annal, ann. 1074, Oct. iPertZy loc. cit., tom. VII, p. 217.) — JïerMoW», Annal, ann. 1075 (p. 277). — Bernoldi, Chron. ann. 1074 ( p. 431. — Mariani Scotti, Gbron. ann. 1096 (1074, p. 560), ann. 1101 (1079, p. 561.) V. supra note 2, p. 523: Âpologelicus pro Gregor. \U,'— Annal. Saœo. ann. 1674 (Pettz, loc. dt., tom. Vm, p. 702). .
(5) Du Cangtf s. v. Focaria.
(6) Diuturnitas temporis non minuit peccata, sed auget. Àleœ. ÎII in Cûnc. Tw.
(7) Voici ce qa*il écrit à Qanno, archcTêque de Cologne (Epist. lib. U, ep. 67) : Novit fraternitas tua, quia pnecepta htec non de nostro censu ex* sculpimus, sed antiquorum Patrum sanctiones, Spiritu sancto pnsdicante ptolatas, officii nostri necessitate in médium propalamus, ne pigri servi
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gne, avaient fondé sur le même principe la discipline ecclésiastique.
Grégoire ne faisait encore que suivre l'ancienne discipline en permettant aux clercs minorés de se marier, et en reconnaissant la validité du mariage dés clercs appartenant aux ordres sacrés, se bornant, comme le fit après lui Urbain II (i), à exclure les dercs mariés de tous bénéfices, dignités et fonctions ecclésiastiques. Quant à la question de savoir si ce dernier pape a entendu frapper de nullité les mariages des clercs (2), comme Tavait fait à une époque antérieure l'empereur Justinien, ou ne saurait la résoudre afiBrmativement avec une entière certitude, en excipant des termes généraux du décret qu'il publia dans le synode d'Amalfi (note 1 , même page). Ce qui est hors de doute, c'est que, en vertu de ce décret, les femmes des clercs étaient assimilées aux femmes esclaves, disposition déjà mise en vigueur par le neuvième concile de Tolède (3), ainsi que par Léon IX (4). Mais le principe de la nullité du mariage des clercs, à partir du sous-diaconat, fut catégoriquement posé dans les décrets du premier concile de Lalran (5), et, plus formellement encore, dans ceux du second (6). A dater de ce dernier concile, la prohibition du mariage fut considérée comme obligatoire, même pour les clercs 4es ordres mineurs, sans néanmoins le frapper d'invalidité; seuleinent il emportait contre le clerc délinquant la perte de sa charge et sa déchéance de tout privilège ecclésiastique (7) .
subeamus periculam, si dominicam pecuniam, quœ cum fœnore reposciiur, sub sileniio abscondamus. Quamquam huic sanotœ Roman» Eeclesiœ seinper licuit, scmperque licebit contra noviter increscentes excessus nova quoque décréta aut remédia procurare, quœ rationis et auctoritatis aditu judicio, nulli hominum fus ait refutare.
(1) Can. Eo8, qui, 10. — Can. Nemo, 42, d. 32.
(2) Berardi, Comment., tom. III, p. 180.
(3) Conc. Tolet., IX, c. 10. — Thomastin, loc. cit., c. 63, n. 6, p. 446.
(4) Lupus, loc. cit., c. 7, p. 21.
(5) Can. Presbyterit, 8, d. 27 {Calixtus I, ann. 1123)*
(6) Cap. DecemirnuB^ 8, d. 28. — Can. Ut leco, 40, c. 27, q. 1 (Innoc. lî* ann. 1139).
(7) Gap. Sone, 4, X, de Gler. conjug. (dj^ 3) : Qun non nuptise, sed contubemia potius nuncupanda.
Gâtaient les moines qui, dès Forigine, avaient donné au clergé séculier Texemple de la continence; la Vita religiosa avait principal^nent servi de modèle dans Fintroduction en France de la Vita canonica; ce furent encore les ordres réguliers qui donnèrent au clergé séculier Fimpulsion de la fidélité aux prescriptions des canons (i). L'Église est surtout redevable de ce résultat à Fordre des franciscains, et généralement à tous les ordres mendiante (2).
Le célibat étant, à très-peu d*exceptions près (3), en pleine vigueur dans toute FBurope occidentale, FÉglise pouvait, sans danger se relâcher un peu, du moins à Fégard des clercs minorés, de la sévérité de Fantique discipline, en ne subordonnant plus, aussi absolument que par le passé, à la condition du célibat, les {prérogatives des fonctions ecclésiastiques (4). Le concile de Trente (5) a conservé les adoucissements apportés par Boniface VU à la loi de continence, en autorisant, ea cas de pénurie de sujets non mariés, Fadmission aux ordres mineurs de sujets mariés, pourvu qu'ils possèdent d'ailleurs toutes les qualités nécessaires à un ministre de la sainte Église (6).
Droit actuel
Le droit actuellement en vigueur en matière de clérogamie a son fondement dans les Décrétales, à part les modifications, assez restreintes d'ailleurs, que leur a* fait subir le concile de Trente. Jusqu'à présent, FÉglise a constamment et hautement professé que la virginité seule est en harmonie avec la dignité du saceN
(1) Cap. Si qui, 1 sqq., X, eod. -^ Cap. Ut ctencdrum, 10, X, de Vila et honest (HI, 1), § 35, p. 294, et § 65.
(2) Lupui, loc. cit., c. 9, p. 26;
(5) Thomasiin, loc. dt., t. 65, ti. 5, p. 461.
(4) Cap. Clerici (un.), de Clet. conj. in 6to (III, 2). — Cap. Diacesanis, 1, de Vita et honest. in Clem. (III, i).
(5) Conc. Trid., sesa. 23, de Heforai., c: 6.
(6) Ibid., loc. cit., c* 17.
doce, et s*est prononcée avec énergie, par Forgane de son chef visible, contre les invitations des temps modernes ayant pour bat 1 abolition du célibat ecclésiastique (1).
En conséquence, se pénétrant de Tesprit des anciens canons, la nouvelle législation a établi que l'admission des hommes mariés aux ordres sacrés et à la jouissance des bénéfîcas ne peut avoir lieu qu'autant qu'ils ont épousé une vierge, et qu'à leur ordination ils s'interdisent tout commerce avec elle (2). Elle exige en outre que cette femme fasse voeu de continence, et que, si son âge lui rend le séjour du monde périlleux pour sa vertu, elle entre dans un monastère (5). Enfin, nul homme marié ne doit recevoir la tonsure ou Içs ordres mineurs s'il n'a Fintention formelle de prendre les ordres sacrés (4).
Pour avoir une base solide d'appréciation dans les applications diverses de la loi du célibat, il faut se placer au point de vue de son motif essentiel.
Cette loi a sa source dans la relation du sacerdoce avec Dieu lui-même; c'est en se fondant sur ce principe que l'Église a rattaché le célibat à l'ordination comme sacrement générateur du sacerdoce, et quiconque la reçmt validement se trouve, par ce seul fait, obligé au célibat, sans qu'il soit besoin de s'y engager personnellement par vœu ; ainsi, celui qui se fait conférer l'ordination dans l'ignorance du précepte du célibat (5) n'en contracte pas moins l'obligation qu'il impose.
Sans doute, il est conforme à la volonté de l'Église que Ferdinand offire lui-même spontanément au Seigneur le sacrifice de la chasteté ; mais cet acte n'est distinct et séparé de l'ordination que dans la collation des ordres qui n'impliquent pas l'obligation du célibat. Or tous les ordres majeurs impliquent cette obligation, même dans Fordination des clercs des Grecs-unis, lesquels, une
(1) Gregor. XIV, P., Encycl. 15, aug. 1852. — ffistor. polit. Blsetter, ▼ol. 15, p. 747.
(2) Gap. Sane, 2, X, h. t.; Gtoaa v. Virginem.
(3) Cap. Conjugatusj 5, X, de Cotivers. conjug. (III, 32) ; Glotsa t. Ab uxore. — Can. Episcoputf 6, d. 77 ; Gîoata v. Heligione.
(4) Cap.ult. deTemp. ordia. inèto.
(5) Btfrardt, Commeat. in jas cccles. «iiiiv., tom. III, p. 180.
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fois sous-dkcres, ne pavent plus se marier (1), ou, si déjà ib sont mariés, ne peuvent convoler à de secondes noces (2).
Le vœu de chasteté se rattache même, dans certains cas, aux ordres mineurs; il en est ainsi à Tégard des religieux et des membres de la compagnie de Jésus, quand ils ont prononcé les vœux simples (3).
D'après ces principes, l'Église a fait une grande différence, relativement à la clérogamie, entre les ordres majeurs et les ordres mineurs. Le mariage des premiers est ipso jure nul et de nul effet (4), et les clercs appartenant à ces ordres qui le contractent, tombent aussi ipso jure sous le coup de Texcommunication (5) ; ils deviennent suspects d'hérésie (6), sans déchoir cependant des privilèges de Fétat ecclésiastique. Le mariage des clercs minorés qui n'ont pas fait de vœu est valide et licite ; mais il fait rentrer ces clercs dans la catégorie des laïques. Pour qu'ils puissent conserver le privilegium canonis, faveur qui ne peut-être que trèsexceptionnelle, il faut que ce mariage soit leur première union et qu'il ait été contracté avec une vierge; il faut de plus qu'ils portent la tonsure et l'habit ecclésiastique, et remplissent une charge dans une église déterminée (7).
Une règle commune aux clercs des ordres majeurs et à ceux des ordres mineurs, c'est que ni les uns ni les autres, s'ils viennent à se marier, ne peuvent conserver leurs bénéfices. La raison de cette incapacité relativement aux minorés, est dans l'incompatibilité du mariage avec la possession des biens ecclésiastiques, laquelle n'est pas accordée aux laïques (8), à'oti il résulte qu'ils
(1) t^ap. Quuiii olim, 6, X, h. t. — Gap. Qusetitumy 7, X, de Pœnit. et reraiss. (V, 58).
(2) Bened. XIV y P., Const. Etêi pastoralU, ann. 4743.
(5) Leuren, Jus canon, lib. III, lit. 3, q. 44, n. 4, p. *22.
(4) Conc, Trid.f sess. 24, de Sacram. matr., can. 9.
(5) Cap. un., de Consang. in Clem. (IV, 4).
(6) Giraldi (Thesaurtui)^ de Pœn. eccles., s. v. Matrimonium, c. 4, p. 268.
(7) Cap. Clerici (un.), h. t. in 6to (III, 2). — Conç. Trid,, sess. 23, de Reform., c. 6. — Giràldif Expos, jur. pontif., p. I» p. 235.
(8) Cap. Si quif 4, X. h. t. c. Glossa v. Helinquwda. — Pirhing, Jus canon., lib. III. tit. 3, g 3, n. 44, p. 49. — 8chmal»grueb«ry eod. tit, g 1»
perdent ces bénéfices ipso jure. C'est Topinion presque imaiiime des canonistes qui, généralement, entendent les passages des Dé^ crétales relatifs à la déclaration judiciaire de déchéance, m ce sens que si le clerc marié ne se retire pas de lui-même, il devra y être contraint (1). Il est, du reste, iudiffà'ent que Je mariage ait été ou non consommé (2), et la déchéance du bénéfice est en« courue, alors même que la femme vient à mourir immédiatement après la célébration du mariage (5). Inutile d'ajouter que le bénéficiaire ainsi déchu ne peut disposer du bâiéfice ni par échange ni par cession, et qu'il ne doit pas même être admis à faire acte de renonciation, ce qui serait entièrement superflu (4f), témoin Texemple du pape Paul Y rejetant la renonciation du cardinal Vincent de Gonzague, qui s'était marié en 1616 (5).
Il est incontestable que le mariage valide du clerc minoré entraîne pour lui la perte du bénéfice ; mais il n'en est pas de même du mariage invalidement contracté, ainsi qu'i( arrive toujours dans le cas où le clerc marié appartient aux ordres majeurs (6). Les canonistes sont très-partages sur cette question. Quelques-uns prétendent que la perte du bénéfice a lieu dans tous les cas ipso jure (7) ; d'autres exigent, sans distinction, que la déchéance soit prononcée par une sentence judiciaire (8) ; il en est enfin qui n^admettent la nécessité d'un jugement que lorsqu'il s'agit du mariage d'un clerc minoré (9). Hais, le mariage d'un clerc en-
n. 2, p. 20. — Rei/fenituel, eod. tit , § 1, n. 9, n. 25. — Riganti Gommentaria in Rcg. Cane. Âpost. Reg. LYIII, n. 1 sqq., tom. IV, p. 9t.
(1) Gap. Quod a <e, 3. — Gap. Diversit, 5, X, h. t.
(2) Gap. Gratia^ 7, de Rescr. in 6to (I, 3), c. Glotta v. BeHgruxoeris. — RiganHf loc. cit., n. 19, p. 92.
(3) Reiffentiueî, loc. cit., n. 14, p. 25.
(4) Plus est facto demonstrare, quam verbo dicere. Glotta ad Cap. DtlecH. 52, X, de Âppell. (II, 28).
(5) Rigantiy loc. cit., n. 11, p. 92.
(6) Rei/fenstuelt loc. cit., n. 17 sqq., p. 25 sqq.
("i) Schmier, Jurispr. can. civil., lib. HT, tract. I, p. 1, c. 2, sect. 2, g 2, n. 57 sqq., p. 320. — SchmaUgrueber^ loc. cit., n. 11, p. 22.
(8) ÎAurm, loc. cit., q. 46, p. 27.
(9) Riganti, loc. cit., n. 33 et 36, p. 93, n. 48, p. 94. — 5feAm«/«^rtte- 6er, loc. cit., § 2, n.35, p. 27.
gagé dans les ordres sacrés constihiattl uudélil qui doit être judidairement constaté, il nous semble (jue la déchéance de ce clerc ne peut être, par là même, que le résultat d'un jugement (1). Quant au clerc minoré, la pratique de la jorisprudmice romaine commande une distinction : si Finvalidité du mariage résulte d*uti dé&ut de consentement, surtout du côté du mari, le bénéfice ne doit pas être eonsidérécoâime vacant ipsajure; mfais si die provient de toui autre empêchement, le titulaire est déchu sans intervention d*une décision judiciaire.
(i) Bigantij loe. oH., n. 21 sqq., p. 92 sqq.
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